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Rapport 2017-DEEF-32 27 f®vrier 2024
ð
Motion 2015-GC-18 Ganioz Xavier/Vial Jacques - Pr®vention des accidents de
chantier ï suite ï rapport pour demande de classement

Nous avons lôhonneur de vous soumettre le rapport sur la motion 2015-GC-18 Ganioz Xavier / Vial Jacques.
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1 R®sum® du rapport

ð

Le Conseil dôEtat propose au Grand Conseil de classer sans suite la motion 2015-GC-18, accept®e par le Grand
Conseil en septembre 2016.

En effet, depuis fin 2016, le Conseil dôEtat sôest efforc® de parvenir ¨ une solution concert®e qui permettrait
dôatteindre les objectifs des motionnaires et de convenir aux diff®rentes parties concern®es par une l®gislation sur la
s®curit® des chantiers. Ces r®flexions ont donn® lieu ¨ lôavant-projet de loi sur la pr®vention des accidents de chantier
(LPAC).

Force est de constater que lôavant-projet mis en consultation nôa pas suscit® lôint®r°t attendu et a plut¹t cristallis® les
oppositions face ¨ la question de la responsabilit® des contr¹les n®cessaires ¨ la mise en îuvre de cette nouvelle
obligation.

Quels sont en substance les griefs invoqu®s contre cet avant-projet de loi ?

> Plusieurs intervenants ne voient pas la n®cessit® ou lôutilit® dôun tel projet ;
> Le projet constitue en lô®tat un recueil de lois et r¯glements existant d®j¨ pour la protection des travailleurs ;
> Si les entreprises appliquent scrupuleusement les obligations qui leur incombent en mati¯re de protection de la

sant® et de la s®curit® de leurs travailleurs, alors de facto les tiers en contact avec un chantier sont prot®g®s ;
> Le projet ne propose pas de solution quant ¨ la cr®ation dôun organe de contr¹le ;
> LôEtude mandat®e pour un avis de droit nôa pas mis en ®vidence la claire n®cessit® de l®gif®rer dans ce domaine ;
> Seuls deux cantons (VD et GE) ont l®gif®r® dans ce domaine, les autres cantons se contentant de la l®gislation

f®d®rale en la mati¯re.

2 Introduction

ð

2.1 Rappel du contexte

Les d®put®s Xavier Ganioz et Jacques Vial ont d®pos® une motion le 13 f®vrier 2015 pour demander au Conseil
dôEtat de pr®parer et de pr®senter au Grand Conseil un projet de loi visant ¨ inscrire dans la l®gislation cantonale une
r®glementation relative ¨ la pr®vention des accidents sur les chantiers de construction et aux abords de ceux-ci, pour
les travailleurs, travailleuses, et les riverains, riveraines.

Dans sa r®ponse du 24 mai 2016, le Conseil dôEtat a constat® que lôadoption dôune base l®gale cantonale permettrait
une meilleure coordination entre les autorit®s de surveillance f®d®rales, cantonales et communales et contribuerait ¨
d®finir des comp®tences et des responsabilit®s claires, afin de prot®ger de mani¯re uniforme les travailleurs,
travailleuses, les ind®pendants, ind®pendantes ainsi que les tiers concern®s par un chantier de construction.

La motion a ®t® accept®e par le Grand Conseil le 7 septembre 2016. A cette occasion, le Commissaire du Gouvernement
a annonc® que la forme finale du projet l®gislatif serait d®finie ult®rieurement de mani¯re pragmatique1. La forme que
devraient prendre ces nouvelles dispositions l®gislatives a donn® lieu ¨ de nombreuses discussions. Faut-il un r¯glement
ayant son attache dans la loi sur lôam®nagement du territoire et les constructions (LATeC), puisquôon traite ici de la
police des constructions, ou plut¹t un r¯glement avec un ancrage dans la loi sur lôemploi et le march® du travail
(LEMT), ou encore une loi propre ? Le Conseil dôEtat a tranch® et opt® pour une loi ad hoc, la loi sur la pr®vention des
accidents de chantier (LPAC), afin de conf®rer aux dispositions sur la s®curit® toute lôimportance requise et la visibilit®
n®cessaire pour mieux prot®ger les personnes concern®es.

1 Bulletin du Grand Conseil (BGC) du 7 septembre 2016, p. 2033.
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Lôavant-projet de loi a ®t® mis en consultation du 27 mai au 23 juillet 2021.

A lôissue de cette consultation, un avis de droit a ®t® demand® ¨ lôEtude dôavocats Charri¯re Mauron & Associ®s en
juin 2022.

2.2 Contenu de la motion 2015-GC-18

La motion vise ¨ cr®er une l®gislation sp®cifique dans le domaine de la protection de la population et de
lôenvironnement, en particulier :

> Etat des lieux des organismes reconnus par lôEtat, leurs comp®tences et limites ;
> Comp®tences pour la fermeture des chantiers en mati¯re de s®curit® et de non-respect des r¯glementations en

vigueur ;
> Responsabilit® des ma´tres dôouvrages, mandataires, ma´tres dô®tat et collaborateurs/collaboratrices.

2.3 Cadre l®gislatif actuel

Il existe dôores et d®j¨ une multitude de normes d®finissant les r¯gles de s®curit® sur les chantiers. Toutefois, ces
normes sont applicables, en r¯gle g®n®rale, aux travailleurs et travailleuses et prennent en compte la s®curit® des
personnes qui exercent une activit® sur le chantier et non celle des tiers, ¨ savoir les personnes confront®es ¨ un
chantier sans y travailler.

En ce qui concerne toutes les autres personnes impliqu®es par le d®roulement dôun chantier, des riverains, riveraines,
aux pendulaires, en passant par les prestataires de services ind®pendants, aucun texte de loi ne les prot¯ge
sp®cifiquement des nuisances et des risques qui pourraient °tre g®n®r®s par un chantier de construction.

2.3.1 Au niveau f®d®ral

La protection des travailleurs est parfaitement r®gl®e par le biais de nombreuses lois et ordonnances, en particulier :

> Ordonnance du 29 juin 2005 sur les travaux de construction (OTConst ; RS 832.311.141) ;
> Ordonnance du 27 septembre 1999 sur les grues (RS 832.312.15) ;
> Ordonnance du 19 d®cembre 1983 sur la pr®vention des accidents (OPA ; RS 832.30) ;
> Ordonnance du 15 avril 2015 sur la s®curit® des travailleurs lors de travaux en milieu hyperbare (RS

832.311.12) ;
> Directive CFST NÁ6512 du 19 octobre 2001 relative aux ®quipements de travail ;
> Norme SIA 118/222 : 2012 (SN 507 222) conditions g®n®rales relatives aux ®chafaudages.

De plus, le droit du travail pr®voit que lôemployeur prend, pour prot®ger la vie, la sant® et lôint®grit® personnelle du
travailleur, les mesures command®es par lôexp®rience, applicables en lô®tat de la technique, et adapt®es aux
conditions de lôexploitation ou du m®nage, dans la mesure o½ les rapports de travail et la nature du travail permettent
®quitablement de lôexiger de lui (art. 328 al. 2 CO).

Dôautres normes de droit f®d®ral permettent en plus de prot®ger le public en mati¯re de construction.

Côest le cas de lôart. 58 CO qui institue une norme de responsabilit® civile et dispose que le propri®taire dôun b©timent
ou de tout autre ouvrage r®pond du dommage caus® par des vices de construction ou par le d®faut dôentretien.

Finalement, toute personne est prot®g®e par le droit p®nal qui punit quiconque qui, intentionnellement, enfreint les
r¯gles de lôart en dirigeant ou en ex®cutant une construction ou une d®molition et par l¨ met sciemment en danger la
vie ou lôint®grit® corporelle des personnes (art. 229 al. 1 CP).

2.3.2 Au niveau du canton de Fribourg

> La loi sur lôemploi et le march® du travail du 6 octobre 2010 (LEMT ; RSF 866.1.1) traite, entre autres, des
aspects de protection des travailleurs.

> La loi sur lôam®nagement du territoire et les constructions du 2 d®cembre 2008 (LATeC ; RSF 710.1) aborde la
question de la police des constructions, notamment du suivi des travaux.
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2.3.3 Autres

Seuls les cantons de Vaud et de Gen¯ve ont l®gif®r® en mati¯re de s®curit® sur les chantiers. Au niveau communal, la
Chaux-de-Fonds poss¯de un r¯glement sur les chantiers.

A notre connaissance, aucune autre entit® publique nôa l®gif®r® dans ce domaine.

2.4 Structure et contenu du projet LPAC

Lôavant-projet de LPAC pr®voit que les diff®rentes prescriptions traitant de la pr®vention des accidents pour les
travailleurs et travailleuses d®ploient leurs effets de jure sur tous les publics concern®s par un chantier. Ainsi, les
obligations g®n®rales de lôemployeur, employeuse, en mati¯re de s®curit® au travail sôappliquent ¨ toutes les
personnes pr®sentes sur un chantier ou ¨ proximit®, quôelles soient travailleurs, travailleuses, riverains, riveraines,
passants, passantes, ind®pendants, ind®pendantes, priv®s, priv®es, etc.

Le projet de loi comporte 6 chapitres :

1. Principes avec champ dôapplication, comp®tences et responsabilit® ;

2. Mesures de s®curit® avec des articles qui concernent le p®rim¯tre de s®curit® du chantier, les ®chafaudages,
permis de machines de chantier, travaux acrobatiques, avec h®licopt¯res et stockage de mat®riaux ;

3. Mesures de protection des personnes et de lôenvironnement ;

4. Obligation dôannonce pour lôouverture ou le d®but dôun chantier et pour les accidents ;

5. Contr¹le et surveillance (ce chapitre d®signe lôorgane de contr¹le, les d®cisions, les mesures provisoires, les
recours et sanctions) ;

6. Dispositions finales avec notamment la mise en place dôune commission consultative.

3 Synth¯se de la consultation LPAC

ð

27 organisations ont pris part ¨ la consultation qui sôest d®roul®e du 27 mai au 23 juillet 2021. Elles se r®partissent de
la fa­on suivante :

> 3 partis politiques ;
> 14 directions et services de lôadministration cantonale ;
> 4 partenaires sociaux ;
> 6 entit®s publiques.

Cette consultation nôa rencontr® que peu dôint®r°t puisque pr¯s de 50 % des destinataires nôy ont pas pris part. Parmi
les retours, plusieurs intervenants ont estim® que cette loi ®tait inutile et nôamenait aucun ®l®ment nouveau qui ne
serait pas d®j¨ couvert par un autre acte l®gislatif.

Il ressort de la prise de position particuli¯rement critique du Service de la l®gislation (SLeg) que, sous cette forme, la
loi ne permet pas dôatteindre lôobjectif vis® et n®cessite une refonte importante.

Par ailleurs, le projet a suscit® une importante lev®e de boucliers de la part de la Conf®rence des pr®fets, de
lôAssociation des communes et de quelques communes. En effet, ces intervenants se sont fermement oppos®s ¨ ce que
la responsabilit® des contr¹les incombe aux communes. Cette t©che revient pourtant d'ores et d®j¨ aux communes qui
doivent veiller au respect de la loi, des r¯glements, des plans et des conditions du permis, conform®ment aux articles
165 ss LATeC. Le Guide des Constructions d®finit la notion de ç police des constructions è, au sens de la l®gislation
cantonale, comme ®tant le ç domaine de contr¹le et dôintervention des autorit®s dans le domaine des constructions
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[é]. Il sôagit en particulier [é] des (autres) mesures qui peuvent °tre prises par les autorit®s pour assurer la
protection dôint®r°ts publics (ordre public, s®curit®, sant®, suppressions des nuisances, etc.). è 2.

Ce m°me guide traite en outre des autres normes en relation avec la s®curit® des usagers et la protection de la sant®3.

Dans leur prise de position, les repr®sentants des communes estiment quôils ne disposent pas des comp®tences
requises pour effectuer les contr¹les prescrits. La proposition dôutiliser lôart. 165 LATeC pour fonder la comp®tence
communale va selon eux ¨ lôencontre des discussions en cours avec le Service de lôam®nagement et des constructions
(SeCA). De plus, les prescriptions de lôOTConst requi¯rent selon les communes des connaissances techniques
sp®cifiques tr¯s pointues. Bien quôelles estiment °tre suffisamment organis®es pour proc®der aux examens des permis
de construire et aux contr¹les pr®vus par la LATeC, avec des services correspondant ¨ leur taille, elles indiquent ne
pas disposer de sp®cialistes pour veiller au respect de la LPAC. En effet, la notion de chantier est plus vaste que celle
qui concerne les travaux soumis ¨ lôobligation du permis de construire. Les communes rel¯vent encore que, pour des
travaux dôentretien non soumis ¨ lôobligation du permis de construire, il est fr®quent dôavoir recours ¨ des
installations de chantier telles que des ®chafaudages. Or, cela repr®senterait pour elles une importante augmentation
de la charge de travail.

Par ailleurs, les communes estiment que lôinspectorat du travail du Service public de lôemploi (SPE) sôoccupe d®j¨
des aspects de protection de la sant® et de s®curit® au travail et pourrait par cons®quent assumer en plus le r¹le
dôorgane de contr¹le.

Enfin, la consultation a mis en exergue le fait quôen mati¯re de responsabilit® civile du ma´tre de lôouvrage, il nôest pas
possible dôintroduire au niveau cantonal une norme venant sôajouter ¨ lôart. 58 CO dans la mesure o½ la l®gislation en
mati¯re de droit civil et de proc®dure civile rel¯ve de la comp®tence de la Conf®d®ration (art. 122 al. 1 Cst.).

4 Avis de droit

ð

A la suite des diff®rents retours de consultation, sôest pos®e la question de la n®cessit® de l®gif®rer dans le domaine de
la pr®vention des accidents de chantier et, le cas ®ch®ant, de la forme que devrait prendre lôacte normatif. La question
de la d®volution des contr¹les issus de cette nouvelle obligation ®tait aussi centrale.

En juin 2022, lôEtude Charri¯re Mauron & Associ®s SA a ®t® mandat®e dans le but de d®terminer lôopportunit® de
l®gif®rer sur la question et, dans lôaffirmative, sous quelle forme.

Dans son avis de droit, lô®tude parvient ¨ la conclusion que ç le fait de l®gif®rer au niveau cantonal permettrait
dôam®liorer la situation des tiers quant ¨ la s®curit® li®e aux chantiers, mais quôil serait difficile ï voire impossible ï
dô®tendre par le biais dôune l®gislation cantonale, la protection accord®e aux travailleurs ¨ celle que lôon
souhaiterait donner aux tiers (public). è.

Il ne ressort d¯s lors pas de cet avis que la l®gislation envisag®e permettrait v®ritablement dôinstaurer une protection
efficace des tiers en mati¯re de chantier. Lôavis de droit ne fournit pas de r®ponse tranch®e quant ¨ la n®cessit® de
l®gif®rer dans ce domaine.

2 Service des constructions et de lôam®nagement (SeCA), Guide des constructions, f®vrier 2022, p. 69.
3 Service des constructions et de lôam®nagement (SeCA), Guide des constructions, f®vrier 2022, p. 77.
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5 Variantes possibles

ð

Tenant compte des diff®rents avis exprim®s, le Conseil dôEtat a examin® 4 sc®narios possibles pour la suite du projet :

1. Maintien du projet donnant lieu ¨ une loi propre LPAC ;
2. Maintien du projet sous la forme dôun r¯glement ancr® dans la LEMT ;
3. Maintien du projet sous la forme dôun r¯glement ancr® dans la LATeC (solution retenue par VD et GE) ;
4. Abandon pur et simple du projet de loi LPAC.

5.1 Maintien du projet de loi propre LPAC

Points positifs Points n®gatifs

R®pond ¨ la demande des motionnaires Plus de travail pour lôinspection ou les communes
Permet de rappeler certains acquis Difficile ¨ appliquer surtout pour les chantiers priv®s
Contr¹le accru des chantiers Nombreuses redondances avec les lois actuelles
Chantiers priv®s englob®s Peu de contenu pour une loi

Pas dôeffets sans contr¹les accrus

5.2 R¯glement ancr® dans la LEMT

Points positifs Points n®gatifs

Plus de flexibilit® pour la mise ¨ jour Moins dôimpact sur le public concern®
Reprise uniquement des points essentiels LEMT sôadresse aux travailleurs ; champ dôapplication ¨

revoir
Ne r®alise pas compl¯tement lôobjectif

5.3 R¯glement ancr® dans la LATeC

Points positifs Points n®gatifs

Plus de flexibilit® pour la mise ¨ jour Moins dôimpact sur le public concern®
Reprise uniquement des points essentiels N®cessit® de modifier la LATeC

Ne r®alise pas compl¯tement lôobjectif

5.4 Abandon du projet LPAC

Points positifs Points n®gatifs

Pas n®cessaire de renforcer lôautorit® de contr¹le Pas de pression suppl®mentaire sur les entreprises pour
faire respecter les lois existantes

Pas n®cessaire de revoir la r®partition des t©ches entre
les intervenants

Rappels n®cessaires quant aux obligations des parties
prenantes

Economies des moyens
£vite une inflation l®gislative et une loi difficilement
applicable
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6 Proposition du Conseil dôEtat

ð

Le Conseil dôEtat reconna´t certes que les objectifs de la motion sont louables et dignes dôint®r°t. Il estime toutefois
quôune loi topique pour la pr®vention des accidents de chantier serait difficilement applicable et ne saurait apporter
une meilleure s®curit® sur les chantiers et ¨ leurs abords par rapport ¨ ce qui est d®j¨ pr®vu par la l®gislation topique.

En cons®quence, il propose au Grand Conseil de classer sans suite la motion 2015-GC-18 pour les raisons ®voqu®es
ci-dessus, notamment :

> Le cadre l®gislatif existant est suffisant pour atteindre la plupart des buts vis®s par les motionnaires ;
> Il nôy a pas de n®cessit®, du point de vue juridique, de cr®er une nouvelle loi ; pour rappel, deux cantons

seulement ont l®gif®r® dans ce domaine ;
> Pour autant que les entreprises se conforment pleinement au dispositif l®gal en vigueur en mati¯re de protection

des travailleurs, la l®gislation actuelle prot¯ge efficacement les tiers.
On ne voit en effet pas dans quelle situation une personne employ®e sur un chantier serait pleinement prot®g®e
par les r¯gles de s®curit® en vigueur alors que des tiers ne le seraient pas.

7 Conclusion

ð

Pour parvenir aux buts vis®s par cette motion, le Conseil dôEtat estime quôil est possible et pertinent, pour les
diff®rentes autorit®s dôex®cution, dôaugmenter la fr®quence et la qualit® des contr¹les sur les chantiers, en application
de la riche et abondante l®gislation en vigueur.

En effet, le Conseil dôEtat est convaincu que la l®gislation actuelle, si tant est quôelle est strictement respect®e, permet
de prot®ger efficacement toutes les personnes en relation avec un chantier de construction. En cons®quence, il
propose au Grand Conseil de classer sans suite la motion 2015-GC-18 pour les raisons ®voqu®es ci-dessus.
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Bericht 2017-DEEF-32 27. Februar 2024
ð
Motion 2015-GC-18 Ganioz Xavier/Vial Jacques - Verh¿tung von Unfªllen auf
Baustellen ï Folge ï Bericht zum Antrag auf Abschreibung

Wir unterbreiten Ihnen den Bericht zur Motion 2015-GC-18 Ganioz Xavier / Vial Jacques.
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1 Zusammenfassung des Berichts

ð

Der Staatsrat empfiehlt dem Grossen Rat, die Motion 2015-GC-18, die im September 2016 vom Grossen Rat
angenommen wurde, abzuschreiben

Der Staatsrat hat sich seit Ende 2016 um eine gemeinsame Lºsung bem¿ht, mit der die Ziele der Verfasser der
Motion erreicht w¿rden und die von den verschiedenen Parteien getragen w¿rde, die von einer Gesetzgebung ¿ber die
Sicherheit auf Baustellen betroffen sind. Diese ¦berlegungen f¿hrten zum Vorentwurf zum Gesetz ¿ber die
Verh¿tung von Unfªllen auf Baustellen (VUBG).

Der in die Vernehmlassung geschickte Vorentwurf hat jedoch nicht das erwartete Interesse geweckt und vielmehr
Widerstand hinsichtlich der Frage ausgelºst, wer die Umsetzung dieser neuen Pflicht kontrollieren muss.

Im Wesentlichen wurden die folgenden Kritikpunkte gegen den Vorentwurf vorgebracht:

> Mehrere Akteure sehen keine Notwendigkeit oder keinen Nutzen f¿r ein derartiges Gesetz.
> Der Entwurf stellt in seiner vorgelegten Form eine Sammlung von bereits bestehenden Gesetzen und

Reglementen zum Schutz der Arbeitnehmenden dar.
> Wenn die Unternehmen ihre Pflichten zum Schutz der Gesundheit und Sicherheit ihrer Arbeitnehmenden

gewissenhaft anwenden, sind auch Dritte gesch¿tzt, die mit einer Baustelle in Kontakt kommen.
> Der Entwurf bietet keine Lºsung f¿r die Schaffung eines Kontrollorgans.
> Die mit einem Rechtsgutachten beauftragte Kanzlei hat keinen klaren gesetzgeberischen Handlungsbedarf in

diesem Bereich aufgezeigt.
> Nur zwei Kantone (VD und GE) haben in diesem Bereich einen Erlass verabschiedet, wªhrend sich die ¿brigen

Kantone mit der einschlªgigen Bundesgesetzgebung begn¿gen.

2 Einleitung

ð

2.1 Erinnerung

Die Grossrªte Xavier Ganioz und Jacques Vial haben am 13. Februar 2015 eine Motion eingereicht und den Staatsrat
ersucht, einen Gesetzesentwurf zu verfassen und dem Grossen Rat vorzulegen, mit dem eine Regelung zur Verh¿tung
von Unfªllen der Arbeitnehmenden und Drittpersonen auf und um Baustellen in die kantonale Gesetzgebung
aufgenommen wird.

In seiner Antwort vom 24. Mai 2016 stellte der Staatsrat fest, dass die Annahme einer kantonalen Gesetzesgrundlage
eine bessere Koordination zwischen den Aufsichtsbehºrden des Bundes, der Kantone und der Gemeinden erlauben
und den Schutz der Arbeitnehmenden, Selbstªndigerwerbenden und Dritten vereinheitlichen w¿rde, die von einer
Baustelle betroffen sind.

Der Grosse Rat hat die Motion am 7. September 2016 angenommen. Bei dieser Gelegenheit k¿ndigte der
Regierungsvertreter an, dass die endg¿ltige Form des Gesetzentwurfs zu einem spªteren Zeitpunkt nach einem
pragmatischen Ansatz festgelegt werden w¿rde1. Die Frage, welche Form diese neuen gesetzlichen Bestimmungen
annehmen sollten, gab Anlass zu zahlreichen Diskussionen. Braucht es ein Reglement, das vom Raumplanungs- und
Baugesetz (RPBG) abhªngt, da es um die Baupolizei geht? Oder eher ein Reglement mit einer Verankerung im Gesetz
¿ber die Beschªftigung und den Arbeitsmarkt (BAMG)? Oder doch ein eigenes Gesetz? Damit die Bestimmungen zur
Sicherheit den Stellenwert und die Sichtbarkeit erhalten, die nºtig sind, um die Betroffen bestmºglich zu sch¿tzen, hat

1 Amtliches Tagblatt der Sitzungen des Grossen Rates (TGR) vom 7. September 2016, S. 2033.
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sich der Staatsrat schliesslich f¿r ein eigenes Gesetz entschieden: das Gesetz ¿ber die Verh¿tung von Unfªllen auf
Baustellen (VUBG).

Der Gesetzesvorentwurf wurde vom 27. Mai bis am 23. Juli 2021 in die Vernehmlassung geschickt.

Nach dieser Vernehmlassung wurde im Juni 2022 ein Rechtsgutachten bei der Anwaltskanzlei Charri¯re Mauron &
Associ®s in Auftrag gegeben.

2.2 Inhalt der Motion 2015-GC-18

Die Motion zielt darauf ab, eine spezifische Gesetzgebung zum Schutz der Bevºlkerung und der Umwelt zu schaffen.
Dabei sollen insbesondere die folgenden Punkte behandelt werden:

> ¦bersicht ¿ber die vom Staat anerkannten Organisationen, ihre Kompetenzen und Grenzen;
> Kompetenzen f¿r die Schliessung von Baustellen bei Mªngeln in Bezug auf die Sicherheit und Nichteinhaltung

der geltenden Vorschriften;
> Verantwortung der Bauherrschaft, der Auftragnehmer, Handwerker und Mitarbeitenden.

2.3 Aktueller gesetzlicher Rahmen

Es gibt bereits eine Vielzahl von Normen, die die Sicherheit auf Baustellen regeln. Diese Normen gelten jedoch in
der Regel f¿r die Arbeitnehmenden und ber¿cksichtigen die Sicherheit der Personen, die eine Tªtigkeit auf der
Baustelle aus¿ben. Sie ber¿cksichtigen hingegen nicht die Sicherheit Dritter, also von Personen, die mit einer
Baustelle in Kontakt kommen, aber nicht dort arbeiten.

Die ¿brigen Personen, die von einer Baustelle betroffen sind, also Anwohnerinnen und Anwohner, Passantinnen und
Passanten sowie Dienstleisterinnen und Dienstleister, werden durch kein Gesetz spezifisch vor Beeintrªchtigungen
und Gefahren gesch¿tzt, die von einer Baustelle ausgehen kºnnten.

2.3.1 Auf Bundesebene

Der Schutz der Arbeitnehmenden wird durch zahlreiche Gesetze und Verordnungen geregelt, insbesondere durch die:

> Verordnung vom 29. Juni 2005 ¿ber die Sicherheit und den Gesundheitsschutz der Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmer bei Bauarbeiten (BauAV; SR 832.311.141);

> Verordnung vom 27. September 1999 ¿ber die sichere Verwendung von Kranen (Kranverordnung; SR
832.312.15);

> Verordnung vom 19. Dezember 1983 ¿ber die Verh¿tung von Unfªllen und Berufskrankheiten (VUV; SR
832.30);

> Verordnung vom 15. April 2015 ¿ber die Sicherheit der Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer bei Arbeiten im
¦berdruck (SR 832.311.12);

> EKAS-Richtlinie Nr. 6512 vom 19. Oktober 2001 zu den Arbeitsmitteln;
> Norm SIA 118/222: 2012 (SN 507 222) Allgemeine Bedingungen f¿r Ger¿stbau.

Das Arbeitsrecht sieht zudem vor, dass der Arbeitgeber zum Schutz von Leben, Gesundheit und persºnlicher
Integritªt der Arbeitnehmenden die Massnahmen zu treffen hat, die nach der Erfahrung notwendig, nach dem Stand
der Technik anwendbar und den Verhªltnissen des Betriebes oder Haushaltes angemessen sind, soweit es mit
R¿cksicht auf das einzelne Arbeitsverhªltnis und die Natur der Arbeitsleistung ihm billigerweise zugemutet werden
kann.

Andere Bestimmungen des Bundesrechts ermºglichen zusªtzlich den Schutz der ¥ffentlichkeit im Zusammenhang
mit Bauvorhaben.

So sieht Artikel 58 OR die zivilrechtliche Haftung vor, d.h. der Eigent¿mer eines Gebªudes oder eines andern
Werkes hat den Schaden zu ersetzen, den diese infolge von fehlerhafter Anlage oder Herstellung oder von
mangelhafter Unterhaltung verursachen.
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Zudem wird jede Person durch das Strafrecht gesch¿tzt, das bestraft, wer vorsªtzlich bei der Leitung oder
Ausf¿hrung eines Bauwerks oder eines Abbruchs die anerkannten Regeln der Baukunde ausser Acht lªsst und
dadurch wissentlich Leib und Leben von Menschen gefªhrdet (Art. 229 Abs. 1 StGB).

2.3.2 Im Kanton Freiburg

> Das Gesetz vom 6. Oktober 2010 ¿ber die Beschªftigung und den Arbeitsmarkt (BAMG; SGF 866.1.1)
behandelt u.a. Aspekte zum Schutz der Arbeitnehmenden.

> Das Raumplanungs- und Baugesetz vom 2. Dezember 2008 (RPBG; SGF 710.1) regelt das Thema Baupolizei,
namentlich die Baubeaufsichtigung.

2.3.3 Andere

Nur die Kantone Waadt und Genf haben einen Erlass zur Sicherheit auf Baustellen verabschiedet. Auf
Gemeindeebene verf¿gt La Chaux-de-Fonds ¿ber ein Baustellenreglement.

Soweit uns bekannt ist, haben keine weiteren Kantone oder Gemeinden ein Gesetz in diesem Bereich erlassen.

2.4 Aufbau und Inhalt des Gesetzesentwurfs

Der Vorentwurf des VUBG sieht vor, dass die verschiedenen Vorschriften zur Unfallverh¿tung von
Arbeitnehmenden auch auf alle anderen Personen anwendbar sind, die von einer Baustelle betroffen sind. So gelten
die allgemeinen Pflichten der Arbeitgebenden im Bereich der Arbeitssicherheit f¿r alle Personen auf oder in der Nªhe
einer Baustelle, seien es Arbeitnehmende, Anwohnende, Passantinnen oder Passanten, Selbststªndige, Privatpersonen
usw.

Der Gesetzesentwurf umfasst sechs Kapitel:

1. Grundsªtze mit Geltungsbereich, Zustªndigkeiten und Verantwortlichkeiten;

2. Sicherheitsmassnahmen mit Artikeln zu Baustellenperimeter, Bauger¿sten, Baumaschinen, Helikopter, Arbeiten
am Seil und Lagerung von Material;

3. Schutzmassnahmen f¿r Personen und Umwelt;

4. Meldepflicht bei Erºffnung einer Baustelle oder Beginn der Arbeiten und bei einem Unfall;

5. Kontrolle und Aufsicht (dieses Kapitel bezeichnet das Kontrollorgan, die Entscheide, die vorsorglichen
Massnahmen, die Beschwerden und die Sanktionen);

6. Schlussbestimmungen, namentlich die Einsetzung einer beratenden Kommission.

3 Ergebnis des Vernehmlassungsverfahrens zum VUBG

ð

27 Organisation haben an der Vernehmlassung teilgenommen, die vom 27. Mai bis am 23. Juli 2021 stattgefunden
hat. Sie verteilen sich wie folgt:

> 3 politische Parteien;
> 14 Direktionen und Dienststellen der Kantonsverwaltung;
> 4 Sozialpartner;
> 6 ºffentliche Einrichtungen.

Die Vernehmlassung stiess auf wenig Interesse, denn etwa die Hªlfte der Adressaten hat keine Stellungnahme dazu
abgegeben. Gemªss den R¿ckmeldungen waren mehrere Adressaten der Ansicht, dass dieses Gesetz unnºtig sei und
keine neuen Elemente bringe, die nicht bereits durch einen anderen Gesetzestext abgedeckt w¿rden.

Die besonders kritische Stellungnahme des Amts f¿r Gesetzgebung (GeGA) wies darauf hin, dass das Gesetz in
dieser Form nicht geeignet sei, das angestrebte Ziel zu erreichen, und eine umfassende ¦berarbeitung erfordere.
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Zudem stiess der Entwurf auf grosse Kritik bei der Oberamtspersonenkonferenz, dem Gemeindeverband und einigen
Gemeinden. Diese sind nªmlich strikt dagegen, dass den Gemeinden die Verantwortung f¿r die Kontrollen ¿bertragen
wird. Diese Aufgabe fªllt jedoch bereits jetzt in die Zustªndigkeit der Gemeinden, die gemªss Artikel 165 ff. RPBG
die Befolgung des Gesetzes, der Reglemente, der Plªne und der Bewilligungsbedingungen ¿berwachen. Gemªss dem
Bauhandbuch bezeichnet der Begriff der çBaupolizeiè im Sinne des kantonalen Rechts çdie Kontrollen und Eingriffe
der Behºrden im Bereich des Bauens [é]. Es handelt sich insbesondere um [é] ¿brige Massnahmen, welche die
Behºrden treffen kºnnen, um den Schutz des ºffentlichen Interesses (ºffentliche Ordnung, Sicherheit, Gesundheit,
Reduktion von Immissionen usw.) sicherzustellen.è 2.

Dieses Handbuch befasst sich auch mit den anderen Normen in Bezug auf die Sicherheit der Personen und den
Schutz der Gesundheit3.

In ihrer Stellungnahme merken die Vertreterinnen und Vertreter der Gemeinden an, dass sie nicht ¿ber die
erforderlichen Kompetenzen verf¿gen, um die vorgeschriebenen Kontrollen durchzuf¿hren. Der Vorschlag, die
Zustªndigkeit der Gemeinden auf Artikel 165 RPBG abzust¿tzen, steht ihrer Meinung nach im Widerspruch zu den
laufenden Diskussionen mit dem Bau- und Raumplanungsamt (BRPA). Zudem erfordern die Vorschriften der
Bauarbeitenverordnung gemªss den Gemeinden ein sehr hohes spezifisches Fachwissen. Obwohl sie der Meinung
sind, dass sie ausreichend organisiert sind, um die im RPBG vorgesehenen Pr¿fungen von Baubewilligungen und
Kontrollen mit den bestehenden Ressourcen durchzuf¿hren, geben sie an, dass sie nicht ¿ber Spezialisten verf¿gen,
um die Einhaltung des VUBG zu ¿berwachen. Der Begriff der Baustelle ist nªmlich weiter gefasst als der Begriff der
Arbeiten, die der Baubewilligung unterliegen. Weiter weisen die Gemeinden darauf hin, dass f¿r Unterhaltsarbeiten,
die nicht der Baubewilligung unterliegen, hªufig Baustelleninstallationen wie Ger¿ste verwendet werden. Dies w¿rde
f¿r sie jedoch eine erhebliche Zunahme des Arbeitsaufwandes bedeuten.

Zudem f¿hren die Gemeinden an, dass sich das Arbeitsinspektorat des Amts f¿r den Arbeitsmarkt (AMA) bereits mit
dem Gesundheitsschutz und der Sicherheit am Arbeitsplatz befasst und daher zusªtzlich die Rolle des Kontrollorgans
¿bernehmen kºnnte.

Schliesslich hat die Vernehmlassung aufgezeigt, dass es nicht mºglich ist, auf kantonaler Ebene zusªtzlich zu Artikel 58
OR eine Bestimmung zur zivilrechtlichen Haftung der Bauherrschaft einzuf¿hren, da die Gesetzgebung auf dem Gebiet
des Zivilrechts und des Zivilprozessrechts Sache des Bundes ist (Art. 122 Abs. 1 BV.).

4 Rechtsgutachten

ð

Aufgrund der verschiedenen R¿ckmeldungen auf die Vernehmlassung stellte sich die Frage, ob im Bereich der
Unfallverh¿tung auf Baustellen ein Handlungsbedarf f¿r einen Erlass besteht und wenn ja, welche Form dieser Erlass
haben sollte. Die Frage, an wen die aus dieser neuen Pflicht resultierenden Kontrollen ¿bertragen werden sollten, war
ebenfalls ein wichtiger Punkt.

Im Juni 2022 wurde die Kanzlei Charri¯re Mauron & Associ®s SA mit einem Rechtsgutachten beauftragt, das klªren
soll, ob und in welcher Form die Frage gesetzlich geregelt werden sollte.

In ihrem Rechtsgutachten kommt die Kanzlei zum Schluss, dass eine kantonale Gesetzgebung die Situation Dritter in
Bezug auf die Sicherheit im Zusammenhang mit Baustellen verbessern w¿rde. Es wªre jedoch schwierig ï wenn
nicht gar unmºglich ï, den Schutz, der den Arbeitnehmenden gewªhrt wird, durch eine kantonale Gesetzgebung auf
Dritte (die ¥ffentlichkeit) auszuweiten.

2 Bau- und Raumplanungsamt (BRPA), Bauhandbuch, Februar 2022, S. 73.
3 Bau- und Raumplanungsamt (BRPA), Bauhandbuch, Februar 2022, S. 81.
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Fazit: Weder bestªtigt das Rechtsgutachten, dass das geplante Gesetz einen wirksamen Schutz Dritter im
Zusammenhang mit einer Baustelle ermºglicht, noch gibt es eine eindeutige Antwort auf die Frage, ob es ein Gesetz
daf¿r braucht.

5 Mºgliche Varianten

ð

Unter Ber¿cksichtigung der verschiedenen Stellungnahmen hat der Staatsrat vier mºgliche Szenarien f¿r den
weiteren Verlauf des Entwurfs gepr¿ft:

1. Beibehaltung des Entwurfs, der zu einem eigenen Gesetz f¿hrt (VUBG)
2. Beibehaltung eines Entwurfs in der Form eines Reglements, das im BAMG verankert wird
3. Beibehaltung eines Entwurfs in der Form eines Reglements, das im RPBG verankert wird (von VD und GE

gewªhlte Lºsung)
4. Aufgabe des Gesetzesentwurfs

5.1 Beibehaltung des Entwurfs zum VUBG

Positive Aspekte Negative Aspekte

Entspricht der Forderung der Verfasser der Motion. Mehr Arbeit f¿r das Arbeitsinspektorat oder die
Gemeinden.

Erinnerung an gewisse Vorschriften Schwierig anzuwenden, vor allem bei privaten
Baustellen.

Verstªrkte Kontrolle der Baustellen Zahlreiche Redundanzen mit bestehenden Gesetzen
Private Baustellen sind eingeschlossen. Wenig Inhalt f¿r ein Gesetz

Keine Wirkung ohne verstªrkte Kontrollen

5.2 Im BAMG verankertes Reglement

Positive Aspekte Negative Aspekte

Mehr Flexibilitªt bei der Aktualisierung Weniger wirksam gegen¿ber dem Zielpublikum
Es werden nur die wichtigsten Punkte aufgenommen BAMG richtet sich an Arbeitnehmende Geltungsbereich

m¿sste ¿berarbeitet werden
Erf¿llt das Ziel nicht vollstªndig

5.3 Im RPBG verankertes Reglement

Positive Aspekte Negative Aspekte

Mehr Flexibilitªt bei der Aktualisierung Weniger wirksam gegen¿ber dem Zielpublikum
Es werden nur die wichtigsten Punkte aufgenommen  nderung des RPBG nºtig

Erf¿llt das Ziel nicht vollstªndig

5.4 Aufgabe des Gesetzesentwurfs

Positive Aspekte Negative Aspekte

Verstªrkung des Kontrollorgans nicht nºtig Kein zusªtzlicher Druck auf den Unternehmen, die
Rechtvorschriften einzuhalten

¦berarbeitung der Aufgabenteilung zwischen den
Parteien nicht nºtig

Die betroffenen Parteien m¿ssen in anderer Form an ihre
Pflichten erinnert werden

Spart Ressourcen
Vermeidet die Inflation von Rechtsvorschriften und ein
schwer anwendbares Gesetz
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6 Empfehlung des Staatsrats

ð

Der Staatsrat erkennt zwar an, dass die Ziele der Motion lobens- und beachtenswert sind. Er ist aber der Ansicht, dass
ein spezifisches Gesetz ¿ber die Unfallverh¿tung auf Baustellen nur schwer umsetzbar wªre und keine grºssere
Sicherheit auf Baustellen und in deren Umgebung bieten w¿rde, als dies bereits in der spezifischen Gesetzgebung
vorgesehen ist.

Er empfiehlt deshalb dem Grossen Rat, die Motion 2015-GC-18 aus den oben aufgef¿hrten Gr¿nden abzuschreiben.
Die Hauptgr¿nde:

> Der bestehende gesetzliche Rahmen reicht aus, um die Mehrheit der von den Verfassern der Motion angestrebten
Ziele zu erreichen.

> Aus rechtlicher Sicht besteht keine Notwendigkeit, ein neues Gesetz zu erlassen. Nur zwei Kantone haben
Erlasse in diesem Bereich verabschiedet.

> Sofern sich die Unternehmen vollstªndig an die geltenden gesetzlichen Bestimmungen zum Schutz der
Arbeitnehmenden halten, sch¿tzt das geltende Recht auch Dritte wirksam.
Es ist nªmlich nicht ersichtlich, in welcher Situation eine auf einer Baustelle beschªftigte Person durch die
geltenden Sicherheitsvorschriften voll gesch¿tzt wªre, wªhrend Dritte nicht gesch¿tzt wªren.

7 Schluss

ð

Der Staatsrat ist der Ansicht, dass es sinnvoll und f¿r die verschiedenen Vollzugsbehºrden mºglich ist, die Hªufigkeit
und Qualitªt der Kontrollen auf den Baustellen in Anwendung der umfangreichen geltenden Gesetzgebung zu
erhºhen, um die mit der Motion angestrebten Ziele zu erreichen.

Der Staatsrat ist davon ¿berzeugt, dass die aktuelle Gesetzgebung, sofern sie strikt eingehalten wird, alle Personen,
die mit einer Baustelle in Kontakt kommen, wirksam sch¿tzen kann. Er empfiehlt deshalb dem Grossen Rat, die
Motion 2015-GC-18 aus den oben aufgef¿hrten Gr¿nden abzuschreiben.
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MESSAGE 2022-DFIN-82 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
relatif au compte d’Etat 
du canton de Fribourg pour 
l'année 2023 

 BOTSCHAFT 2022-DFIN-82 
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zur Staatsrechnung des 
Kantons Freiburg für  
das Jahr 2023 

Fribourg, le 26 mars 2024  Freiburg, den 26. März 2024 

 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

 

  

Sehr geehrter Herr Präsident 
Sehr geehrte Damen und Herren 

 

En application des articles 102 et 113 de la Constitution 
du canton de Fribourg du 16 mai 2004 et des dispositions 
de la loi sur les finances du 25 novembre 1994, nous 
avons l'honneur de vous soumettre le compte d'Etat du 
canton de Fribourg pour l'exercice 2023. 

 In Anwendung der Artikel 102 und 113 der Verfassung 
des Kantons Freiburg vom 16. Mai 2004 und der Vor-
schriften des Finanzhaushaltsgesetzes vom 25. November 
1994 unterbreiten wir Ihnen hiermit die Staatsrechnung 
des Kantons Freiburg für das Jahr 2023. 

Les comptes établis par l'Administration des finances ont 
été arrêtés par le Conseil d'Etat dans sa séance du 
27 février 2024. 

 Die von der Finanzverwaltung aufgestellte Rechnung 
wurde vom Staatsrat in seiner Sitzung vom 27. Februar 
2024 verabschiedet. 

Dans le présent message, nous vous présentons les 
principaux résultats des comptes 2023. Nous analysons 
les charges et les revenus et commentons le compte des 
investissements ainsi que les principaux résultats du 
bilan. 

 In dieser Botschaft stellen wir Ihnen die Hauptergebnisse 
der Staatsrechnung 2023 vor. Wir analysieren die 
Aufwand- und Ertragsentwicklung und kommentieren die 
Investitionsrechnung sowie die hauptsächlichen Bilanz-
ergebnisse. 
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1. Les résultats généraux 

Les comptes 2023 de l'Etat se soldent par un léger 
excédent de revenus. Les dépenses en lien avec la 
pandémie de COVID-19 ont été couvertes principalement 
par un prélèvement sur la provision créée à cet effet. Les 
montants liés au plan de relance ont, quant à eux, été 
entièrement couverts par un prélèvement sur le fonds de 
relance. Outre ces éléments exceptionnels, grâce à des 
revenus fiscaux, des prélèvements sur fonds et provisions 
ainsi que des revenus de transferts plus importants que 
prévu, le résultat 2023 est positif. 

 1. Die Gesamtergebnisse 

Die Staatsrechnung 2023 schliesst mit einem leichten 
Ertragsüberschuss. Die Ausgaben in Zusammenhang mit 
der Coronapandemie wurden hauptsächlich mit einer 
Entnahme aus der zu diesem Zweck gebildeten Rück-
stellung gedeckt. Die Beträge im Zusammenhang mit 
dem Wiederankurbelungsplan wurden ihrerseits vollstän-
dig durch eine Entnahme aus dem Wiederankurbelungs-
fonds finanziert. Neben diesen ausserordentlichen 
Faktoren ist das Rechnungsergebnis 2023 dank höherer 
Steuererträge, Entnahmen aus Fonds und Rückstellungen 
sowie höherer Transfereinnahmen positiv ausgefallen. 

Les comptes de l'Etat pour l'année 2023 présentent les 
résultats globaux suivants, en millions de francs : 

 Die Staatsrechnung für das Jahr 2023 weist die folgenden 
Gesamtergebnisse aus (in Millionen Franken): 

 

  Charges / 
Dépenses 
Aufwand / 
Ausgaben 

Revenus / 
Recettes 

Ertrag / 
Einnahmen 

Excédents (+) / 
Déficits (–) 

Überschuss (+) / 
Fehlbetrag (–) 

Compte de résultats 
Erfolgsrechnung  4222,2 4222,4 + 0,2 

Compte des investissements 
Investitionsrechnung  246,1 34,5 – 211,6 

 
Le compte de résultats présente un excédent de revenus de 
0,2 million de francs, y compris l’excédent de revenus 
extraordinaires de 5,4 millions de francs. Celui-ci provient 
d’une part, de la dissolution du fonds fédéral en lien avec 
les allocations familiales dans l’agriculture, dont le solde a 
été reversé aux cantons (1,7 million de francs). D’autre 
part, il s’agit de remboursements d’indemnités de la part 
des TPF en lien avec des recettes publicitaires et des 
rétrocessions d’assurance perçues (3,7 millions de francs). 
Le compte des investissements boucle avec un excédent de 
dépenses de 211,6 millions de francs. 

 Die Erfolgsrechnung weist einen Ertragsüberschuss von 
0,2 Millionen Franken aus, inklusive eines Überschusses 
beim ausserordentlichen Ertrag von 5,4 Millionen Franken 
nach der Auflösung des eidgenössischen Fonds für Fami-
lienzulagen in der Landwirtschaft, dessen Saldo an die 
Kantone übertragen wurde (1,7 Millionen Franken). Dazu 
kommen Abgeltungsrückzahlungen der TPF in Zusam-
menhang mit Werbeeinnahmen und Versicherungsrück-
vergütungen (3,7 Millionen Franken). Die Investitions-
rechnung schliesst mit einem Ausgabenüberschuss von 
211,6 Millionen Franken.  

La définition de la notion d'autofinancement a été 
modifiée avec l'introduction du nouveau modèle 
comptable harmonisé MCH2 et suite à la publication de 
nouvelles recommandations. Ainsi, compte tenu d'un 
volume de charges d'amortissements, d'attributions et de 
prélèvements sur les fonds s'élevant à 158,8 millions de 
francs : 

 Der Begriff der Selbstfinanzierung ist mit der Einführung 
des neuen harmonisierten Rechnungslegungsmodells 
HRM2 und nach der Veröffentlichung neuer Empfehlun-
gen geändert worden. Bei einem Abschreibungsaufwand 
sowie Fondseinlagen und -entnahmen im Umfang von 
158,8 Millionen Franken: 

> l'autofinancement s'élève à 159 millions de francs 
(158,8 millions de francs d'amortissements ainsi que 
d'attributions et prélèvements sur les fonds auxquels 
s’ajoutent 0,2 million de francs d'excédent de revenus 
du compte de résultats) ; 

 > beträgt die Selbstfinanzierung 159 Millionen Franken 
(158,8 Millionen Franken Abschreibungen sowie 
Fondseinlagen und –entnahmen plus 0,2 Millionen 
Franken Ertragsüberschuss in der Erfolgsrechnung); 

> l'insuffisance de financement est de 52,6 millions de 
francs (l'autofinancement de 159 millions de francs 
moins les investissements nets de 211,6 millions de 
francs) ; 

 > beträgt der Finanzierungsfehlbetrag 52,6 Millionen 
Franken (Selbstfinanzierung mit 159 Millionen 
Franken minus Nettoinvestitionen von 211,6 Mil-
lionen Franken); 
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> le degré d'autofinancement des investissements nets 
atteint ainsi 75,2 %. 

 > liegt der der Selbstfinanzierungsgrad der Nettoinvesti-
tionen somit bei 75,2 %. 

 

 

 
La comparaison des résultats du compte de résultats avec 
le budget 2023 se présente ainsi : 

 Der Vergleich der Ergebnisse der Erfolgsrechnung mit 
dem Voranschlag 2023 ergibt folgendes Bild: 

 

Compte de résultats 
Erfolgsrechnung 

Comptes 
Rechnung 

Budget 
Voranschlag 

Variations 
Veränderungen 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Revenus 
Ertrag 4222,4 4051,6 + 170,8 + 4,2 

Charges 
Aufwand 4222,2 4051,5 + 170,7 + 4,2 

Excédent (+) / Déficit (–) 
Überschuss (+) / Fehlbetrag (–) + 0,2 + 0,1 + 0,1 + 100,0 

 
Les résultats généraux appellent les commentaires 
suivants : 

 Dazu ist Folgendes zu sagen: 

> le solde du compte de résultats est bénéficiaire. 
L’amélioration par rapport au budget s’élève à 
0,1 million de francs ; 

 > Die Erfolgsrechnung schliesst mit einem Überschuss 
und fällt um 0,1 Millionen Franken besser aus als 
veranschlagt. 

> le dépassement constaté au niveau des charges est 
principalement imputable aux charges de transferts, en 
particulier dans le domaine hospitalier et de l’asile 
ainsi qu’aux opérations comptables de clôture et à 
l’attribution à des fonds ; 

 > Die Überschreitung auf der Aufwandseite ist haupt-
sächlich auf den Transferaufwand, insbesondere im 
Spital- und Asylwesen, sowie auf die Abschluss-
buchungen und Fondszuweisungen zurückzuführen. 
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> l'amélioration constatée dans les revenus s’explique en 
premier lieu par une utilisation de la provision 
COVID et diverses dissolutions de fonds et provisions 
ainsi que par une évolution favorable de certains 
impôts directs et revenus de transferts (notamment 
dans le domaine de l’asile) ; 

 > Die Verbesserung auf der Ertragsseite ist in erster 
Linie auf die Verwendung der COVID-Rückstellung 
und verschiedene Fonds- und Rückstellungsauf-
lösungen sowie auf eine günstige Ertragsentwicklung 
bei einigen direkten Steuern und Transfererträgen 
(insbesondere im Asylwesen) zurückzuführen.  

> le degré d'autofinancement des investissements 
ascende à 75,2 % et se situe en-dessous du niveau 
considéré comme un objectif de saine gestion 
financière (80 %) auquel se réfère le règlement sur les 
finances.  

 > Der Selbstfinanzierungsgrad der Nettoinvestitionen 
liegt bei 75,2 % und damit unter dem Zielwert für eine 
solide Haushaltsführung gemäss Finanzhaushalts-
reglement (80 %). 

Le graphique qui suit retrace l'évolution de l'excédent du 
compte de résultats depuis 1995 : 

 Die folgende Grafik zeigt die Entwicklung des Über-
schusses oder Fehlbetrags der Erfolgsrechnung seit 1995 
auf: 

 

 

Pour mémoire, les comptes 2016 ont enregistré une charge 
exceptionnelle au moment de la constitution du fonds de 
politique foncière active. 

 Es sei darauf hingewiesen, dass die Rechnung 2016 mit 
der Bildung des Fonds für die aktive Bodenpolitik einen 
ausserordentlichen Aufwand verzeichnet hatte. 

Si l’on prend en considération les principales opérations 
de clôture effectuées au niveau des charges et des revenus 
dans la comptabilité 2023, le résultat du compte de 
résultats se solde par un excédent de charges de l’ordre de 
26,8 millions de francs, ceci pour la première fois depuis 
2013 (excédent de charges avant opérations de clôture de 
0,9 million de francs). 

 Sieht man von den hauptsächlichen Abschlussbuchungen 
auf der Aufwand- und der Ertragsseite in der Staats-
rechnung 2023 ab, so schliesst die Erfolgsrechnung 
erstmals wieder seit 2013 mit einem Aufwandüberschuss, 
und zwar von rund 26,8 Millionen Franken (2013 
Aufwandüberschuss vor Abschlussbuchungen von 
0,9 Millionen Franken).  

Néanmoins, le Conseil d’Etat a décidé de l’utilisation de 
certaines provisions (personnel, impôt anticipé) ainsi que 
plusieurs dissolutions de fonds et provisions en vue de 
nouvelles affectations afin d’anticiper différentes charges 
qui impacteront de manière importante et inévitable les 
finances de l’Etat dès les prochains exercices. En outre, 
une provision de 26 millions de francs a été constituée afin 

 Der Staatsrat hat allerdings die Verwendung gewisser 
Rückstellungen (Personal, Verrechnungssteuer) sowie 
mehrere Fonds- und Rückstellungsauflösungen im 
Hinblick auf Neueinlagen beschlossen, um verschiedene 
Kosten zu antizipieren, die die Staatsfinanzen in den 
nächsten Rechnungsjahren unweigerlich stark belasten 
werden. Ausserdem wurde eine Rückstellung im Umfang 
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de couvrir les surcoûts liés à la construction de la 
Bibliothèque cantonale et universitaire (BCU). Enfin, étant 
donné qu’aucune part au bénéfice de la BNS n’a été versée 
en 2023, un prélèvement de 50 millions de francs sur la 
provision y relative a été effectué. 

von 26 Millionen Franken für die Mehrkosten des Baus 
der Kantons- und Universitätsbibliothek (KUB) gebildet. 
Da 2023 keine SNB-Gewinnausschüttung erfolgte, wurden 
50 Millionen Franken aus der entsprechenden 
Rückstellung entnommen. 

La situation se présente de la manière suivante :  Das ergibt folgendes Bild: 

Résultats avant et après prise en considération des opérations de clôture 
Ergebnisse vor und nach Berücksichtigung der Abschlussbuchungen 

 mios / Mio. 

Excédent de charges du compte de résultats avant opérations de clôture 
Aufwandüberschuss der Erfolgsrechnung vor Abschlussbuchungen – 26,8 

Opérations de clôture (en addition) 
Abschlussbuchungen (plus) 

 

Prélèvement sur la provision pour le risque sur le bénéfice de la BNS 
Entnahme aus der Rückstellung für das SNB-Gewinnausschüttungsrisiko 50,0 

Dissolution partielle du fonds de relance 
Teilauflösung des Wiederankurbelungsfonds 10,0 

Dissolution partielle de la provision COVID 
Teilauflösung der COVID-Rückstellung 10,0 

Prélèvement sur la provision pour le risque de fluctuation de la recette liée à l’impôt anticipé 
Entnahme aus der Rückstellung für das Schwankungsrisiko der Verrechnungssteuereinnahmen 2,0 

Prélèvement sur la provision relative aux mesures concernant le personnel 
Entnahme aus der Rückstellung für die das Personal betreffenden Massnahmen 1,0 

Opérations de clôture (en déduction) 
Abschlussbuchungen (minus) 

 

Création d'une provision destinée à couvrir les surcoûts liés à la construction de la BCU 
Bildung einer Rückstellung zur Deckung der Mehrkosten für den Bau der KUB 26,0 

Attribution au fonds de l’énergie (via la dissolution partielle du fonds de relance) 
Einlage in den Energiefonds (über die Teilauflösung des Wiederankurbelungsfonds) 10,0 

Affectation à la provision créée en vue d’assainir le bilan du HFR (via la dissolution partielle de 
la provision COVID) 
Einlage in die zur Bilanzsanierung des HFR gebildete Rückstellung (über die Teilauflösung der 
COVID-Rückstellung) 

10,0 

Excédent de revenus du compte de résultats 
Ertragsüberschuss Erfolgsrechnung 

+ 0,2 

 

Les comptes 2023 ont été à nouveau impactés par la crise 
sanitaire. En effet, plusieurs mesures, mises en place en 
2020 et poursuivies en 2021 et 2022, ont généré encore 
certaines dépenses en 2023. Globalement, les charges 
brutes en lien avec la pandémie de COVID-19 se sont 
élevées à 22,9 millions de francs en 2023, dont 7 millions 
de francs se rapportant aux différentes mesures de soutien 
à l’économie et 6,5 millions de francs concernant un 
soutien aux hôpitaux publics. Un montant de 9,4 millions 
de francs est en outre imputables aux autres charges en lien 
avec la crise de COVID-19, dont principalement 
6,8 millions de francs pour la prise en charge des surcoûts 
COVID dans les EMS et les services d’aide et de soins à 

 Die Staatsrechnung 2023 wurde wiederum durch die 
Coronakrise belastet. So verursachten einige 2020 
eingeführte und 2021 und 2022 fortgesetzte Massnahmen 
auch 2023 noch Kosten. Insgesamt beliefen sich die 
Bruttoaufwendungen in Zusammenhang mit der 
Coronapandemie 2023 auf 22,9 Millionen Franken, wovon 
7 Millionen Franken für die verschiedenen Massnahmen 
zur Unterstützung der Wirtschaft und 6,5 Millionen 
Franken zur Unterstützung der öffentlichen Spitäler. 
9,4 Millionen Franken entfallen ausserdem auf die übrigen 
coronabedingten Aufwendungen, wovon hauptsächlich 
6,8 Millionen Franken für die Übernahme der COVID-
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domicile et 2 millions de francs destinés à l’Organe 
cantonal de conduite et à la Task Force DSAS. Certaines 
de ces dépenses ont enregistré des récupérations et 
participations, portant ainsi le total des charges nettes à 
20,1 millions de francs. 

Mehrkosten in den Pflegeheimen und bei den Spitex-
diensten und 2 Millionen Franken für das Kantonale 
Führungsorgan und die GSD-Taskforce. Für einige dieser 
Ausgaben gab es Rückerstattungen und Beteiligungen, so 
dass sich ein Gesamtnettoaufwand von 20,1 Millionen 
Franken ergibt. 

Le tableau suivant présente ces éléments dans le détail :  Folgende Tabelle listet die einzelnen Punkte auf: 

 

Charges en lien avec la crise sanitaire de COVID-19 
Coronabedingter Aufwand 

 Charges brutes 
Bruttoaufwand 

Charges nettes 
Nettoaufwand 

 mios / Mio. mios / Mio. 

Mesures cantonales de soutien à l’économie 
Kantonale Massnahmen zur Unterstützung der Wirtschaft 7,0 4,3 

Cas de rigueur 
Härtefälle 1,2 – 1,2 

Plan de relance 
Wiederankurbelungsplan 5,7 5,4 

Autres aides 
Übrige Hilfen 0,1 0,1 

Aides financières aux hôpitaux publics 
Finanzhilfen für die öffentlichen Spitäler 6,5 6,5 

Aide financière au HFR liée à la crise de COVID-19 
Coronabedingte Finanzhilfe für das HFR  6,5 6,5 

Autres charges en lien avec la crise de COVID-19 
Sonstige coronabedingte Aufwendungen 9,4 9,3 

Organe cantonal de conduite et Task Force DSAS 
Kantonales Führungsorgan und GSD-Taskforce 2,0 1,9 

Prise en charge des surcoûts COVID dans les EMS et les services d’aide et 
de soins à domicile 
Übernahme der COVID-Mehrkosten in den Pflegeheimen und bei den 
Spitexdiensten 

6,8 6,8 

Autres coûts directement liés à la crise de COVID-19 
Sonstige direkt coronabedingte Kosten 0,6 0,6 

Total 22,9 20,1 

 

Concernant le financement de ces charges nettes, il est à 
noter que certains coûts liés à la crise sanitaire avaient été 
inscrits au budget 2023. Cela concerne la prise en charge 
des surcoûts COVID des EMS pour 6 millions de francs et 
une aide financière aux hôpitaux pour 2 millions de francs, 
des ressources destinées à la Task Force sanitaire pour 
1,7 million de francs ainsi que d’autres charges pour 
0,1 million de francs. 

 Zur Finanzierung dieses Nettoaufwands ist zu sagen, dass 
gewisse coronabedingte Kosten in den Voranschlag 2023 
aufgenommen worden waren. Dies betrifft die Übernahme 
der COVID-Mehrkosten in den Pflegeheimen in Höhe von 
6 Millionen Franken und eine Finanzhilfe für die Spitäler 
in Höhe von 2 Millionen Franken, Ressourcen für die 
Gesundheits-Task Force im Umfang von 1,7 Millionen 
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Franken sowie übrige Aufwendungen in einem Betrag von 
0,1 Millionen Franken. 

De plus, les coûts en lien avec la crise sanitaire de 
COVID-19 ont été couverts à hauteur de 15,2 millions de 
francs par un prélèvement sur la provision constituée à cet 
effet. 

 Ausserdem wurden die coronabedingten Kosten zu 
15,2 Millionen Franken mit einer Entnahme aus der dazu 
gebildeten Rückstellung gedeckt. 

Quant aux montants relatifs au plan de relance, ils sont 
financés par un prélèvement de 5,4 millions de francs sur 
le fonds de relance.  

 Die Kosten in Zusammenhang mit dem Wiederankur-
belungsplan werden ihrerseits durch eine Entnahme von 
5,4 Millionen Franken aus dem Wiederankurbelungsfonds 
finanziert.  

A noter que les cas de rigueur ont enregistré davantage de 
récupérations que de dépenses en 2023, ce qui explique le 
solde négatif de 1,2 million de francs indiqué dans le 
tableau ci-dessus. Cet excédent de recettes résulte 
principalement de remboursements d’indemnités touchées 
par des entreprises ainsi que du paiement en 2023 de la 
part de la Confédération se rapportant à des dossiers traités 
et payés en 2022 par le canton. 

 Es ist anzumerken, dass bei den Härtefällen im Jahr 2023 
mehr Rückerstattungen als Ausgaben zu verzeichnen wa-
ren, was den negativen Saldo von 1,2 Millionen Franken in 
der Tabelle oben erklärt. Dieser Einnahmenüberschuss 
resultiert hauptsächlich aus Rückerstattungen von Ent-
schädigungen für Unternehmen sowie aus der Zahlung des 
Bundesanteils im Jahr 2023, der sich auf Fälle bezieht, die 
2022 vom Kanton bearbeitet und bezahlt wurden. 

Globalement, les dépenses brutes en lien avec la crise 
sanitaire depuis le début de la pandémie en 2020 s’élèvent 
à 357,2 millions de francs. L’Etat de Fribourg a assumé 
l’essentiel de ces coûts (245,5 millions de francs) ; le solde 
ayant été couvert par des récupérations auprès de la 
Confédération notamment. 

 Insgesamt belaufen sich die Bruttoausgaben in Zusam-
menhang mit der Coronakrise seit dem Ausbruch der Pan-
demie im Jahr 2020 auf 357,2 Millionen Franken. Der 
Staat Freiburg hat den Grossteil dieser Kosten (245,5 Mil-
lionen Franken) übernommen; der Restbetrag wurde ins-
besondere durch Rückerstattungen des Bundes gedeckt. 
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2. Le compte de résultats 

Le compte de résultats présente un excédent de revenus de 
0,2 million de francs (2022 : excédent de revenus de 
0,5 million de francs). 

 2. Erfolgsrechnung 

Die Erfolgsrechnung weist einen Ertragsüberschuss von 
0,2 Millionen Franken aus (2022: Ertragsüberschuss von 
0,5 Millionen Franken). 

2.1. Des charges courantes supérieures au 
budget 

Le total des charges de fonctionnement de l'année 2023 
s'élève à 4222,2 millions de francs, soit 170,7 millions de 
francs ou 4,2 % de plus qu'au budget.  

 2.1. Laufender Aufwand höher als 
veranschlagt 

Der Gesamtaufwand der Erfolgsrechnung des Jahres 2023 
beläuft sich auf 4222,2 Millionen Franken, das sind 
170,7 Millionen Franken oder 4,2 % mehr als budgetiert. 

 

 Comptes 
Rechnung 

2023 

Budget 
Voranschlag 

2023 

Variations 
Veränderungen 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Charges de personnel 
Personalaufwand 1463,4 1455,3 + 8,1 + 0,6 

Charges de consommation de biens et services et autres 
charges d'exploitation 
Sach- und übriger Betriebsaufwand  

424,4 407,6 + 16,8 + 4,1 

Charges financières 
Finanzaufwand 6,2 5,2 + 1,0 + 19,2 

Amortissements du patrimoine administratif 
Abschreibungen auf dem Verwaltungsvermögen 

85,3 89,9 – 4,6 – 5,1 

Amortissements des prêts, des participations et des 
subventions d'investissements 
Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen und 
Investitionsbeiträgen 

93,6 88,8 + 4,8 + 5,4 

Charges de transferts 
Transferaufwand 1956,9 1895,2 + 61,7 + 3,3 

Financements spéciaux 
Spezialfinanzierungen 137,9 63,3 + 74,6 + 117,9 

Imputations internes 
Interne Verrechnungen 54,5 46,2 + 8,3 + 18,0 

Total 4222,2 4051,5 + 170,7 + 4,2 
 

Le tableau précédent appelle les explications suivantes :  Erläuterungen zu dieser Tabelle: 

> contrairement aux années précédentes, même si l’on 
écarte les principales augmentations de charges 
« comptables », à savoir l’alimentation des fonds et 
provisions, les charges supplémentaires induites par la 
pandémie, le plan de relance et le conflit en Ukraine 
ainsi que celles compensées se rapportant à la HES-
SO//FR et aux sources externes de l’Université, les 
charges sont effectivement supérieures au budget. On 
constate qu’il n’existe plus de marge de manœuvre 
entre le budget et les comptes comme ce fut parfois le 
cas par le passé. A signaler que cette comparaison ne 
prend pas non plus en compte le montant de 

 > Anders als in den Vorjahren wird der budgetierte 
Aufwand effektiv überschritten, auch ohne die haupt-
sächlichen «buchmässigen» Aufwandsteigerungen, 
nämlich die Fonds- und Rückstellungseinlagen, die 
durch die Pandemie, den Wiederankurbelungsplan 
und den Ukrainekonflikt bedingten Mehraufwendun-
gen, sowie der kompensierte ausserordentliche Auf-
wand in Zusammenhang mit der HES-SO//FR und 
den externen Finanzierungsquellen der Universität. 
Das bedeutet, dass es keinen Spielraum zwischen 
Voranschlag und Rechnung mehr gibt, wie dies früher 
manchmal der Fall war. Bei diesem Vergleich eben-
falls nicht berücksichtigt sind die 28,3 Millionen 
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28,3 millions de francs de crédits supplémentaires 
soumis au Grand Conseil à la session de mars 2024 ; 

Franken an Nachtragskrediten, die dem Grossen Rat 
in der Märzsession 2024 unterbreitet worden sind. 

> les charges de personnel excèdent le budget de 
8,1 millions de francs ou de 0,6 %. Cet écart 
s’explique d’une part, par des dépenses 
supplémentaires de 2,5 millions de francs de charges 
de personnel auxiliaire à la HES-SO//FR couvertes par 
des recettes externes et d’autre part, par un surplus de 
1,8 million de francs du coût du personnel enregistré 
dans le secteur spécifique de l’Université entièrement 
financé également par des ressources extérieures. 
Concernant les charges de personnel engagées dans 
différents services concernés par des mesures en lien 
avec la crise sanitaire, elles ont été inférieures aux 
prévisions budgétaires. Elles n’ont donc pas d’impact 
sur l’écart relevé, et ont été compensées par des 
recettes complémentaires et par un prélèvement sur la 
provision COVID. Quant au montant en lien avec le 
plan de relance, il n’est pas significatif, mais a été 
entièrement compensé par le fonds ad hoc. Même en 
tenant compte de ces éléments, les charges de 
personnel restent finalement légèrement au-dessus du 
budget ; 

 > Der Personalaufwand liegt um 8,1 Millionen Franken 
oder 0,6 % über den Voranschlagszahlen. Diese Ab-
weichung ist zum einen auf ihrerseits mit Drittmitteln 
gedeckte Mehrausgaben von 2,5 Millionen Franken 
für Hilfspersonal an der HES-SO//FR und zum andern 
auf Personalmehrkosten von 1,8 Millionen Franken 
im besonderen, ebenfalls vollständig durch Fremd-
mittel finanzierten Bereich der Universität zurück-
zuführen. Was die Personalkosten in verschiedenen 
Dienststellen in Zusammenhang mit der Bewältigung 
der Coronakrise betrifft, so lagen diese unter den 
Budgetschätzungen. Sie fallen damit bei der fest-
gestellten Differenz nicht ins Gewicht und wurden 
durch Mehreinnahmen und eine Entnahme aus der 
COVID-Rückstellung kompensiert. Der geringfügige 
Betrag in Zusammenhang mit dem Wiederankurbe-
lungsplan seinerseits wurde über den dazu vorgese-
henen Fonds vollständig kompensiert. Selbst unter 
Berücksichtigung dieser Faktoren liegt der Personal-
aufwand immer noch leicht über dem budgetierten 
Betrag.  

> les charges de consommation de biens et services et 
les autres charges d’exploitation dépassent la cible 
budgétaire (+ 4,1 %) et cela même en retranchant 
0,3 million de francs de charges supplémentaires 
induites par la pandémie, le montant de 0,6 million de 
francs destiné aux mesures de relance, 2 millions de 
francs de prestations de tiers supplémentaires à la 
HES-SO//FR entièrement compensées par des recettes 
ainsi que le surplus de charges de consommation de 
3,4 millions de francs enregistré dans le secteur 
spécifique de l’Université entièrement financé par des 
ressources extérieures. Cela s’explique notamment par 
des charges supérieures au budget en lien avec 
l’entretien des routes principales (+ 2,8 millions de 
francs), montant totalement couvert par un 
prélèvement sur un fonds, et avec des réévaluations 
des provisions relatives aux pertes sur débiteurs 
(+ 7 millions de francs) ; 

 > Der Sach- und übrige Betriebsaufwand liegt über dem 
veranschlagten Betrag (+ 4,1 %), und dies selbst nach 
Abzug von 0,3 Millionen Franken coronabedingter 
Mehraufwendungen, von 0,6 Millionen Franken für 
die Wiederankurbelungsmassnahmen, von vollständig 
durch Einnahmen gedeckten Mehrausgaben von 
2 Millionen Franken für Dienstleistungen Dritter der 
HES-SO//FR sowie des um 3,4 Millionen Franken 
höheren Sachaufwands im vollständig durch Fremd-
mittel finanzierten Bereich der Universität. Die Ab-
weichung erklärt sich insbesondere aus über dem bud-
getierten Betrag liegenden Mehraufwendungen für 
den Hauptstrassenunterhalt (+ 2,8 Millionen Franken), 
die vollständig durch eine Fondsentnahme gedeckt 
sind, sowie den Neubewertungen von Rückstellungen 
für Debitorenverluste (+ 7 Millionen Franken). 

> les amortissements du patrimoine administratif sont 
inférieurs à l’estimation du budget. L’écart s’explique 
par des amortissements en repli principalement au 
niveau des immeubles (– 5,1 millions de francs par 
rapport au budget) ; 

 > Die Abschreibungen auf dem Verwaltungsvermögen 
liegen unter den Voranschlagsschätzungen. Die Dif-
ferenz ist namentlich mit den rückläufigen Abschrei-
bungen auf Immobilien zu erklären (– 5,1 Millionen 
Franken gegenüber dem Voranschlag). 

> le poste « Amortissements des prêts, des participations 
et des subventions d'investissements » est supérieur au 
budget de 4,8 millions de francs. Cet écart trouve son 
explication principale dans le fait que les 
amortissements des prêts ont été plus élevés, en raison 
notamment des mesures de relance en lien avec la 
réalisation de projets avancés des TPF ainsi que des 
prêts pour le renouvellement des remontées 
mécaniques qui n’avaient pas été budgétisés. Quant 
aux amortissements des titres et participations du 
patrimoine administratif, ils se révèlent quelque peu 

 > Die «Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen 
und Investitionsbeiträgen» fallen um 4,8 Millionen 
Franken höher aus als budgetiert. Hauptursache dafür 
sind die höheren Abschreibungen auf Darlehen na-
mentlich aufgrund der Wiederankurbelungsmassnah-
men in Zusammenhang mit der vorgezogenen Reali-
sierung von Projekten der TPF und aufgrund der Dar-
lehen für die Erneuerung der Seilbahnen und Skilifte, 
die nicht budgetiert worden waren. Die Abschreibun-
gen auf den Wertschriften und Beteiligungen des Ver-
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supérieurs aux prévisions. Les amortissements des 
subventions d’investissements se sont révélés, eux 
aussi, très légèrement au-dessus du budget, résultat 
qui provient de mouvements divergents. En effet, on 
observe que le montant net prévu pour le bâtiment du 
Smart Living Lab a été dépassé d’un million de francs 
et celui pour les subventions dans le domaine de 
l’épuration des eaux l’a été à hauteur de 2,6 millions 
de francs. Les subventions d’investissements relatives 
aux constructions scolaires sont également 
sensiblement supérieures au budget (+ 3,5 millions de 
francs), dépassement couvert par un prélèvement sur 
la provision constituée à cet effet. Quant aux 
subventions d’investissements en lien avec les 
mesures énergétiques, elles ont été moins élevées que 
prévu (– 5,5 millions de francs) ; 

waltungsvermögens fielen etwas höher aus als ver-
anschlagt. Auch die Abschreibungen auf den Investi-
tionsbeiträgen erwiesen sich als minim höher als ver-
anschlagt, was auf gegenläufige Entwicklungen zu-
rückzuführen ist. So wurden der für das Gebäude des 
Smart Living Lab vorgesehene Nettobetrag um eine 
Million Franken und der für die Beitragszahlungen im 
Bereich der Abwasserreinigung vorgesehene Betrag 
um 2,6 Millionen Franken überschritten. Auch die 
Investitionsbeiträge für Schulbauten fielen deutlich 
höher aus als budgetiert (+ 3,5 Millionen Franken), 
was durch eine Entnahme aus der dazu gebildeten 
Rückstellung finanziert wurde. Die Investitions-
beiträge in Zusammenhang mit den Energiemass-
nahmen fielen hingegen niedriger aus als geplant 
(– 5,5 Millionen Franken). 

> les charges de transferts ont, quant à elles, très 
largement dépassé la cible budgétaire, principalement 
dans le domaine des hôpitaux, du développement du 
sport ainsi que dans celui de l’asile suite notamment 
au conflit en Ukraine. Plus de détails seront donnés au 
chapitre 2.5 ; 

 > Beim Transferaufwand ist eine markante Zunahme 
gegenüber dem Voranschlag zu verzeichnen, haupt-
sächlich im Bereich der Spitäler, der Sportförderung 
sowie im Asylwesen insbesondere aufgrund des 
Ukrainekonfliktes. Darauf wird in Punkt 2.5 näher 
eingegangen. 

> enfin, la variation exceptionnelle par rapport au 
budget du poste « Financements spéciaux » est due 
principalement à la constitution d’une provision pour 
financer les surcoûts liés à la construction de la BCU 
(+ 26 millions de francs), à la création d’une provision 
afin de faire face aux répartitions intercantonales pour 
l’IFD des personnes morales (+ 20 millions de francs) 
ainsi qu’à l’alimentation de la provision liée à 
l’assainissement de l’HFR (+ 10 millions de francs). A 
cela s’ajoute l’attribution complémentaire au fonds de 
l’énergie (+ 10 millions de francs). 

 > Die ausserordentlich starke Abweichung vom Voran-
schlag in der Position «Spezialfinanzierungen» ist 
hauptsächlich auf die Bildung einer Rückstellung zur 
Finanzierung der Mehrkosten in Zusammenhang mit 
dem Bau der KUB (+ 26 Millionen Franken), die Bil-
dung einer Rückstellung zur Bewältigung der inter-
kantonalen Steuerausscheidungen für die DBSt der 
juristischen Personen (+ 20 Millionen Franken) und 
die Äufnung der Rückstellung für die Sanierung des 
HFR (+ 10 Millionen Franken) zurückzuführen. Dazu 
kommt noch eine zusätzliche Einlage in den 
Energiefonds (+ 10 Millionen Franken).  
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Les charges de fonctionnement se répartissent ainsi aux 
comptes 2023 (2022) : 

 Der laufende Aufwand teilt sich somit in der Staats-
rechnung 2023 (2022) wie folgt auf: 

 

 

 

 

 

L’évolution de la part respective des différentes catégories 
de charges montre une certaine stabilité du poids de 
chacune des catégories, avec toutefois une régression 
marquée des charges comptables ainsi que des charges de 
personnel, en lien avec les opérations particulières 
effectuées en 2022 (mesures transitoires liées à la Caisse 
de prévoyance du personnel de l’Etat de Fribourg et 
transfert de propriété de l’Etablissement cantonal de 
promotion foncière). On constate en revanche une hausse 
au niveau des charges de consommation et de transferts. 
Les écarts entre 2022 et 2023 restent dans l’ensemble 
relativement faibles. 

 Prozentual verändern sich die verschiedenen Aufwand-
kategorien kaum, allerdings mit einem deutlichen Rück-
gang beim Buchaufwand und beim Personalaufwand, in 
Zusammenhang mit den besonderen Transaktionen im 
Jahr 2022 (Übergangsmassnahmen in Zusammenhang mit 
der Pensionskassenreform und Eigentumsübertragung der 
Kantonalen Anstalt für die aktive Bodenpolitik). Beim 
Sachaufwand und beim Transferaufwand ist hingegen eine 
Zunahme zu verzeichnen. Die Abweichungen zwischen 
2022 und 2023 bleiben aber insgesamt relativ gering. 

 

  

A
34.7% (37.6%)

B
10.1% (9.3%)

C
4.2% (4.1%)

D
46.3% (41.5%)

E
4.7% (7.5%)

D : Transferts (subventions) /
Transferzahlungen (Beiträge)

E : Charges financières, comptables et extraordinaires /                                                                     
... ..Ausserord. Aufwand, Finanz- und Buchaufwand 

A : Personnel / Personal
B : Consommation / Sachaufwand
C : Amortissements / Abschreibungen
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Les rubriques de charges qui enregistrent des fluctuations 
importantes par rapport au budget 2023 sont les suivantes : 

 Die folgenden Aufwandpositionen weisen im Vergleich 
zum Voranschlag 2023 die grössten Veränderungen auf: 

 mios / Mio. 

Charges en plus 
Mehraufwand  

Versements aux provisions (surcoût pour la construction de la BCU / assainissement HFR / 
répartitions intercantonales pour l’IFD des personnes morales) 
Einlagen in Rückstellungen (Mehrkosten für den Bau der KUB / Sanierung HFR / Interkantonale 
Steuerausscheidungen für die DBSt der juristischen Personen) 

+ 56,0* 

Contributions pour les hospitalisations hors canton 
Beiträge für Spitaleinweisungen ausserhalb des Kantons + 19,1 

Prestations du HFR 
Leistungen des HFR + 17,0* 

Versement au fonds de l’énergie (y compris l’attribution complémentaire via la dissolution 
partielle du fonds de relance) 
Einlagen in den Energiefonds (einschl. zusätzliche Zuweisung über die Teilauflösung des 
Wiederankurbelungsfonds) 

+ 12,3* 

Subventions cantonales pour l’intégration des personnes admises à titre provisoire 
Kantonsbeiträge für die Integration vorläufig Aufgenommener + 7,6* 

Aide sociale de demandeurs d’asile et des réfugiés 
Sozialhilfe für Asylbewerber und Flüchtlinge + 7,5* 

Versements aux fonds liés à la taxe sociale 
Einlagen in Fonds in Zusammenhang mit der Sozialabgabe + 7,1* 

Réévaluations sur les créances (provisions pertes sur débiteurs) 
Neubewertung von Forderungen (Rückstellungen für Debitorenverluste) + 7,0 

Remboursements d’impôts étrangers perçus à la source 
Erstattungen ausländischer Quellensteuern + 6,6 

Prestations du RFSM 
Leistungen des FNPG + 3,5* 

Amortissements des subventions d’investissements pour les constructions scolaires du degré 
secondaire 
Abschreibungen auf den Investitionsbeiträgen für die Schulbauten der Sekundarstufe 

+ 3,5* 

Participation cantonale au fonds d’infrastructure ferroviaire 
Kantonsbeteiligung am Bahninfrastrukturfonds + 3,3* 

Subventions pour le développement du sport 
Kantonsbeiträge für die Sportförderung + 3,2* 

Charges en moins 
Minderaufwand 

 

Indemnités aux compagnies de transports (y compris dépassement de la quote-part cantonale 
pour le trafic régional) 
Abgeltungen für die Unternehmen des Regionalverkehrs (einschl. Überschreitung des 
Kantonsanteils für den Regionalverkehr) 

– 5,8* 

Amortissements des immeubles 
Abschreibungen auf Gebäuden – 5,2 

Amortissements des subventions d’investissements pour l’énergie 
Abschreibungen auf den Investitionsbeiträgen für die Energie – 5,5* 

* Entièrement ou partiellement compensées sur le plan des revenus 
* Vollständiger oder teilweiser Ausgleich auf der Ertragsseite  
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2.2. Les charges et les effectifs de personnel  2.2. Personalaufwand und Personalbestände 

2.2.1. Croissance des charges de personnel  
En 2023, le total des charges effectives de personnel a 
atteint le montant de 1463,4 millions de francs. Par rapport 
aux prévisions budgétaires, chiffrées à 1455,3 millions de 
francs, on enregistre un léger dépassement de 0,6 %. 
Celui-ci découle, d’une part, du surplus (+ 1,8 million de 
francs aux comptes par rapport au budget) du coût du 
personnel (hors effectif de l'Etat) relevé dans le secteur 
spécifique de l'Université entièrement financé par des 
ressources extérieures et, d’autre part, du coût 
supplémentaire (+ 2,5 millions de francs) enregistré à la 
HES-SO//FR pour le personnel auxiliaire engagé pour la 
fourniture de prestations à des tiers et couvert par des 
recettes additionnelles correspondantes. 

 2.2.1. Zunahme des Personalaufwands 
2023 beläuft sich der effektive Personalaufwand auf insge-
samt 1463,4 Millionen Franken. Verglichen mit den Vor-
anschlagszahlen von 1455,3 Millionen Franken ist eine 
minime Überschreitung um 0,6 % festzustellen. Diese ist 
einerseits auf die Personalmehrkosten im besonderen, 
vollständig durch Fremdmittel finanzierten Bereich der 
Universität zurückzuführen (nicht im Stellenetat des 
Staates, + 1,8 Millionen Franken in der Rechnung 
gegenüber dem Voranschlag), und andererseits auf die 
Mehrkosten (+ 2,5 Millionen Franken), die an der HES-
SO//FR für das für die Leistungserbringung an Dritte 
angestellte Hilfspersonal zu verzeichnen waren und durch 
entsprechende Mehreinnahmen gedeckt wurden.  

Abstraction faite de ces deux cas particuliers, les charges 
réelles de personnel (1459,1 millions de francs), bien que 
proches de celles inscrites au budget (1455,3 millions de 
francs), les dépassent tout de même. 

 Abgesehen von diesen beiden Sonderfällen ist der tat-
sächliche Personalaufwand von 1459,1 Millionen Franken 
zwar nahe am veranschlagten Betrag von 1455,3 Mil-
lionen Franken, liegt aber dennoch darüber.  

L'évolution de la masse salariale se présente ainsi :  Die folgende Tabelle zeigt die Lohnsummenentwicklung: 

 

 Charges de personnel totales 
Gesamtpersonalaufwand  

Comptes 
Staatsrechnung 

  mios / Mio. Variations /  
Veränderungen 

en / in % 

2016   1210,4 + 1,5 

2017   1263,1 + 4,4 

2018   1286,5 + 1,9 

2019   1308,1 + 1,7 

2020   1340,5 + 2,5 

2021   1383,1 + 3,2 

2022   1697,9 + 22,8 

2023   1463,4 – 13,8 
 

 

Avec la mise en œuvre des mesures structurelles et 
d’économies, notamment celles relatives au personnel, la 
croissance de la masse salariale était contenue en 2014, 
année où la progression atteignait + 2,2 millions de francs 
(+ 0,2 %). Elle a ensuite légèrement augmenté pour 
atteindre + 10,4 millions de francs (+ 0,9 %) en 2015 et 
+ 18 millions de francs (+ 1,5 %) en 2016. Avec la 
progression 2017 de 52,7 millions de francs (+ 4,4 %), on 
se retrouve au niveau de la croissance moyenne de la 
masse salariale prévalant lors de la législature 2007-2011 
et qui avoisinait 50 millions de francs ou 5 % par an. En 
2018 et 2019 cependant, les variations observées sont à la 
baisse et restent relativement stables avant de repartir à la 

 Mit der Umsetzung der Struktur- und Sparmassnahmen, 
insbesondere mit denjenigen, die das Personal betrafen, 
konnte der Lohnsummenanstieg 2014 mit einer Zunahme 
um 2,2 Millionen Franken bzw. + 0,2 % eingedämmt wer-
den. 2015 war wiederum eine leicht stärkere Zunahme um 
+ 10,4 Millionen Franken (+ 0,9 %) zu verzeichnen, und 
2016 betrug sie dann + 18 Millionen Franken (+ 1,5 %). 
Der Lohnsummenanstieg um 52,7 Millionen Franken im 
Rechnungsjahr 2017 (+ 4,4 %) bewegte sich wieder im 
Bereich des Durchschnittszuwachses der Legislaturperiode 
2007–2011 um jährlich knapp 50 Millionen Franken oder 
5 %. In den Jahren 2018 und 2019 ging die Lohnsumme 
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hausse en 2020 et 2021 pour atteindre 2,5 %, 
respectivement 3,2 %. La forte croissance de la masse 
salariale en 2022 (+ 314,8 millions de francs ou + 22,8 %) 
s’explique en grande partie par le coût des mesures 
transitoires et compensatoires dues par l’Etat-employeur 
en lien avec la réforme de la Caisse de prévoyance de 
l’Etat (302 millions de francs), opération entièrement 
couverte par la dissolution de la provision prévue à cet 
effet. Sans cela, l’augmentation des charges de personnel 
n’aurait été que de 12,8 millions de francs ou + 0,9 %. 

jedoch wieder zurück und blieb mehr oder weniger un-
verändert, bevor sie 2020 und 2021 wieder um 2,5 % bzw. 
3,2 % anstieg. Grund für den starken Lohnsummenanstieg 
im Jahr 2022 (+ 314,8 Millionen Franken bzw. + 22,8 %) 
sind zu einem grossen Teil die Kosten der vom Arbeitge-
ber Staat geschuldeten Übergangs- und Kompensations-
massnahmen in Zusammenhang mit der Pensionskassen-
reform (302 Millionen Franken), vollständig finanziert 
durch Auflösung der dazu vorgesehenen Rückstellung. 
Ohne diese Kosten hätte sich der Personalaufwand ledi-
glich um 12,8 Millionen Franken oder 0,9 % erhöht.  

La décroissance de la masse salariale relevée en 2023 
(– 234,5 millions de francs ou – 13,8 %) s’explique avant 
tout par l’effet des mesures en lien avec la réforme de la 
Caisse de prévoyance de l’Etat en 2022. Sans cette 
opération, la masse salariale aurait crû en 2023 de 
67,5 millions de francs ou de + 4,8 %. Il s’agit de la plus 
importante hausse de ces dernières années (hors opérations 
particulières). Il faut remonter à 2017 avec la fin de 
mesures d’économies touchant le personnel (retardement 
de l’octroi des paliers et contribution de solidarité) pour 
retrouver une progression de même ampleur. Elle découle 
avant tout de l’augmentation importante du nombre de 
postes occupés, soit de quelque 211 unités, dont plus de 
64 % (135,9 unités) en faveur du secteur de 
l’enseignement. 

 Der Rückgang der Lohnsumme im Jahr 2023 
(– 234,5 Millionen Franken oder – 13,8 % ist vor allem 
auf die Auswirkungen der Massnahmen in Zusammenhang 
mit der Pensionskassenreform im Jahr 2022 zurückzu-
führen. Ohne diese Transaktion wäre bei der Lohnsumme 
2023 eine Zunahme um 67,5 Millionen Franken oder 
+ 4,8 % zu verzeichnen gewesen. Dies ist der grösste An-
stieg der letzten Jahre (ohne besondere Transaktionen). 
Für einen ähnlich hohen Lohnkostenanstieg muss man bis 
ins Jahr 2017 zurückgehen, als die Sparmassnahmen, die 
das Personal betrafen, ausliefen (aufgeschobene Lohn-
stufengewährung und Solidaritätsbeitrag). Hauptursache 
für die gestiegenen Lohnkosten ist vor allem der deutliche 
Anstieg der Zahl der besetzten Stellen um rund 211 VZÄ, 
die zu über 64 % (135,9 VZÄ) auf das Unterrichtswesen 
entfallen 

Il faut rappeler que les charges de personnel sont en partie 
couvertes par des participations fédérales, communales ou 
de tiers. Ainsi, en lien direct avec les salaires versés, la 
part des communes aux traitements et charges sociales du 
personnel enseignant de la scolarité obligatoire et du 
Conservatoire atteint 212,5 millions de francs en 2023 
(soit le 14,5 % du total des charges de personnel). A quoi 
s'ajoute le financement indirect des traitements via les 
contributions de la Confédération et des autres cantons en 
faveur de l'Université et des Hautes écoles spécialisées. Si 
l’on considère que 80 % des sommes allouées à ces insti-
tutions concerne leur masse salariale, cela représente un 
apport estimé à quelque 144,9 millions de francs 
(équivalent à 9,9 % du total des charges de personnel). 

 Der Personalaufwand wird übrigens zum Teil durch Bun-
des– oder Gemeindebeteiligungen oder auch Beteiligun-
gen Dritter finanziert. So beläuft sich 2023 direkt auf die 
Gehaltszahlungen bezogen der Anteil der Gemeinden an 
den Gehältern und Sozialversicherungsbeiträgen des Lehr-
personals an den obligatorischen Schulen und am Konser-
vatorium auf 212,5 Millionen Franken (14,5 % des Ge-
samtpersonalaufwands). Dazu kommt die indirekte Finan-
zierung der Gehälter über die Beiträge des Bundes und der 
anderen Kantone zugunsten der Universität und der Fach-
hochschulen. Wenn man bedenkt, dass 80 % der diesen 
Institutionen zugesprochenen Gelder auf ihre Lohnsumme 
entfallen, entspricht dies rund 144,9 Millionen Franken 
(9,9 % des Gesamtpersonalaufwands, ohne die Trans-
aktion in Zusammenhang mit der Pensionskassenreform). 

2.2.2. Une croissance des effectifs en hausse 
La statistique de l'emploi évalue l'occupation moyenne 
durant l'année 2023 à 9171,4 équivalents plein temps 
(EPT). Le tableau qui suit présente l'évolution de l'effectif 
du personnel équivalent plein temps depuis 2013, 
exclusion faite du personnel des deux réseaux 
hospitaliers : 

 2.2.2. Steigende Zunahme des Personalbestands 
Die Personalstatistik weist für das Jahr 2023 eine durch-
schnittliche Stellenbesetzung zu 9171,4 Vollzeit-
äquivalenten (VZÄ) aus. Die folgende Tabelle zeigt die 
Entwicklung des Personalbestands in VZÄ seit 2013 auf, 
ausgenommen das Personal der beiden Spitalnetze: 
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Evolution des effectifs du personnel et occupation moyenne durant les années 2013 à 2023 
Entwicklung des Personalbestandes und durchschnittliche Stellenbesetzung in den Jahren 2013-2023 

 Postes équivalents 
plein temps (EPT)  

Vollzeitäquivalente (VZÄ) 

Variations par rapport 
à l’année précédente 

Veränderungen gegenüber 
dem Vorjahr 

  Effectif sans Réseaux hospitaliers 
Bestand ohne Spitalnetze 

 

Années 
Jahr 

   absolues / 
absolut 

en / in % 

2013   7991,0 + 131,9 + 1,7 

2014   8090,0 + 99,0 + 1,2 

2015   8157,0 + 67,0 + 0,8 

2016   8225,6 + 68,6 + 0,8 

2017   8403,7 + 178,1 + 2,2 

2018   8505,3 + 101,6 + 1,2 

2019   8659,5 + 154,2 + 1,8 

2020   8769,9 + 110,4 + 1,3 

2021   8867,2 + 97,3 + 1,1 

2022   8960,3 + 93,1 + 1.0 

2023   9171,4 + 211,1 + 2,4 

 

Après une tendance à se maintenir à un niveau inférieur à 
100 postes nouveaux annuellement, le rythme de pro-
gression des effectifs était reparti à la hausse en 2018, en 
repassant la barre des 100 unités pour la première fois 
depuis 2013 (hors opération de pérennisation des montants 
forfaitaires en 2017 pour 118,9 EPT). Cette tendance se 
poursuit et se stabilise en 2019 (hors opération de 
pérennisation des montants forfaitaires pour 37,8 EPT) et 
en 2020. A noter que la cantonalisation des services 
d’intégration a eu des effets non négligeables sur 
l’évolution des effectifs de l’enseignement primaire en 
partie en 2019 déjà et de façon complète en 2020. En 2021 
et 2022, l’augmentation inférieure à 100 unités constitue 
une baisse stable de la croissance des effectifs par rapport 
aux années précédentes. L’année 2023 a marqué la fin de 
cette tendance avec une croissance conséquente du 
nombre de postes occupés, soit + 211,1 unités. Cette 
progression est la plus importante depuis 2013 (hors 
opérations de pérennisation) et provient majoritairement 
du secteur de l’enseignement. Des engagements se sont 
avérés nécessaires pour absorber les effectifs de la rentrée 
scolaire 2023-2024. Toutefois, le secteur de 
l’administration totalise aussi une part importante de 

 Die jährliche Personalbestandszunahme zog nach einer 
Stabilisierung auf unter 100 VZÄ im Jahr 2018 dann 
wieder an mit einer Zunahme, die erstmals seit 2013 bei 
etwas über 100 VZÄ lag, (ohne die Umwandlung von 
Pauschalbeträgen in Etatstellen im Jahr 2017 im Umfang 
von 118,9 VZÄ). Dieser Trend ist weitergegangen und hat 
sich 2019 (ohne Umwandlung von Pauschalbeträgen in 
Etatstellen im Umfang von 37,8 VZÄ) und 2020 
stabilisiert. Die Kantonalisierung der Integrationsdienste 
wirkte sich übrigens zum Teil schon 2019 und voll dann 
2020 nicht unwesentlich auf die Entwicklung der 
Personalbestände im Primarschulunterricht aus. 2021 und 
2022 lag die Zunahme unter 100 VZÄ, war also stetig 
rückläufig gegenüber den Vorjahren. 2023 endete dieser 
Trend mit einer beträchtlichen Zunahme der Zahl der der 
besetzten Stellen um + 211,1 VZÄ. Es handelt sich dabei 
um den stärksten und überwiegend auf das 
Unterrichtswesen entfallenden Anstieg seit 2013 (ohne die 
Umwandlung von Pauschalbeträgen in Etatstellen), wo zur 
Bewältigung der höheren Schülerbestände für den 
Schuljahresbeginn 2023-2024 Personal angestellt werden 
musste. Auf die Verwaltung entfällt auch ein beträchtli-
cher Anteil der VZÄ-Zunahme (+ 42,6 VZÄ). Der 
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l’augmentation des EPT (+ 42,6 EPT). A noter que le 
transfert du Service de l’agriculture au sein de 
Grangeneuve a impliqué une baisse de 27,3 EPT pour le 
secteur de l’administration et une hausse équivalente pour 
les secteurs spéciaux. Défalcation faite de cette opération, 
la hausse du secteur de l’administration aurait atteint 
69,9 EPT tandis que celle des secteurs spéciaux n’aurait 
progressé que de 5,3 EPT. 

Transfer des Amtes für Landwirtschaft nach Grangeneuve 
führte zu einem Rückgang um 27,3VZÄ in der 
Verwaltung und einer entsprechenden Zunahme in den 
besonderen Sektoren. Ohne diesen Transfer wäre in der 
Verwaltung eine Zunahme um 69,9 VZÄ und in den 
besonderen Sektoren lediglich eine Zunahme um 5,3 VZÄ 
zu verzeichnen gewesen.  

 

Cette croissance de 211,1 unités EPT se ventile de la 
manière suivante entre les différents secteurs : 

 Die Zunahme um 211,1 VZÄ teilt sich wie folgt auf: 

 

Variations des effectifs par secteur d’activités (par rapport aux comptes 2022) 
Veränderungen des Personalbestandes nach Tätigkeitsbereichen (im Vergleich zur Rechnung 2022) 

 EPT / VZÄ 

Secteurs : 
Sektoren:  

Secteur de l’enseignement 
Unterrichtswesen + 135,9 

Administration centrale 
Zentralverwaltung + 42,6 

Secteurs spéciaux 
Besondere Sektoren + 32,6 

Secteur hospitalier (EMS « Les Camélias ») 
Spitalwesen (Pflegeheim «Les Camélias») – 

Total + 211,1 

 

Dans le secteur de la formation, l'évolution des effectifs de 
personnel se présente ainsi : 

 Der Personalbestand im Bildungswesen hat sich wie folgt 
verändert: 

 

 EPT / VZÄ 

Enseignement préscolaire 
Vorschulstufe + 8,7 

Enseignement primaire 
Primarstufe + 58,3 

Cycle d'orientation 
Orientierungsstufe + 26,2 

Secondaire II 
Sekundarstufe II + 6,0 

Haute Ecole pédagogique 
Pädagogische Hochschule – 0,9 

Université 
Universität + 18,9 

Conservatoire 
Konservatorium – 0,6 
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Formation professionnelle 
Berufsbildung + 11,6 

Ecoles techniques 
Technische Schulen + 0,5 

Haute école spécialisée de Suisse occidentale Fribourg 
Fachhochschule Westschweiz//Freiburg + 7,2 

 

Près de 70 % de l’augmentation des effectifs du personnel 
enseignant se concentrent au niveau de la formation 
obligatoire. 

 Die Zunahme der Stellen im Unterrichtswesen entfällt zu 
rund 70 % auf die obligatorische Schule. 

Les variations d'effectifs dans l'administration générale 
sont plus diffuses et concernent de nombreux services ou 
établissements dans toutes les Directions, comme l'atteste 
le tableau ci-après. A noter que ce tableau compare, entre 
les comptes 2022 et 2023, l’évolution des effectifs du 
personnel administratif mesurée sur la base de 
l’occupation moyenne annuelle. 

 In der allgemeinen Verwaltung lassen sich die Bestands-
veränderungen weniger genau zuordnen, und sie betreffen 
zahlreiche Ämter und Anstalten in allen Direktionen, wie 
die folgende Tabelle zeigt. Dabei ist zu beachten, dass in 
dieser Tabelle beim Vergleich der Verwaltungspersonal-
bestände zwischen der Staatsrechnung 2022 und 2023 von 
der durchschnittlichen jährlichen Stellenbesetzung ausge-
gangen wird. 

 

Evolution 2022-2023 des effectifs du personnel administratif (occupation moyenne annuelle) 
Entwicklung 2022-2023 der Verwaltungspersonalbestände (durchschnittliche jährliche Stellenbesetzung) 

 EPT / VZÄ 

Pouvoir législatif 
Gesetzgebende Behörde + 0,8 

Pouvoir judiciaire 
Gerichtsbehörden + 3,5 

Pouvoir exécutif – Chancellerie 
Ausführende Behörde – Kanzlei + 1,9 

Direction de la formation et des affaires culturelles 
Direktion für Bildung und kulturelle Angelegenheiten – 0,3 

Direction de la sécurité, de la justice et du sport 
Sicherheits-, Justiz- und Sportdirektion + 24,5 

Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts 
Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft – 23,0 

Direction de l'économie, de l'emploi et de la formation professionnelle 
Volkswirtschafts- und Berufsbildungsdirektion + 3,0 

Direction de la santé et des affaires sociales 
Direktion für Gesundheit und Soziales + 6,6 

Direction des finances 
Finanzdirektion + 8,0 

Direction du développement territorial, des infrastructures, de la mobilité et de l'environnement 
Direktion für Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität und Umwelt + 17,6 

 

Le secteur administratif a connu une hausse importante du 
personnel de 42,6 EPT, et ce, en tenant compte du 
transfert du Service de l’agriculture vers Grangeneuve 
(secteurs spéciaux) qui a conduit à une réduction de 
l’évolution du personnel administratif de 27,3 EPT. 

 In der Verwaltung war ein erheblicher Personalzuwachs 
um 42,6 VZÄ zu verzeichnen, und dies unter Berück-
sichtigung des Transfers des Amts für Landwirtschaft 
nach Grangeneuve (besondere Sektoren), wodurch beim 
Verwaltungspersonal 27,3 VZÄ wegfielen. Ohne diesen 
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Défalcation faite de cette opération, la hausse du personnel 
administratif aurait atteint 69.9 EPT. De plus, le transfert 
du Service du sport de la DFAC à la DSJS impacte la 
répartition interne des postes de l’administration par 
Direction. Si l’on ne tient pas compte de ces opérations, 
toutes les Directions ont connu une hausse des postes 
administratifs. 

Transfer hätte sich der Verwaltungspersonalbestand um 
69,9 VZÄ erhöht. Weiter wirkte sich auch der Transfer 
des Amts für Sport von der BKAD zur SJSD auf die in-
terne Aufteilung der Verwaltungsstellen nach Direktion 
aus. Sieht man von diesen Umlagerungen ab, verzeich-
neten alle Direktionen eine Zunahme der Verwaltungs-
stellen.  

Les variations importantes de l’occupation moyenne 
annuelle des postes administratifs entre 2022 et 2023 
s’expliquent principalement par des hausses des effectifs à 
la Police cantonale (+ 13,0 EPT), au Service des bâtiments 
(+ 11,0 EPT) et au Service de l’informatique et des 
télécommunications (+ 4,3 EPT), au Pouvoir judiciaire 
(+ 3,6 EPT) et au Service des ponts et chaussées 
(+ 2,9 EPT).  

 Die grossen Differenzen bei der durchschnittlichen 
jährlichen Stellenbesetzung zwischen 2022 und 2023 
gehen hauptsächlich auf die Zunahme des Stellenbestands 
bei der Kantonspolizei (+ 13 VZÄ), beim Hochbauamt 
(+ 11,0 VZÄ), beim Amt für Informatik und Telekom-
munikation (+ 4,3 VZÄ), bei den Gerichtsbehörden 
(+ 3,6 VZÄ) und beim Tiefbauamt (+ 2,9 VZÄ) zurück. 

La hausse observée dans les secteurs spéciaux provient 
presque intégralement du transfert du Service de 
l’agriculture (– 27,3 EPT) vers Grangeneuve 
(+ 30,0 EPT). Hormis cette intégration, les effectifs de 
Grangeneuve ont progressé de 2,7 EPT. Le solde se 
répartit entre l’Etablissement de détention fribourgeois 
(+ 2,5 EPT), le Service des forêts et de la nature 
(+ 0,3 EPT). Quant au transfert du Campus Lac-Noir de la 
DFAC (– 2,2 EPT) à la DSJS (+ 2,0 EPT), il a entraîné 
une légère baisse de – 0,2 EPT. 

 Die Zunahme in den besonderen Sektoren beruht praktisch 
vollumfänglich auf dem Transfer des Amts für Landwirt-
schaft (– 27,3 VZÄ) nach Grangeneuve (+ 30 VZÄ). 
Abgesehen von dieser Eingliederung hat sich der 
Personalbestand von Grangeneuve um 2,7 VZÄ erhöht. 
Die restliche Zunahme entfällt auf die Freiburger Straf-
anstalt (+ 2,5 VZÄ) und das Amt für Wald und Natur 
(+ 0,3 VZÄ). Der Transfer von Campus Schwarzsee von 
der BKAD (– 2,2 VZÄ) zur SJSD (+ 2,0 VZÄ) seinerseits 
hat einen leichten Rückgang (– 0,2 VZÄ) zur Folge. 

Par le passé, le budget « postes de travail » avait toujours 
pu être respecté, bien que les écarts comptes / budgets en 
la matière se soient fortement restreints au cours de ces 
dernières années. Cette situation ne s’est pas répétée en 
2023 puisque l'occupation effective des postes est 
supérieure au nombre de postes prévu au budget. Le 
surplus net est pour 2023 de 8,9 EPT, soit + 0,1 %. La 
masse salariale, surpasse, elle aussi, quelque peu le budget 
prévu de 0,6 %. L’évolution de la masse salariale est 
forcément impactée par les nouveaux postes. Le secteur de 
l’enseignement a connu une hausse des effectifs par 
rapport au budget de 23,8 EPT et ce, malgré une baisse 
importante constatée à l’Université (– 37,7 EPT). En effet, 
les progressions observées au niveau de l’enseignement 
primaire (+ 38,5 EPT) et de la formation professionnelle 
(+ 21,7 EPT) la compensent plus que largement. 

 In der Vergangenheit konnte das Stellenbudget immer ein-
gehalten werden, obwohl sich die Differenz zwischen 
Rechnung und Voranschlag über die Jahre stetig verringert 
hatte. Dies ist 2023 nicht mehr der Fall, da die Zahl der 
effektiv besetzten Stellen höher ist als die der veranschlag-
ten Stellen, und zwar netto um 8,9 VZÄ oder + 0,1 %. Die 
Lohnsumme ihrerseits liegt auch leicht über dem budge-
tierten Betrag (+ 0,6). Die neuen Stellen wirken sich 
zwangsläufig auf die Lohnsummenentwicklung aus. Im 
Unterrichtswesen stiegen die Stellenbestände gegenüber 
dem Voranschlag um rund 23,8 VZÄ, und dies trotz eines 
deutlichen Rückgangs bei der Universität (– 37,7 VZÄ). 
Die Zunahme in der Primarstufe (+ 38,5 VZÄ) und der 
Berufsbildung (+21,7 VZÄ) haben diesen Rückgang mehr 
als aufgewogen. 

Dans le secteur de l’administration, l'occupation moyenne 
effective est, en revanche, inférieure aux prévisions, et ce, 
malgré un dépassement de 13,6 EPT au Pouvoir judiciaire. 
On relève notamment des écarts importants à la baisse au 
Service de l’informatique et des télécommunications 
(– 12,9 EPT), à la Police cantonale (– 11,2 EPT) ainsi 
qu’au Service des bâtiments (– 7,9 EPT). Cela s’explique 
en particulier par des délais de carence importants et dans 
le cas de la Police cantonale, par des départs plus 
nombreux qu’attendu. 

 In der Verwaltung liegt die effektive durchschnittliche 
Stellenbesetzung hingegen unter den Schätzungen, und 
dies trotz einer Überschreitung um 13,6 VZÄ bei den 
Gerichtsbehörden. Grosse Abweichungen nach unten sind 
namentlich beim Amt für Informatik und Telekommuni-
kation (– 12,9 VZÄ), bei der Kantonspolizei (– 11,2 VZÄ) 
und beim Hochbauamt (– 7,9 VZÄ) festzustellen. Grund 
dafür sind vor allem die langen Vakanzen und im Fall der 
Kantonspolizei die Tatsache, dass es zu mehr Abgängen 
kam als erwartet. 

Dans le secteur hospitalier, l'augmentation des effectifs 
concerne exclusivement l'EMS « Les Camélias » à 

 Im Spitalwesen betrifft die Zunahme des Personalbestands 
ausschliesslich das Pflegeheim «Les Camélias» in Marsens 
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Marsens (+ 5,2 EPT). Elle est compensée par des recettes 
liées. 

(+ 5,2 VZÄ). Sie wird durch gebundene Einnahmen 
kompensiert. 

Les secteurs spéciaux présentent également des effectifs 
légèrement supérieurs au budget (+ 5,9 EPT). En effet, le 
« dépassement » enregistré provient de mouvements 
divergents : à la hausse pour l’Etablissement de détention 
fribourgeois (+ 2,9 EPT) et pour Grangeneuve (+ 3,8 EPT) 
et à la baisse pour le Campus Lac-Noir (– 0,1 EPT) et pour 
le Service des forêts et de la nature (– 0,7 EPT). 

 In den besonderen Sektoren liegt der Stellenbestand auch 
leicht über den budgetierten Zahlen (+ 5,9 VZÄ). Die ver-
zeichnete «Überschreitung» ist auf gegenläufige Ent-
wicklungen zurückzuführen: Eine Zunahme gab es bei der 
Freiburger Strafanstalt (+ 2,9 VZÄ) und Grangeneuve 
(+ 3,8 VZÄ), eine Abnahme hingegen für Campus 
Schwarzsee (– 0,1 VZÄ) und für das Amt für Wald und 
Natur (– 0,7 VZÄ). 

 

Secteurs : 
Sektoren: 

 Comptes 1) 
Rechnung 1) 

2023 

Budget 
Voranschlag 

2023 

Ecarts 
Differenz 

  EPT / VZÄ EPT / VZÄ EPT / VZÄ 

Administration centrale 
Zentralverwaltung  3038,92 3064,91 – 25,99 

Secteur de l'enseignement 
Unterrichtswesen  5722,40 5698,63 + 23,77 

Secteur hospitalier (EMS « Les Camélias ») 
Spitalwesen (Pflegeheim «Les Camélias»)  18,12 12,95 + 5,17 

Secteurs spéciaux et établissements d'Etat 
Besondere Sektoren und Anstalten des Staates  391,95 386,00 + 5,95 

Total  9171,39 9162,49 + 8,90 

1) Les effectifs sont calculés sur la base de la moyenne annuelle d'occupation des postes 
1) Die Berechnung der Stellenbestände basiert auf der durchschnittlichen jährlichen Stellenbesetzung 
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2.3. Des charges de fonctionnement 
supérieures au budget 

Le poste « Biens, services et autres charges d'exploi-
tation » représente, aux comptes 2023, un montant de 
424,4 millions de francs. Il est supérieur de 4,1 % ou de 
16,8 millions de francs au budget. L'évolution par rapport 
au budget des principales charges de consommation de 
biens et services est la suivante : 

 2.3. Laufender Aufwand höher als budgetiert 
 

Der «Sach- und übrige Betriebsaufwand» beläuft sich in 
der Rechnung 2023 auf 424,4 Millionen Franken. Er liegt 
um 4,1 % oder 16,8 Millionen Franken über dem Vor-
anschlag. Die wichtigsten Sachaufwandpositionen haben 
sich gegenüber dem Voranschlag wie folgt entwickelt: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2023 

Budget 
Voranschlag 

2023 

Variations 
Veränderung 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Fournitures, matériel et marchandises 
Material- und Warenaufwand 45,3 45,6 – 0,3 – 0,7 

Matériel, mobilier, machines et véhicules 
Mobilien, Maschinen und Fahrzeuge 39,7 36,4 + 3,3 + 9,1 

Chauffage, éclairage, eau et élimination des déchets 
Heizung, Beleuchtung, Wasser und Abfallbeseitigung 15,9 17,9 – 2,0 – 11,2 

Prestations de service et honoraires 
Dienstleistungen und Honorare 140,0 136,7 + 3,3 + 2,4 

Prestations de tiers pour l'entretien des immeubles 
Leistungen Dritter baulicher Unterhalt 44,7 42,0 + 2,7 + 6,4 

Prestations de tiers pour l'entretien des objets mobiliers 
Leistungen Dritter Unterhalt Mobilien  26,8 29,9 – 3,1 – 10,4 

Loyers, droits de superficie et leasing 
Mieten, Baurechtszinsen und Leasing 18,1 19,0 – 0,9 – 4,7 

Dédommagements 
Spesenentschädigungen 10,3 9,9 + 0,4 + 4,0 

Pertes sur créances 
Forderungsverluste 25,6 16,4 + 9,2 + 56,1 

Autres charges d'exploitation 
Übriger Betriebsaufwand 58,0 53,8 + 4,2 + 7,8 

Total 424,4 407,6 + 16,8 + 4,1 
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Ces données appellent les principales remarques 
suivantes : 

 Zu diesen Zahlen ist Folgendes zu sagen: 

> comme lors de l’exercice précédent, les charges de 
fonctionnement dépassent les prévisions budgétaires. 
Il faut toutefois préciser que ces charges ont été à 
nouveau impactées à la hausse par la crise sanitaire 
qui a généré des dépenses qui n’avaient pas pu être 
entièrement prévues au budget (+ 0,3 million de 
francs). A noter, en outre, les dépenses 
supplémentaires liées aux mesures de relance pour un 
montant de 0,6 million de francs entièrement couvert 
par un prélèvement sur le fonds y relatif. Même si 
dans la majorité des catégories, la cible budgétaire est 
plutôt bien respectée, on note une croissance des 
charges, notamment en ce qui concerne le matériel / 
mobilier / machines, les prestations de tiers pour 
l’entretien d’immeubles, les prestations de service et 
honoraires, les autres charges d’exploitation ainsi que 
les pertes sur créances ; 

 > Wie im Vorjahr übersteigt der laufende Aufwand die 
Budgetvorgaben. Dazu ist allerdings zu sagen, dass 
ihn die Coronakrise wiederum mit Ausgaben, die im 
Voranschlag nicht vollumfänglich vorhergesehen 
werden konnten (+ 0,3 Millionen Franken), in die 
Höhe getrieben hat. Zu erwähnen sind auch die Mehr-
ausgaben für die Wiederankurbelungsmassnahmen in 
Höhe von 0,6 Millionen Franken, die vollumfänglich 
über eine Entnahme aus dem entsprechenden Fonds 
finanziert wurden. Auch wenn die Budgetvorgaben in 
den meisten Ausgabenpositionen recht gut eingehalten 
werden, so ist doch ein Aufwandzuwachs festzustel-
len, namentlich bei Material / Mobilien / Maschinen, 
den Dienstleistungen Dritter für den Gebäudeunter-
halt, bei den Dienstleistungen und Honoraren, beim 
übrigen Betriebsaufwand sowie bei den Forderungs-
verlusten. 

> le poste de « Fournitures, matériel et marchandises » 
est inférieur au budget (– 0,3 million de francs). Cela 
s’explique essentiellement par des achats de matériel 
sanitaire moins importants que prévu ; 

 > Der «Material- und Warenaufwand» ist geringer als 
budgetiert (– 0,3 Millionen Franken) und als in der 
Vorjahresrechnung, insbesondere weil weniger Sani-
tätsmaterial als vorgesehen beschafft werden musste. 

> les charges relatives au « Matériel, mobilier, machines 
et véhicules » dépassent le budget et sont 
sensiblement supérieures à celles de l’exercice 
précédent, en raison notamment d’achats de matériel 
et logiciels informatiques plus importants 
(+ 3 millions de francs) ; 

 > Die Ausgaben in der Position «Mobilien, Maschinen 
und Fahrzeuge» liegen über dem budgetierten Betrag 
und auch deutlich über den Ausgaben des Vorjahres, 
namentlich aufgrund von mehr Hard- und Software-
anschaffungen als budgetiert (+ 3 Millionen Franken). 

> le poste « Chauffage, éclairage, eau et élimination des 
déchets » se situe en deçà de la cible budgétaire. 
L’hypothèse de la hausse du prix du chauffage 
découlant de la crise ukrainienne prise en 
considération dans le cadre du budget ne s’est pas 
entièrement vérifiée dans la réalité ; 

 > Die Ausgaben in der Position «Heizung, Beleuchtung, 
Wasser und Abfallbeseitigung» sind tiefer ausgefallen 
als budgetiert. Die Annahme höherer Heizkosten in-
folge der Ukrainekrise, von der bei der Aufstellung 
des Voranschlags ausgegangen wurde, hat sich in der 
Realität nicht ganz bestätigt. 

> le poste « Prestations de service et honoraires », qui 
intègre notamment un montant de 0,6 million de 
francs concernant des mesures de relance compensées 
par un prélèvement sur le fonds y relatif, se situe en 
dessus du budget, avec un écart de 3,3 millions de 
francs. Cette position est également impactée par un 
volume de prestations de tiers plus élevé que prévu 
dans le secteur autofinancé de l’Université et à la 
HES-SO//FR. Ces dépenses supplémentaires sont 
cependant entièrement compensées par des recettes 
additionnelles correspondantes ;  

 > Die Position «Dienstleistungen und Honorare», die 
namentlich einen Betrag von 0,6 Millionen Franken 
für Massnahmen aus dem Wiederankurbelungsplan 
enthält, die durch eine entsprechenden Fondsentnah-
me kompensiert wurden, liegt um 3,3 Millionen Fran-
ken über dem budgetierten Betrag. Ebenfalls belastet 
wurde diese Position durch ein höheres Volumen an 
Dienstleistungen Dritter als vorgesehen im vollständig 
durch Fremdmittel finanzierten Bereich der Universi-
tät und der HES-SO//FR. Diese Mehrausgaben wer-
den jedoch vollumfänglich durch entsprechende 
Mehreinnahmen ausgeglichen.  

> le poste « Prestations de tiers pour l'entretien des 
immeubles » est sensiblement supérieur au budget en 
raison en particulier de dépenses supplémentaires 
consenties, en particulier pour l'entretien des routes 
principales. A noter qu’elles ont été intégralement 
couvertes par un prélèvement sur fonds plus 
important ; 

 > In der Position «Leistungen Dritter baulicher Unter-
halt» ist der Aufwand deutlich höher ausgefallen als 
veranschlagt, insbesondere aufgrund von Mehraus-
gaben namentlich für den Hauptstrassenunterhalt, die 
durch eine entsprechend höhere Fondsentnahme voll-
umfänglich kompensiert wurden.  
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> les « prestations de tiers pour l’entretien des objets 
mobiliers » sont en dessous du budget (– 3,1 millions 
de francs), principalement en raison des charges dans 
le domaine de l’informatique moins élevées que les 
prévisions budgétaires ; 

 > Die «Leistungen Dritter Unterhalt Mobilien und 
immaterielle Anlagen» liegen hauptsächlich aufgrund 
niedrigerer Informatikausgaben als budgetiert unter 
den Voranschlagsschätzungen (– 3,1 Millionen 
Franken). 

> les charges de loyer, bien que légèrement inférieures 
aux prévisions, restent cependant stables par rapport à 
l’exercice 2022. La volonté de l'Etat, qui s'est 
concrétisée dans plusieurs cas récents, de se porter 
acquéreur des bâtiments dont il a besoin à long terme, 
se répercute sur le montant des locations payées et ce, 
malgré l'augmentation des surfaces occupées ; 

 > Der Mietaufwand fällt zwar etwas niedriger aus als 
erwartet, bleibt jedoch gegenüber 2022 stabil. Der 
Staat hat in jüngerer Zeit mehrere Liegenschaften 
erworben, für die es einen langfristigen Bedarf gibt, 
und dies wirkt sich trotz der Zunahme der genutzten 
Fläche positiv auf die Mietkosten aus. 

> les dédommagements, avant tout les frais de dépla-
cements, se situent légèrement en dessus du budget 
(+ 0,4 million de francs) ; 

 > Die Spesenentschädigungen, vor allem für Reise-
spesen, sind etwas höher ausgefallen als veranschlagt 
(+ 0,4 Millionen Franken). 

> les pertes sur créances sont nettement supérieures au 
budget, en raison de réévaluations de provisions pour 
pertes sur débiteurs au Service cantonal des 
contributions (+ 5,1 millions de francs) et sous les 
« Recettes et dépenses générales » (+ 1,9 million de 
francs). A cela s’ajoute un volume de pertes sur 
créances, en particulier dans les instances du Pouvoir 
judiciaire, en hausse de 2,2 millions de francs ; 

 > Die Forderungsverluste sind deutlich höher als budge-
tiert, und zwar aufgrund von Neubewertungen von 
Rückstellungen für Debitorenverluste bei der Kanto-
nalen Steuerverwaltung (+ 5,1 Millionen Franken) 
und unter den «Allgemeinen Einnahmen und Ausga-
ben» (+ 1,9 Millionen Franken). Dazu kommen noch 
Forderungsverluste, insbesondere bei den Gerichts-
behörden, mit einem Plus von 2,2 Millionen Franken. 

> le dépassement constaté dans les autres charges 
d’exploitation s’explique d’une part, par les frais 
d’intervention liés à l’épidémie de COVID-19 qui ont 
surpassé le budget prévu de 0,2 million de francs. A 
noter que ces frais ont été compensés par des recettes 
et par un prélèvement sur le fonds dédié. D’autre part, 
on constate des dépenses sensiblement plus élevées 
qu’au budget, notamment en lien avec les divers frais 
d’assistance judiciaire et les débours pénaux et civils 
(+ 1,3 million de francs) ainsi qu’au niveau des 
dépenses d’exploitation diverses (+ 1,7 million de 
francs), principalement dans le secteur autofinancé de 
l’Université. 

 > Die Überschreitung beim übrigen Betriebsaufwand ist 
einerseits auf die um 0,2 Millionen Franken höher als 
budgetierten Kosten der Massnahmen gegen die 
COVID-19-Epidemie zurückzuführen, die durch 
Einnahmen und eine Entnahme aus dem entsprechen-
den Fonds kompensiert wurden. Andererseits sind 
insbesondere in Zusammenhang mit den Kosten der 
unentgeltlichen Rechtspflege und den Auslagen in 
Zivil- und Strafsachen (+ 1,3 Millionen Franken) 
sowie den übrigen Betriebskosten (+ 1,7 Millionen 
Franken), hauptsächlich im selbstfinanzierten Bereich 
der Universität, höhere Ausgaben als budgetiert zu 
verzeichnen.  

 
2.4. Des amortissements inférieurs au budget 
A titre de rappel, cette catégorie de charges a subi un 
changement significatif avec l'introduction du nouveau 
modèle comptable MCH2. Les amortissements des prêts, 
des participations et des subventions d'investissements 
figurent dorénavant sous les charges de transferts et 
s'élèvent à 93,6 millions de francs aux comptes 2023. 

 2.4. Geringere Abschreibungen als budgetiert 
In dieser Aufwandkategorie kam es mit der Einführung 
des neuen Rechnungslegungsmodells HRM2 zu einer 
signifikanten Änderung. Die Abschreibungen auf Dar-
lehen, Beteiligungen und Investitionsbeiträgen laufen nun 
unter dem Transferaufwand und betragen in der Staats-
rechnung 2023 93,6 Millionen Franken. 
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Quant aux amortissements du patrimoine administratif, ils 
atteignent 85,3 millions de francs et sont en retrait de 
4,6 millions de francs par rapport au budget 2023. Ils se 
situent cependant en dessus des comptes 2022 
(78,2 millions de francs). 

 Die Abschreibungen auf dem Verwaltungsvermögen be-
laufen sich auf 85,3 Millionen Franken und sind damit um 
4,6 Millionen Franken geringer als im Voranschlag 2023. 
Sie fallen jedoch höher aus als in der Rechnung 2022 
(78,2 Millionen Franken). 

L'évolution des différentes catégories d'amortissements du 
patrimoine administratif est en ligne avec le volume des 
investissements nets enregistrés en 2023 et se présente 
ainsi : 

 Die verschiedenen Kategorien von Abschreibungen auf 
dem Verwaltungsvermögen haben sich in Entsprechung 
zum 2023 verzeichneten Nettoinvestitionsvolumen wie 
folgt entwickelt: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2023 

Budget 
Voranschlag 

2023 

Variations 
Veränderung 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Amortissements des immeubles 
Abschreibungen auf Gebäuden 56,1 61,2 – 5,1 – 8,3 

Amortissements des routes 
Abschreibungen auf Strassen 25,7 26,1 – 0,4 – 1,5 

Amortissements des investissements dans les forêts 
Abschreibungen auf Investitionen in Waldungen 0,4 0,5 – 0,1 – 20,0 

Amortissements d’équipements et d’installations 
Abschreibungen auf Einrichtungen und Anlagen 3,1 2,1 + 1,0 + 47,6 

Amortissements du patrimoine administratif 
Abschreibungen Verwaltungsvermögen 85,3 89,9 – 4,6 – 5,1 

 

L’écart constaté au niveau des amortissements des 
immeubles découle principalement du décalage dans le 
temps des dépenses d’investissements planifiés. 

 Die Differenz bei den Abschreibungen auf Gebäuden 
beruht in erster Linie darauf, dass Ausgaben für geplante 
Investitionen später getätigt worden sind. 
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2.5. Le poids important du subventionnement 

2.5.1. Les catégories de transferts 
Les 2050,5 millions de francs de transferts enregistrés en 
2023 dans le compte de résultats se composent de la 
manière suivante (2022 : 1984 millions de francs) : 

 2.5. Stark ins Gewicht fallende Subventionen 

2.5.1. Transferzahlungskategorien 
2023 sind in der Erfolgsrechnung Transferausgaben in 
Höhe von 2050,5 Millionen Franken zu verzeichnen, die 
sich wie folgt zusammensetzen (2022: 1984 Millionen 
Franken): 

 

Catégories 
Kategorien 

 Comptes 
Rechnung 

2023 

Budget 
Voranschlag 

2023 

Ecarts 
Differenz 

 

  mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Parts de revenus destinées à des tiers 
Ertragsanteile an Dritte  36,4 28,3 + 8,1 

Dédommagements à des collectivités publiques  
Entschädigungen an Gemeinwesen  274,2 255,9 + 18,3 

Péréquation financière et compensation des charges 
Finanz- und Lastenausgleich  50,4 50,4 – 

Subventions accordées 
Eigene Beiträge  1374,1 1338,7 + 35,4 

Amortissements des prêts, des participations et des 
subventions d'investissements 
Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen und 
Investitionsbeiträgen 

 93,6 88,8 + 4,8 

Autres charges de transferts 
Übriger Transferaufwand  0,3 0,1 + 0,2 

Subventions à redistribuer 
Durchlaufende Beiträge  221,5 221,8 – 0,3 

Total  2050,5 1984,0 + 66,5 

 
Selon le modèle de comptes et ainsi que cela a été relevé 
plus haut, les charges de transferts comprennent en leur 
sein les amortissements des prêts, des participations et des 
subventions d'investissements. 

 Nach dem Rechnungslegungsmodell umfasst der 
Transferaufwand wie bereits weiter oben gesagt die 
Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen und Investi-
tionsbeiträgen. 

Le total des charges de transferts tel qu'il ressort du tab-
leau ci-avant se situe en dessus du budget (+ 66,5 millions 
de francs ou + 3,4 %). Il convient de tenir compte avant 
tout des charges de transferts brutes supplémentaires 
induites par la crise sanitaire (7 millions de francs). Quant 
aux dépenses de subventionnement du plan de relance, 
elles ont été quelque peu supérieures aux prévisions 
budgétaires pour 2,6 millions de francs. Globalement, cela 
représente 9,6 millions de francs, répartis entre les parts à 
des revenus destinées à des tiers (+ 1,2 million de francs), 
les subventions accordées (+ 5,1 millions de francs) et les 
amortissements des prêts, participations et subventions 
d’investissement (+ 3,3 millions de francs). Ces charges 
sont entièrement compensées par des recettes 
supplémentaires ainsi que par des prélèvements sur la 

 Der Gesamttransferaufwand, wie er aus der oben stehen-
den Tabelle hervorgeht, ist höher als veranschlagt 
(+ 66,5 Millionen Franken oder + 3,4 %). Dabei sind 
insbesondere die aufgrund der Coronakrise höheren 
Bruttotransferausgaben (7 Millionen Franken) zu berück-
sichtigen, während die Subventionsausgaben des Wieder-
ankurbelungsplans um 2,6 Millionen Franken etwas über 
dem budgetierten Betrag liegen, was insgesamt 9,6 Mil-
lionen Franken ergibt (Einnahmenanteile für Dritte 
+ 1,2 Millionen Franken, eigene Beiträge + 5,1Millionen 
Franken und Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen 
und Investitionsbeiträgen + 3,3 Millionen Franken). Diese 
Aufwendungen sind vollständig durch Mehreinnahmen 
sowie Entnahmen aus der COVID-Rückstellung und dem 
Wiederankurbelungsfonds kompensiert. Sieht man von 
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provision COVID et sur le fonds de relance. Si l’on écarte 
ces cas spécifiques, les charges de transferts courantes 
restent plus élevées qu’au budget de 56,9 millions de 
francs. Toutes les catégories de transferts dépassent les 
prévisions budgétaires, mis à part les subventions à 
redistribuer. 

diesen besonderen Fällen ab, liegt der laufende Transfer-
aufwand weiter um 56,9 Millionen Franken über den 
Budgetvorgaben. Alle Transferaufwandkategorien sind 
höher ausgefallen als budgetiert, ausser die durch-
laufenden Beiträge. 

Il faut aussi souligner qu'avec une quote-part des 
subventions cantonales de 38,5 % (2022 : 36,3 %), la 
limite légale fixée à 41 % dans la loi sur les subventions 
du 17 novembre 1999 est respectée.  

 Die kantonale Subventionsquote, die im Subventionsge-
setz vom 17. November 1999 bei 41 % festgesetzt ist, ist 
mit einer Quote von 38,5 % (2022: 36,3 %) eingehalten.  

La catégorie « Parts de revenus destinées à des tiers » 
présente une légère hausse par rapport au budget, due 
essentiellement à un volume plus important que prévu de 
remboursements d’impôts étrangers perçus à la source 
(+ 6,6 millions de francs). 

 Das Ergebnis in der Kategorie «Ertragsanteile an Dritte» 
fällt leicht höher aus als budgetiert, und zwar haupt-
sächlich aufgrund höherer Erstattungen der ausländischen 
Quellensteuern (+ 6,6 Millionen Franken).  

Le dépassement constaté dans la catégorie des 
« Dédommagements à des collectivités publiques » 
concerne principalement les hospitalisations hors canton 
qui sont supérieures au budget de l’ordre de 19,1 millions 
de francs, en raison de la hausse du nombre de cas ainsi 
que par le report de paiement de factures de l’année 
précédente. On citera également une hausse de la 
participation cantonale au fonds d’infrastructure 
ferroviaire (+ 3,3 millions de francs). Des baisses sont 
néanmoins constatées sur certaines contributions hors 
canton dans l’enseignement (– 4 millions de francs). 

 Die Überschreitung in der Kategorie «Entschädigungen an 
Gemeinwesen» betrifft hauptsächlich die um rund 
19,1 Millionen Franken höher als budgetierten Spital-
einweisungen ausserhalb des Kantons aufgrund der 
höheren Fallzahlen sowie der verschobenen Zahlung von 
Rechnungen aus dem Vorjahr. Ebenfalls zu erwähnen ist 
eine höhere kantonale Beteiligung am Bahninfrastruktur-
fonds (+3,3 Millionen Franken). Rückläufig sind jedoch 
einige Beiträge an ausserkantonale Bildungsanstalten 
(– 4 Millionen Franken). 

Le volume des subventions octroyées par le canton 
dépasse le budget de 35,4 millions de francs. Comme 
indiqué plus haut, cet écart découle pour une part, des 
mesures liées à la crise COVID (+ 9,6 millions de francs 
par rapport au budget, y compris les mesures de relance et 
du plan jeunesse). Elles ont été compensées par des 
recettes supplémentaires et des prélèvements sur la 
provision COVID et sur le fonds de relance. Abstraction 
faite de ces éléments particuliers, le volume des 
subventions octroyées surpasse le budget de 25,8 millions 
de francs. Les principales hausses sont observées au 
niveau des prestations du HFR (+ 17 millions de francs) et 
du RFSM (+ 3,5 millions de francs). Ces dépassements ont 
été couverts par des prélèvements sur provisions. On peut 
citer également les dépenses supplémentaires dans le 
domaine de l’asile (+ 15,1 millions de francs) qui ont été 
couvertes par des recettes fédérales complémentaires et 
par un prélèvement sur le fonds de l’asile. Les subventions 
pour le développement du sport ont connu une forte 
progression (+ 3,2 millions de francs) par rapport au 
budget et ont été compensées par un prélèvement sur le 
fonds y relatif et des recettes supplémentaires.  

 Die vom Kanton gewährten Beiträge liegen um über 
35,4 Millionen Franken über den Voranschlagszahlen. 
Wie schon gesagt, ist dieses Ergebnis teils pandemie-
bedingt (+ 9,6 Millionen Franken gegenüber dem Vor-
anschlag einschliesslich der Massnahmen aus dem 
Wiederankurbelungsplan und dem Jugend-Unterstützungs-
plan). Diese Kosten wurden durch Mehreinnahmen und 
eine Entnahme aus der COVID-Rückstellung und dem 
Wiederankurbelungsfonds kompensiert. Abgesehen davon 
fallen die vom Kanton gewährten Beiträge um 25,8 Mil-
lionen Franken höher aus als budgetiert. Höher ausgefallen 
sind hauptsächlich die Leistungen des HFR (+ 17 Mil-
lionen Franken) und des FNPG (+ 3,5 Millionen Franken). 
Diese Überschreitungen wurden durch Rückstellungsent-
nahmen gedeckt. Zu erwähnen sind auch die Mehrausga-
ben im Asylwesen (+ 15,1 Millionen Franken), die mit 
zusätzlichen Bundeseinnahmen und einer Entnahme aus 
dem Asylfonds gedeckt wurden. Die Beiträge für die 
Sportförderung sind erheblich höher ausgefallen als ver-
anschlagt (+ 3,2 Millionen Franken) und wurden durch 
eine Entnahme aus dem entsprechenden Fonds und 
Mehreinnahmen gedeckt.  

Quant au volume supérieur au budget des amortissements 
portant sur les prêts, participations et subventions 
d'investissements, si l’on défalque le montant des mesures 
de relance, il reste quelque peu supérieur aux prévisions 
(+ 1,5 million de francs). Cela découle de mouvements 
divergents. Ainsi le volume des subventions dans le 

 Die über dem Voranschlag liegenden Abschreibungen auf 
den Darlehen, Beteiligungen und Investitionsbeiträgen 
sind auch dann noch etwas höher als budgetiert (+ 1,5 Mil-
lionen Franken), wenn man vom Betrag der Wiederankur-
belungsmassnahmen absieht. Dies ist auf gegenläufige 
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domaine de l’énergie se situe à un niveau plus faible que 
budgété (– 5,5 millions de francs). De l’autre côté, le 
montant versé dans le cadre de la construction du bâtiment 
SLL est supérieur à celui qui avait été retenu au budget 
(+ 1 million de francs en net). Les prêts pour le 
renouvellement des remontées mécaniques n’avaient pas 
été budgété ; ce qui a induit un surplus de 1,8 million de 
francs. Les amortissements des subventions 
d’investissements pour les constructions scolaires sont 
supérieures de 3,5 millions de francs par rapport au budget 
et ont été entièrement compensées par un prélèvement sur 
la provision dédiée. Le volume des subventions pour 
l’épuration des eaux se situe également à un niveau plus 
élevé que budgété. A noter qu’un montant de 2,1 millions 
de francs a été enregistré au titre de prêt au TPF dans le 
cadre de mesures du plan de relance, couvert par un 
prélèvement sur le fonds y relatif.  

Bewegungen zurückzuführen. So ist das Subventions-
volumen im Energiebereich auf einem tieferen Niveau als 
budgetiert (– 5,5 Millionen Franken). Auf der anderen 
Seite wurde für den Bau des SLL-Gebäudes mehr gezahlt 
als im Budget vorgesehen (+ 1 Million Franken netto). Die 
Darlehen für die Erneuerung der Bergbahnen und Skilifte 
waren nicht budgetiert worden, was zu einem Mehrbetrag 
von 1,8 Millionen Franken führte. Die Abschreibungen 
auf den Investitionsbeiträgen für Schulbauten sind 
3,5 Millionen Franken höher als veranschlagt und wurden 
vollständig durch eine Entnahme aus der entsprechenden 
Rückstellung ausgeglichen. Das Beitragsvolumen für die 
Abwasserreinigung ist ebenfalls auf einem höheren 
Niveau als budgetiert. Weiter wurden im Rahmen der 
Wiederankurbelungsmassnahmen 2,1 Millionen Franken 
als Darlehen an die TPF gewährt und über eine Entnahme 
aus dem entsprechenden Fonds finanziert. 

Le volume des subventions à redistribuer se situe quelque 
peu en dessous des prévisions budgétaires. 

 Die durchlaufenden Beiträge liegen etwas unter den 
Budgetvorgaben. 

 

2.5.2. La part des charges de subventionnement 
demeure importante 

Le volume des subventions occupe toujours une place 
prépondérante dans les comptes de l’Etat. En proportion 
des dépenses effectives, on constate que la proportion du 
subventionnement atteint à nouveau cette année 50 %, 
comme les 3 années précédentes (hors coûts des mesures 
transitoires et compensatoires liés à la réforme de la 
Caisse de prévoyance de l’Etat en 2022). L’évolution par 
rapport aux charges totales de fonctionnement poursuit sa 
hausse. En 2023, cette catégorie de charges absorbe donc 
48,6 % du total des charges de fonctionnement de l'Etat, 
comme le montrent les chiffres ci-dessous : 

 2.5.2. Subventionsaufwand fällt weiter stark ins 
Gewicht  

Die Subventionen fallen in der Staatsrechnung weiterhin 
stark ins Gewicht. 2023 liegt der prozentuale Anteil der 
Subventionen gemessen an den effektiven Staatsausgaben 
wie in den letzten drei Jahren wieder bei 50 % (ohne 
Kosten der Übergangs- und Kompensationsmassnahmen 
in Zusammenhang mit der Reform der Pensionskasse des 
Staatspersonals im Jahr 2022). Der Anteil der Subventio-
nen gemessen am laufenden Gesamtaufwand erhöht sich 
weiter. 2023 macht diese Aufwandkategorie somit 48,6 % 
des gesamten laufenden Aufwands des Staates aus, wie 
aus den folgenden Zahlen ersichtlich ist: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2023 

Comptes 
Rechnung 

2022 

Comptes 
Rechnung 

2021 

Comptes 
Rechnung 

2020 

Comptes 
Rechnung 

2019 

Part des subventions en % : 
Anteil der Subventionen in %:      

des charges de fonctionnement 
des laufenden Aufwandes 48,6 43,9 47,8 47,8 47,6 

des dépenses effectives 
der effektiven Ausgaben 50,0 46,9 51,1 50,6 49,2 
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Quant à leur répartition selon les bénéficiaires, le gra-
phique ci–après démontre, pour 2023 (2022), que ces 
transferts profitent en premier lieu aux institutions privées 
et aux personnes physiques, qui ensemble accaparent plus 
de 60 % du subventionnement. On notera la hausse de la 
part revenant aux cantons en lien notamment avec les 
contributions pour les hospitalisations hors canton en forte 
progression.  

 Was ihre Aufteilung auf die jeweiligen Empfänger betrifft, 
so zeigt die folgende Grafik, dass diese Transferausgaben 
im Jahr 2023 (2022) in erster Linie privaten Institutionen 
und privaten Haushalten zugutekommen, die zusammen 
über 60 % der Subventionen beanspruchen. Man beachte 
auch die Zunahme des Anteils, der auf die Kantone 
entfällt, namentlich in Zusammenhang mit den Beiträgen 
für die ausserkantonalen Spitaleinweisungen, die stark 
zugenommen haben. 

 

 

  

Institutions privées et personnes physiques
Private Institutionen und private Haushalte
61.3% (60.4%)

Communes
Gemeinden
7.6% (7.7%)

Cantons
Kantone
14.0% (13.7%)

Entreprises publiques
Öffentliche Unternehmungen
15.3% (16.5%)

Confédération
Bund
1.8% (1.7%)
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2.6. L'évolution des flux financiers Etat-
communes 

Par rapport à l'exercice précédent, le volume des 
contributions de l’Etat en faveur des communes est en 
nette progression tout comme celui des participations 
financières des communes qui, lui cependant, évolue de 
façon moins importante (– 6,4 millions de francs). Ainsi, 
le flux net de l’Etat en faveur des communes augmente 
d’un montant correspondant, sous l’effet d’une hausse des 
charges principalement dans des domaines cofinancés 
avec les communes (notamment les institutions 
spécialisées et les EMS), au niveau de la masse salariale 
dans l’enseignement obligatoire et des subventions pour 
les soins et l’aide familiale à domicile. D’autre part, cette 
hausse est due à des dépenses d’investissements en faveur 
des communes supérieures, notamment dans le domaine 
des constructions scolaires. 

 2.6. Entwicklung der Finanzströme 
Staat-Gemeinden 

Im Vergleich zum Vorjahr haben sich die Beiträge des 
Staates zugunsten der Gemeinden deutlich erhöht, wie 
auch die finanziellen Beteiligungen der Gemeinden, 
letztere allerdings weniger stark (– 6,4 Millionen Fran-
ken). So haben sich die Netto-Finanzströme des Staates zu 
Gunsten der Gemeinden in einem entsprechenden Betrag 
erhöht, zum einen infolge höherer Kosten hauptsächlich in 
den mit den Gemeinden kofinanzierten Bereichen (na-
mentlich die sonder- und sozialpädagogischen Institutio-
nen und Pflegeheime), bei der Lohnsummenentwicklung 
in der obligatorischen Schule und bei den Beiträgen für 
die spitalexterne Krankenpflege und die Familienhilfe. 
Andererseits ist dieser Anstieg auf höhere Investitions-
ausgaben für die Gemeinden zurückzuführen, insbeson-
dere im Bereich der Schulbauten.  

Par rapport aux prévisions budgétaires, les apports 
effectifs de l’Etat sont supérieurs de 4,3 millions de francs, 
en raison de dépenses plus importantes que prévu 
(notamment en termes de masse salariale dans 
l’enseignement obligatoire, de soins et aide familiale à 
domicile et de places d’accueil extrafamilial), tout comme 
ceux des communes mais dans une moindre mesure. En 
conséquence de quoi, le solde des prestations financières 
de 85,2 millions de francs enregistré en 2023 est supérieur 
au montant inscrit au budget (81,9 millions de francs). 
Globalement, par rapport au budget, les comptes 2023 des 
communes ne devraient dès lors pas être péjorés. 

 Die effektiven Zahlungen des Staates liegen aufgrund 
grösserer Ausgaben als geplant (namentlich punkto 
Lohnsumme in der obligatorischen Schule, spitalexterne 
Krankenpflege und Familienhilfe sowie familienergän-
zende Tagesbetreuungsplätze) um 4,3 Millionen Franken 
über den Voranschlagszahlen, wie auch die Zahlungen der 
Gemeinden, aber in geringerem Mass. Demzufolge liegt 
der 2023 verzeichnete Saldo der finanziellen Leistungen 
mit 85,2 Millionen Franken über dem budgetierten Betrag 
(81,9 Millionen Franken). Insgesamt sollten die Gemein-
derechnungen 2023 im Vergleich zu ihren Budgets somit 
nicht schlechter ausfallen.  

Les relations financières Etat-communes ont ainsi connu 
l'évolution suivante au cours des quatre dernières années : 

 Die Finanzbeziehungen Staat-Gemeinden haben sich in 
den letzten vier Jahren wie folgt entwickelt: 
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 Flux de l'Etat en 
faveur des communes 

 
Finanzströme des 

Staates zugunsten der 
Gemeinden 

Flux des communes 
en faveur de l'Etat 

 
Finanzströme der 

Gemeinden zugunsten 
des Staates 

Flux financiers nets de 
l'Etat en faveur des 

communes 
Nettofinanzströme des 
Staates zugunsten der 

Gemeinden 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Fonctionnement 
Laufender Aufwand    

Comptes 2020 
Rechnung 2020 463,9 409,4 54,5 

Comptes 2021 
Rechnung 2021 472,0 415,3 56,7 

Comptes 2022 
Rechnung 2022 473,3 431,8 41,5 

Comptes 2023 
Rechnung 2023 495,9 452,6 43,3 

Investissements 
Investitionen    

Comptes 2020 
Rechnung 2020 14,1 1,4 12,7 

Comptes 2021 
Rechnung 2021 16,9 1,4 15,5 

Comptes 2022 
Rechnung 2022 15,8 1,3 14,5 

Comptes 2023 
Rechnung 2023 19,5 1,0 18,5 

Parts aux recettes 
Einnahmenanteile    

Comptes 2020 
Rechnung 2020 22,3 – 22,3 

Comptes 2021 
Rechnung 2021 22,8 – 22,8 

Comptes 2022 
Rechnung 2022 22,8 – 22,8 

Comptes 2023 
Rechnung 2023 23,4 – 23,4 

Total    

Comptes 2020 
Rechnung 2020 500,3 410,8 89,5 

Comptes 2021 
Rechnung 2021 511,7 416,7 95,0 

Comptes 2022 
Rechnung 2022 511,9 433,1 78,8 

Comptes 2023 
Rechnung 2023 538,8 453,6 85,2 
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Ce sont toujours les mêmes tâches qui sont à l’origine des 
prestations financières réciproques Etat-communes. 
Néanmoins, en raison du changement de taux de 
participation des communes découlant de l’introduction de 
la nouvelle loi scolaire, les comparaisons depuis 2016 sont 
rendues plus difficiles en ce qui concerne l’enseignement 
obligatoire. On peut cependant en conclure que dès 2016 
les contributions des communes dans ce domaine en ont 
globalement été allégées. En raison de la fin de certaines 
mesures d’économies à fin 2016, notamment celles 
relatives au personnel, les charges 2017 dans le domaine 
de l’enseignement obligatoire repartent à la hausse tant 
pour l’Etat que pour les communes. La progression en 
2018 représentait quelque 1,5 million de francs. Elle se 
stabilise presque en 2019 avec une augmentation d’à peine 
0,5 million de francs, puis repart à la hausse en 2020 sous 
l’effet de la cantonalisation des services d’intégration, qui 
ont été compris dans la masse salariale de l’enseignement 
obligatoire à partir de la rentrée 19/20. En 2021, cette 
tendance se poursuit (+ 4,4 millions de francs), puis 
régresse quelque peu en 2022 (+ 3,2 millions de francs) 
avant de se renforcer en 2023 (+ 11 millions de francs), en 
lien notamment avec les nouveaux postes dans ce secteur 
créés et l’effet de l’indexation. Au total, la croissance des 
apports des communes relevée entre 2020 et 2023 ascende 
à 42,8 millions de francs (+ 10,4 %). Les principales 
augmentations sont concentrées sur 5 domaines précis, 
soit : 

 Den gegenseitigen finanziellen Leistungen Staat-Gemein-
den liegen immer dieselben Aufgaben zugrunde. Mit dem 
neuen Beitragssatz der Gemeinden nach Einführung des 
neuen Schulgesetzes ist es allerdings seit 2016 schwieri-
ger, Vergleiche mit der obligatorischen Schule anzustel-
len. Es kann jedoch davon ausgegangen werden, dass die 
Gemeinden in diesem Bereich seit 2016 insgesamt ent-
sprechend entlastet worden sind. Weil Ende 2016 gewisse 
Sparmassnahmen ausgelaufen sind, insbesondere die das 
Personal betreffenden, stiegen 2017 sowohl die Ausgaben 
des Staates als auch der Gemeinden im Bereich des obli-
gatorischen Unterrichts wieder. 2018 betrug die Zunahme 
rund 1,5 Millionen Franken. 2019 blieben die Ausgaben 
mit einer jährlichen Zunahme von knapp 0,5 Millionen 
Franken fast unverändert und wurden 2020 mit der Kanto-
nalisierung der Integrationsdienste, die ab Schuljahres-
beginn 2019/2020 wieder Eingang in die Lohnsumme im 
obligatorischen Unterricht fanden, erneut in die Höhe 
getrieben. 2021 setzte sich dieser Trend fort (+ 4,4 Mil-
lionen Franken), schwächte sich 2022 etwas ab 
(+ 3,2 Millionen Franken) und verstärkte sich 2023 wieder 
(+ 11 Millionen Franken), insbesondere in Zusammenhang 
mit den in diesem Bereich geschaffenen neuen Stellen und 
den Auswirkungen der Lohnindexierung. Die Gesamtzu-
nahme der finanziellen Beiträge der Gemeinden zwischen 
2020 und 2023 beträgt 42,8 Millionen Franken (+ 10,4 %). 
Die stärkste Zunahme ist in den folgenden fünf Bereichen 
zu verzeichnen: 

 

 Evolution 2020-2023 
Entwicklung 2020-2023 

   mios / Mio. en / in % 

EMS 
Pflegeheime  

  + 3,6 + 6,4 

Institutions spécialisées 
Sonder- und sozialpädagogische Institutionen 

  + 8,0 + 9,7 

Enseignement obligatoire 
Obligatorischer Unterricht 

  + 18,7 + 10,0 

Transports publics 
Öffentlicher Verkehr 

  + 4,2 + 19,2 

Institutions de pédagogie spécialisée 
Sonderpädagogische Einrichtungen 

  + 6,1 + 15,1 

 
S’agissant en l’occurrence de tâches cofinancées avec 
l’Etat, ce dernier supporte donc la même pression sur ses 
charges en la matière. 

 Da es sich hier um Aufgaben handelt, die vom Staat 
mitfinanziert werden, schlagen diese beim Staat 
gleichermassen auf der Ausgabenseite zu Buche. 
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2.7. Les attributions aux provisions et aux 
fonds  

Les attributions aux provisions et aux fonds s'élèvent à 
137,9 millions de francs en 2023 et représentent une 
progression marquée de 74,6 millions de francs par 
rapport au budget. Cette catégorie de charges est toutefois 
en net retrait comparé aux versements effectués lors des 
comptes 2022. 

 2.7. Einlagen in Rückstellungen und Fonds 
 

Die Einlagen in Rückstellungen und Fonds belaufen sich 
2023 auf 137,9 Millionen Franken und nehmen damit 
gegenüber dem Voranschlag ganz markant um 74,6 Mil-
lionen Franken zu. Diese Aufwandkategorie ist jedoch im 
Vergleich zu den in der Rechnung 2022 getätigten 
Einlagen deutlich rückläufig. 

Au vu du résultat des comptes 2023 et s’appuyant en 
particulier sur les articles 28 et 28a de la loi sur les 
finances, le Conseil d’Etat a décidé de la constitution 
d’une provision ainsi que deux réallocations entre des 
fonds et provisions afin d’anticiper différents éléments qui 
impacteront négativement et de manière significative les 
finances de l’Etat dès les prochains exercices.  

 Angesichts des Rechnungsergebnisses 2023 und nament-
lich gestützt auf die Artikel 28 und 28a des Gesetzes über 
den Finanzhaushalt des Staates hat der Staatsrat im Hin-
blick auf verschiedene Faktoren, die die Staatsfinanzen in 
den kommenden Rechnungsjahren erheblich belasten wer-
den, die Schaffung einer Rückstellung sowie in zwei 
Fällen eine Umverteilung zwischen Fonds und 
Rückstellungen beschlossen. 

Les principales opérations concernent :  Die wichtigsten Abschlussbuchungen: 

> la création d’une provision destinée à financer le 
surcoût lié à la construction de la BCU pour un 
montant de 26 millions de francs ; 

 > Schaffung einer Rückstellung zur Finanzierung der 
Mehrkosten für den Bau der KUB im Betrag von 
26 Millionen Franken. 

> l’HFR, dont l’assainissement nécessitera une 
contribution particulière de la part de l’Etat dans un 
futur proche. A cette fin, un complément à la 
provision existante d’un montant de 10 millions de 
francs a été versé en 2023, ce qui porte la provision à 
65 millions de francs. Cette opération a été effectuée 
via la dissolution partielle de la provision COVID-19 ; 

 > HFR: Für die Sanierung des HFR wird es in naher 
Zukunft einen besonderen Beitrag des Staates 
brauchen. Zu diesem Zweck wurde 2023 die 
diesbezügliche Rückstellung um 10 Millionen 
Franken aufgestockt, die nun bei 65 Millionen 
Franken liegt. Diese Transaktion erfolgte über die 
Teilauflösung der COVID-19-Rückstellung. 

> le fonds de l’énergie. Il a été décidé de dissoudre 
partiellement le fonds de relance à hauteur de 
10 millions de francs afin de compléter l’alimentation 
du fonds de l’énergie permettant ainsi de financer les 
mesures énergétiques engagées. 

 > Energiefonds: Es wurde eine Teilauflösung des 
Wiederankurbelungsfonds in Höhe von 10 Millionen 
Franken beschlossen, um den Energiefonds weiter zu 
äufnen und so die eingeleiteten Energiemassnahmen 
finanzieren zu können. 

En outre, dans le but de couvrir des répartitions 
intercantonales de l’IFD des personnes morales, une 
attribution de 20 millions de francs a été effectuée à ce 
titre afin de constituer une nouvelle provision. 

 Ausserdem wurde zur Deckung der interkantonalen 
Steuerausscheidungen für die DBSt der juristischen 
Personen eine Rückstellungszuweisung von 20 Millionen 
Franken zur Bildung einer neuen Rückstellung 
vorgenommen. 

En ce qui concerne les attributions usuelles aux fonds pour 
un montant total de quelque 81,9 millions de francs, elles 
portent notamment sur l'allocation de 22,4 millions de 
francs au fonds de l'énergie, de 13,1 millions de francs au 
fonds de l'emploi, de 8,3 millions de francs au fonds de 
l'aménagement des routes principales, de 16,9 millions de 
francs aux fonds liés à la taxe sociale, de 3,8 millions de 
francs au fonds pour l’asile, de 0,8 million de francs au 
fonds de la Nouvelle Politique Régionale ainsi que 
1,1 million de francs au fonds cantonal des sites pollués. 
L'alimentation du fonds relatif aux contributions de 
remplacement de la Protection civile (1,7 million de 
francs) est quelque peu inférieure aux prévisions 
budgétaires. L'activité dans la construction, notamment de 
logements, détermine directement cette position. En outre, 

 Die üblichen Fondseinlagen im Gesamtbetrag von rund 
81,9 Millionen Franken betreffen hauptsächlich die Ein-
lage von 22,4 Millionen Franken in den Energiefonds, von 
13,1 Millionen Franken in den Beschäftigungsfonds, von 
8,3 Millionen Franken in den Fonds für den Ausbau der 
Hauptstrassen, von 16,9 Millionen Franken in den 
Sozialabgabefonds, von 3,8 Millionen Franken in den 
Asylfonds, von 0,8 Millionen Franken in den Fonds für 
die Neue Regionalpolitik sowie von 1,1 Millionen Franken 
in den kantonalen Altlastenfonds. Die Äufnung des 
Ersatzabgabenfonds des Zivilschutzes (1,7 Millionen 
Franken) liegt leicht unter den Budgetschätzungen, was 
unmittelbar auf die Bauwirtschaft, namentlich den 
Wohnungsbau zurückzuführen ist. Ausserdem wurde 2023 
bei der Kantonspolizei gemäss Artikel 162 des MobG ein 
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un fonds de sécurité du réseau mobilité de l’ordre de 
0,5 million de francs a été constitué en 2023 à la Police 
cantonale, en vertu du l’art. 162 de la LMob. Divers autres 
versements aux fonds en rapport notamment avec la 
Loterie romande ont été effectués. A signaler que toutes 
ces attributions ont été opérées en application de 
dispositions légales spécifiques ou d’engagements pris. 
Enfin, un versement de 0,3 million de francs a été effectué 
au fonds sur la plus-value immobilière en 2023. 

Fonds für die Sicherheit des Mobilitätsnetzes gebildet. 
Zudem sind diverse weitere Fondseinlagen namentlich in 
Zusammenhang mit der Loterie Romande getätigt worden. 
Alle diese Fondseinlagen erfolgten in Anwendung spe-
zifischer Gesetzesbestimmungen oder aufgrund einge-
gangener Verpflichtungen. Ausserdem erfolgte 2023 eine 
Einlage von 0,3 Millionen Franken in den Mehrwertfonds. 

2.8. L'affectation des charges brutes du 
compte de résultats de l'Etat 

Aux comptes 2023, l'enseignement et la formation, la 
santé, la prévoyance et les assurances sociales ainsi que les 
hôpitaux absorbent globalement plus de 60 % des charges 
totales de l'Etat. Les différents domaines demeurent 
relativement stables par rapport à l’année antérieure. On 
remarque néanmoins une forte baisse au niveau de la 
fonction « Administration générale » en raison notamment 
du coût des mesures transitoires et compensatoires liées à 
la réforme de la Caisse de prévoyance de l’Etat de 
Fribourg qui avait « pesé » sur cette fonction en 2022. En 
2023, la part des charges brutes de cette fonction se 
retrouve à nouveau proche du pourcentage des années 
précédentes, mais avec tout de même une tendance à la 
hausse. Dans le détail, les charges totales de l'Etat (compte 
de résultats) se répartissent ainsi, par fonction : 

 2.8. Zweckbindung des Bruttoaufwands der 
Erfolgsrechnung des Staates 

In der Staatsrechnung 2023 beanspruchen Bildung, Ge-
sundheit, Sozialvorsorge und Sozialversicherungen sowie 
die Spitäler mehr als 60 % des Gesamtaufwands des 
Staates. Die verschiedenen Bereiche bleiben gegenüber 
dem Vorjahr mehr oder weniger unverändert. Festzu-
stellen ist allerdings ein starker Rückgang im Aufgaben-
bereich «Allgemeine Verwaltung», insbesondere aufgrund 
der Übergangs- und Kompensationsmassnahmen in 
Zusammenhang mit der Pensionskassenreform, die diesen 
Aufgabenbereich 2022 belastet hatte. 2023 ist der Anteil 
des Bruttoaufwands dieses Aufgabenbereichs wieder fast 
gleich wie in den Vorjahren, allerdings tendenziell 
dennoch etwas höher. Im Einzelnen teilt sich der 
Gesamtaufwand des Staates (Erfolgsrechnung) nach 
funktionaler Gliederung wie folgt auf: 

 

  

1398 Mai 2024



 

 

— 
Direction des finances DFIN 
Finanzdirektion FIND 35 

 

Répartition des charges brutes de l’Etat, par fonction, aux comptes 2023 
Aufteilung des Bruttoaufwands des Staates in der Staatsrechnung 2023 nach funktionaler Gliederung 

   mios / Mio. en / in % 

Administration générale 
Allgemeine Verwaltung   239,5 5,7 

Ordre et sécurité publics (justice, police) 
Öffentliche Ordnung und Sicherheit (Justiz, Polizei)   352,2 8,3 

Formation 
Bildung   1468,9 34,8 

Culture, sports et loisirs 
Kultur, Sport und Freizeit   84,8 2,0 

Santé  
Gesundheit   461,2 10,9 

Prévoyance sociale 
Soziale Sicherheit   912,2 21,6 

Trafic 
Verkehr   176,7 4,2 

Protection de l'environnement / aménagement du territoire 
Umweltschutz und Raumordnung   33,5 0,8 

Economie publique / agriculture  
Volkswirtschaft / Landwirtschaft 

  337,4 8,0 

Charges financières  
Finanzlasten   155,8 3,7 

Total   4222,2 100,0 
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Répartition des charges brutes de l'Etat, par fonction en % pour 2023 (2022) : 
Verteilung des Bruttoaufwands nach funktionaler Gliederung in % für 2023 (2022): 
 

 

  

Formation / Bildung  34.8% (31.0%)

Sécurité / Sicherheit  8.3% (7.5%)

Administration / Verw altung  5.7% (11.5%)

Charges f inancières /
Finanzlasten  3.7% (6.2%)

Economie publique et agriculture /
Volksw irtschaft und Landwirtschaft  8.0% (8.4%)

Environnement / Umw elt  0.8% (0.6%)

Trafic / Verkehr  4.2% (4.0%)

Prévoyance sociale /
Soziale Sicherheit  21.6% (19.0%)

Santé / Gesundheit  10.9% (10.4%)
Culture, sports et loisirs / Kultur, Sport und 
Freizeit 2.0% (1.4%)
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2.9. Un service de la dette qui demeure 
modeste 

Les dépenses de l'Etat consacrées à la rémunération des 
emprunts ainsi qu'au paiement des intérêts sur les dépôts 
des fonds et les restitutions d'impôts représentent, en 2023, 
6,2 millions de francs. Le service de la dette au sens large 
représente 0,4 % du produit de la fiscalité cantonale. La 
variation absolue enregistrée entre 2022 et 2023 
(– 0,1 million de francs) s'explique avant tout par une 
croissance des remboursements à des contribuables dont 
les acomptes payés étaient trop élevés par rapport à la 
taxation fiscale effective. Depuis 2014, la charge du 
service de la dette a évolué ainsi : 

 2.9. Weiterhin moderater 
Schuldendienst 

Die Staatsausgaben für die Darlehensverzinsung 
und -tilgung, die Verzinsung der Fondsdepots sowie der 
Steuerrückerstattungen belaufen sich im Jahr 2023 auf 
6,2 Millionen Franken. Der Schuldendienst im weiteren 
Sinne entspricht 0,4 % des kantonalen Steueraufkommens. 
Die Veränderung in absoluten Zahlen zwischen 2022 und 
2023 (– 0,1 Million Franken) ist vornehmlich auf höhere 
Rückzahlungen an Steuerpflichtige wegen zu hoher Akon-
tozahlungen im Vergleich zur effektiven Steuerveranla-
gung zurückzuführen. Seit 2014 hat sich der Schulden-
dienst wie folgt entwickelt: 

 

Charge du service de la dette 
Schuldendienst 

Années 
Jahr 

mios 
Mio. 

en % de la fiscalité 
in % des Steueraufkommens 

en francs par jour 
in Franken pro Tag 

2014 4,2 0,4 11 700 

2015 3,9 0,3 10 800 

2016 4,3 0,3 11 900 

2017 3,8 0,3 10 600 

2018 4,5 0,3 12 500 

2019 4,9 0,4 13 600 

2020 5,6 0,4 15 600 

2021 5,3 0,4 14 700 

2022 6,3 0,4 17 500 

2023 6,2 0,4 17 200 

 

Sur 6,2 millions de francs de charges payés à ce titre en 
2023, 5,5 millions de francs concernent des charges 
d’intérêts dus lors de restitutions d’impôts. 

 Von den 2023 bezahlten 6,2 Millionen Franken entfallen 
5,5 Millionen Franken auf Zinskosten bei Steuer-
rückerstattungen. 

Pour mémoire, un remboursement de 50 millions de francs 
de la dernière dette à long terme de l’Etat est intervenu au 
début de l’année 2014.  

 Es sei hier daran erinnert, dass Anfang 2014 die letzte 
langfristige Staatsschuld im Betrag von 50 Millionen 
Franken zurückgezahlt worden war.  
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3. Les revenus du compte de résultats 

Les revenus de l'exercice 2023 se sont élevés à 
4222,4 millions de francs, soit un chiffre de 4,2 % 
supérieur au budget (+ 170,8 millions de francs).  

 3. Ertrag der Erfolgsrechnung 

Der Ertrag des Rechnungsjahres 2023 beläuft sich auf 
4222,4 Millionen Franken und liegt somit um 4,2 % über 
dem Voranschlag (+ 170,8 Millionen Franken). 

3.1. Progression des revenus  3.1. Ertragszunahme 

Les diverses catégories de revenus ont évolué ainsi entre 
les comptes et le budget 2023 : 

 Die diversen Ertragskategorien haben sich zwischen 
Rechnung und Voranschlag 2023 wie folgt verändert: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2023 

Budget 
Voranschlag 

2023 

Evolution 
Entwicklung 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Revenus fiscaux 
Fiskalertrag 1431,3 1367,5 + 63,8 + 4,7 

Revenus des biens / Taxes, émoluments, contributions 
Vermögenserträge / Entgelte 402,0 388,9 + 13,1 + 3,4 

dont : Part au bénéfice de la BNS 
wovon Anteil am SNB–Gewinn – – – – 

Revenus de transferts 
Transferertrag 2069,1 2048,9 + 20,2 + 1,0 

dont : Part à l'IFD 
wovon: Anteil an der DBSt 137,1 133,5 + 3,6 + 2,7 

dont : Part à l'impôt anticipé 
wovon: Anteil an der Verrechnungssteuer 16,8 24,0 – 7,2 – 30,0 

dont : Péréquation financière fédérale 
wovon: Eidgenössischer Finanzausgleich 591,3 591,3 – – 

dont : Dédommagements 
wovon: Entschädigungen 487,6 474,4 + 13,2 + 2,8 

dont : Subventions acquises 
wovon: Beiträge für eigene Rechnung 

551,1 539,8 + 11,3 + 2,1 

dont : Subventions à redistribuer 
wovon: Durchlaufende Beiträge 221,0 221,8 – 0,8 – 0,4 

Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux 
Entnahmen aus Fonds und Spezialfinanzierungen 

260,1 200,1 + 60,0 + 30,0 

Revenus extraordinaires 
Ausserordentlicher Ertrag 

5,4 – + 5,4 – 

Imputations internes 
Interne Verrechnungen 54,5 46,2 + 8,3 + 18,0 

Total 4222,4 4051,6 + 170,8 + 4,2 

 

Ces données appellent les principales remarques 
suivantes : 

 Zu diesen Zahlen ist Folgendes zu sagen: 

> la progression des revenus constatée entre le budget et 
les comptes s'explique notamment par une croissance 
globale des revenus fiscaux, des revenus de transferts 

 > Die Ertragszunahme zwischen Voranschlag und 
Rechnung beruht namentlich auf einer allgemeinen 
Zunahme des Fiskalertrags und des Transferertrags 
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ainsi que des prélèvements sur les fonds et 
financements spéciaux qui cumulés représentent un 
écart de 144 millions de francs ; 

sowie auf Entnahmen aus Fonds und Spezialfinan-
zierungen, die zusammen zu einer Differenz von 
144 Millionen Franken führen.  

> l'évolution du produit des revenus fiscaux (+ 4,7 %) 
sera traitée en détail sous le point 3.3 ci-après ; 

 > Auf die Entwicklung des Steuerertrags (+ 4,7 %) wird 
unten in Punkt 3.3. im Einzelnen eingegangen. 

> le poste « Revenus des biens, taxes, émoluments, 
contributions » présente un écart positif de 3,4 % par 
rapport au budget. 

 > Bei der Position «Vermögenserträge, Entgelte» ist 
gegenüber dem Voranschlag eine Zunahme um 3,4 % 
zu verzeichnen. 

L’essentiel de cette amélioration s’explique par les 
revenus de la taxe sociale en hausse ainsi que par des 
revenus des intérêts et des prêts plus importants que 
prévu. On note également des récupérations 
supplémentaires par rapport au budget à hauteur de 
2,2 millions de francs, principalement auprès de la 
Confédération, des dépenses que l’Etat a engagé en 
faveur des mesures de lutte contre les effets COVID. 

 Grund dafür sind hauptsächlich höhere Sozialabga-
benerträge, Zinserträge und Darlehen als veranschlagt. 
Weiter sind auch die Rückerstattungen hauptsächlich 
des Bundes für Ausgabenverpflichtungen des Staates 
für die Massnahmen zur Bewältigung der Auswirkun-
gen der Coronapandemie um 2,2 Millionen Franken 
höher ausgefallen als budgetiert.  

> l’évolution constatée dans le poste « Revenus de 
transferts » provient en grande partie de 
l’augmentation significative des dédommagements de 
collectivités publiques (+ 13,2 millions de francs dont 
10 millions de francs en lien avec l’asile et les 
réfugiés) et des subventions acquises (+ 11,3 millions 
de francs). 

 > Die Entwicklung in der Position «Transferertrag» ist 
grösstenteils auf die signifikant höheren Entschädi-
gungen von Gemeinwesen (+ 13,2 Millionen Franken, 
wovon 10 Millionen Franken für Asyl und 
Flüchtlinge) und die Beiträge für eigene Rechnung 
(+ 11,3 Millionen Franken) zurückzuführen.  

En ce qui concerne ces dernières, les surplus sont dus 
notamment aux subventions fédérales plus élevées en 
particulier à la HES-SO//FR (suite à un changement 
de comptabilisation), pour les prestations 
complémentaires AVS/AI ainsi que pour l’assurance 
maladie. Quant aux subventions redistribuées, elles 
sont légèrement en dessous du budget (– 0,8 million 
de francs). Les ressources de la péréquation fédérale 
sont, elles, dans la cible des prévisions budgétaires, 
soit de 591,3 millions de francs. 

 Letztere liegen namentlich aufgrund höherer Bundes-
beiträge insbesondere an die HES-SO//FR (nach 
geänderter Buchungsmethode), für die AHV/IV-
Ergänzungsleistungen sowie für die Kranken-
versicherung über den Budgetzahlen. Dagegen sind 
die durchlaufenden Beiträge leicht geringer als 
veranschlagt (– 0,8 Millionen Franken). Die Einnah-
men aus dem Finanzausgleich des Bundes entsprechen 
mit 591,3 Millionen Franken den Voranschlags-
schätzungen. 

> le poste « Prélèvements sur les fonds et financements 
spéciaux » présente une augmentation marquée 
(+ 30 %). Les principales opérations sont présentées 
sous le point 3.5. 

 > In der Kategorie «Entnahmen aus Fonds und Spezial-
finanzierungen» ist eine markante Zunahme (+ 30 %) 
zu verzeichnen. Auf die wichtigsten diesbezüglichen 
Transaktionen wird in Punkt 3.5. eingegangen. 

 

Les rubriques de revenus qui connaissent des fluctuations 
importantes par rapport au budget 2023 sont notamment 
les suivantes : 

 Folgende Ertragspositionen weichen stark vom 
Voranschlag 2023 ab: 
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 mios / Mio. 

Revenus en plus 
Mehrertrag  

Prélèvements sur provisions (notamment activité hospitalière, hospitalisations hors canton, 
COVID, constructions scolaires) 
Entnahmen aus Rückstellungen (insbesondere Spitaltätigkeit, Spitaleinweisungen ausserhalb 
des Kantons, COVID, Schulbauten) 

+ 40,7* 

Impôts sur le revenu des personnes physiques 
Einkommenssteuern der natürlichen Personen + 18,8 

Impôts sur le bénéfice des personnes morales 
Gewinnsteuern der juristischen Personen + 14,9 

Impôts sur les gains immobiliers 
Grundstückgewinnsteuern + 14,0 

Prélèvements sur le fonds de relance 
Entnahmen aus dem Wiederankurbelungsfonds + 13,4* 

Impôts sur les prestations en capital 
Steuern auf Kapitalabfindungen 

+ 9,8 
 

Part de la Confédération aux frais des mesures d’intégration des personnes admises à titre 
provisoire 
Anteil des Bundes an den Kosten der Massnahmen zur Integration vorläufig Aufgenommener 

+ 9,4* 

Impôts à la source 
Quellensteuern + 7,9 

Taxe sociale 
Sozialabgabe + 7,1* 

Participation de la HES-SO 
Beteiligung der HES-SO + 6,0* 

Participations de tiers (Université autres sources externes de financement) 
Beteiligungen Dritter (Universität andere externe Finanzierungsquellen) + 5,7* 

Part à l’impôt fédéral direct des personnes physiques 
Anteil an der direkten Bundessteuer der natürlichen Personen + 3,7 

Revenus extraordinaires provenant d’entreprises publiques (remboursement d’indemnités des 
TPF) 
Ausserordentliche Erträge von öffentlichen Unternehmungen (Rückerstattung von 
Entschädigungen der TPF) 

+ 3,7 

Impôts sur la fortune des personnes physiques 
Vermögenssteuern der natürlichen Personen + 3,6 

Revenus en moins 
Minderertrag 

 

Part à l’impôt anticipé 
Anteil an der Verrechnungssteuer – 7,2 

Prélèvements sur le fonds de l’énergie 
Entnahmen aus dem Energiefonds – 6,4* 

Droits de mutations 
Vermögensverkehrssteuern – 6,2 

Contributions des cantons non universitaires pour l’exploitation 
Betriebsbeiträge der Nichthochschulkantone – 3,7 

* Entièrement ou partiellement compensés par des charges liées 
* Vollständig oder teilweise durch gebundene Aufwendungen kompensiert 
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Aux comptes 2023, un montant de 5,4 millions de francs 
(hors dissolution partielle de 10 millions de francs en vue 
d’alimenter le fonds de l’énergie) a été prélevé sur le fonds 
de relance décidé par le Grand Conseil en octobre 2020, 
afin de financer la suite des mesures mises en œuvre. 

 In der Rechnung 2023 wurde ein Betrag von 5,4 Millionen 
Franken (ohne die Teilauflösung im Betrag von 
10 Millionen Franken zur Äufnung des Energiefonds) aus 
dem vom Grossen Rat im Oktober 2020 beschlossenen 
Wiederankurbelungsfonds zur Weiterfinanzierung der 
umgesetzten Massnahmen entnommen.  

3.2. La méthode de comptabilisation des 
impôts 

Le message sur les comptes 2006 traitait en détail de la 
problématique du changement de la méthode de comptabi-
lisation des impôts intervenu dès les comptes 2005. En 
raison de leur importance, les principes en vigueur sont 
rappelés ci-dessous. 

 3.2. Steuerverbuchungsmethode 
 
In der Botschaft zur Staatsrechnung 2006 war im Detail 
auf die Problematik der ab der Staatsrechnung 2005 
geänderten Steuerverbuchungsmethode eingegangen 
worden. Da die diesbezüglich geltenden Grundsätze sehr 
wichtig sind, sei hier kurz daran erinnert. 

La méthode utilisée consiste à répartir la comptabilisation 
des recettes d'une année fiscale sur son année comptable et 
sur les deux exercices suivants. Depuis l'exercice compta-
ble 2006, la comptabilisation du potentiel de facturation 
d'une année fiscale est répartie de la manière suivante pour 
les 4 rubriques concernées : 

 Die angewandte Methode besteht darin, dass die Ver-
buchung der Einnahmen eines Steuerjahres auf das ent-
sprechende Rechnungsjahr und auf die beiden folgenden 
Rechnungsjahre aufgeteilt wird. Seit dem Rechnungsjahr 
2006 wird das Fakturierungspotenzial eines Steuerjahres 
für die vier betroffenen Rubriken buchhalterisch wie folgt 
aufgeteilt: 

 

Année fiscale N 
Steuerjahr N 

Année comptable 
Rechnungsjahr 

N 

Année comptable 
Rechnungsjahr 

N+1 

Année comptable 
Rechnungsjahr 

N+2 

Revenu des PP 
Einkommen nP 93 % 3 % 4 % 

Fortune des PP 
Vermögen nP 90 % 5 % 5 % 

Bénéfice des PM 
Gewinn jP 70 % 10 % 20 % 

Capital des PM 
Kapital jP 70 % 10 % 20 % 

 

Le potentiel des recettes fait l’objet d’une réévaluation lors 
de chaque bouclement des comptes. Lors de la troisième 
année, il y a concordance entre les montants facturés et les 
montants comptabilisés. 

 Die potenziellen Einnahmen werden bei jedem 
Rechnungsabschluss neu geschätzt. Im dritten Jahr 
stimmen fakturierte und verbuchte Beträge überein. 
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3.3. Des revenus fiscaux en croissance par 
rapport au budget 

En 2023, l'Etat a comptabilisé 1431,3 millions de francs au 
titre des revenus fiscaux. Les produits de la fiscalité can-
tonale sont supérieurs au budget de 4,7 %, soit une hausse 
de 63,8 millions de francs. De manière générale, les 
recettes fiscales ont évolué favorablement et dépassent les 
prévisions budgétaires. En effet, les perspectives 
conjoncturelles de mi-2022 décrivaient encore une 
évolution incertaine de l’économie et du climat de 
consommation, en raison des effets de la pandémie et du 
contexte géopolitique. Malgré un ralentissement, la 
croissance économique s’est finalement maintenue. Les 
rentrées fiscales dépassent les prévisions budgétaires, mais 
toutes les rubriques d’impôts n’ont pas évolué de la même 
manière. Dans le détail, les principaux impôts ont évolué 
de la manière suivante : 

 3.3. Höhere Steuererträge als veranschlagt 
 

Im Jahr 2023 hat der Staat 1431,3 Millionen Franken an 
Steuereinnahmen verbucht. Die Steuererträge sind um 
4,7 % bzw. 63,8 Millionen Franken höher ausgefallen als 
budgetiert. Ganz allgemein haben sich die Steuerein-
nahmen positiv entwickelt und liegen über den Voran-
schlagsschätzungen. Tatsächlich sah der Konjunktur-
ausblick Mitte 2022 aufgrund der Auswirkungen der 
Pandemie und des geopolitischen Kontexts noch eine 
ungewisse Entwicklung der Wirtschaft und des Kon-
sumklimas voraus. Das Wirtschaftswachstum setzte sich 
letztlich, wenn auch verlangsamt, fort. Die Steuereinnah-
men übertreffen die Voranschlagsschätzungen, aber es 
haben sich nicht alle Steuerrubriken gleich entwickelt. In 
den Hauptsteuerkategorien sind im Einzelnen folgende 
Entwicklungen festzustellen: 
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 Comptes 
Rechnung 

2023 

Budget 
Voranschlag 

2023 

Variations  
Comptes / Budget 

Veränderungen  
Rechnung / Voranschlag 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Impôts directs sur les personnes physiques : 
Direkte Steuern natürliche Personen:     

Impôts sur le revenu 
Einkommenssteuern 847,8 829,0 + 18,8 + 2,3 

Impôts sur la fortune 
Vermögenssteuern 78,6 75,0 + 3,6 + 4,8 

Impôts à la source 
Quellensteuern 36,9 29,0 + 7,9 + 27,2 

Impôts par suite de procédure en soustraction et amendes 
Steuern und Bussen infolge Hinterziehungsverfahren 6,3 7,5 – 1,2 – 16,0 

Impôts directs sur les personnes morales : 
Direkte Steuern juristische Personen:     

Impôts sur le bénéfice 
Gewinnsteuern 165,9 151,0 + 14,9 + 9,9 

Impôts sur le capital 
Kapitalsteuern 13,9 12,0 + 1,9 + 15,8 

Autres impôts directs : 
Übrige direkte Steuern:     

Impôts fonciers 
Grundsteuern 2,4 3,5 – 1,1 – 31,4 

Impôts sur les gains en capital 
Vermögensgewinnsteuern 84,0 60,2 + 23,8 + 39,5 

Droits de mutations 
Vermögensverkehrssteuern 61,8 68,0 – 6,2 – 9,1 

Impôts sur les successions et donations 
Erbschafts– und Schenkungssteuern 10,0 7,4 + 2,6 + 35,1 

Impôts sur les maisons de jeu 
Spielbankenabgabe 2,2 3,0 – 0,8 – 26,7 

Impôts sur la propriété et sur la dépense 
Besitz– und Aufwandsteuern 121,5 121,9 – 0,4 – 0,3 

Total 1431,3 1367,5 + 63,8 + 4,7 
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Les écarts constatés dans le tableau qui précède appellent 
les remarques suivantes : 

 Zu den Abweichungen in dieser Tabelle ist Folgendes zu 
sagen: 

> il convient de rappeler que le passage à la taxation 
annuelle postnumerando a eu pour effet de devoir 
comptabiliser un potentiel estimé d'impôts à facturer 
sur un exercice donné. En effet, il faut savoir que, par 
exemple, le revenu et la fortune 2023 des personnes 
physiques devaient être déclarés jusqu'au 
31 mars 2024. Les revenus déclarés ne seront donc 
connus qu'en 2024 et ils ne pourront être taxés que 
durant les années 2024 et 2025 ; 

 > Mit dem Wechsel zur einjährigen Gegenwartsbe-
steuerung muss jeweils ein geschätztes Steuerfakturie-
rungspotenzial in einem bestimmten Rechnungsjahr 
verbucht werden. Einkommen und Vermögen 2023 
der natürlichen Personen mussten nämlich bis zum 
31. März 2024 deklariert sein, und die deklarierten 
Einkommen sind also erst 2024 bekannt und können 
erst im Laufe der Jahre 2024 und 2025 veranlagt 
werden. 

> s'agissant des impôts sur le revenu des personnes 
physiques, le budget a été établi en tenant compte 
d'une comptabilisation provisoire de 772 millions de 
francs pour l'année fiscale 2023, d'un complément 
2022 de 24 millions de francs et d'un solde de 
33 millions de francs pour 2021, soit un total de 
829 millions de francs. En réalité, la part provisoire 
2023 a été portée en compte pour 760 millions de 
francs et, sur la base des taxations notifiées en 2022 et 
2021, des compléments respectivement de 35 millions 
de francs et de 50,9 millions de francs ont été 
enregistrés ainsi qu’un complément de 1,9 million de 
francs pour les années antérieures. Globalement, 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques s'établit 
au total à 847,8 millions de francs pour 2023, ce qui 
correspond à un écart positif de 18,8 millions de 
francs, soit + 2,3 % par rapport aux prévisions 
budgétaires ; 

 > Einkommenssteuern der natürlichen Personen: Für die 
Berechnung im Voranschlag wurden eine provisori-
sche Fakturierung von 772 Millionen Franken für das 
Steuerjahr 2023, ein Mehrbetrag von 24 Millionen 
Franken für das Jahr 2022 und ein Saldo von 33 Mil-
lionen Franken für das Jahr 2021 berücksichtigt, also 
insgesamt 829 Millionen Franken. Tatsächlich wurde 
der provisorische Anteil für 2023 mit 760 Millionen 
Franken verbucht, und anhand der in den Jahren 2022 
und 2021 eröffneten Veranlagungen kamen zusätzli-
che Beträge von 35 Millionen Franken bzw. 50,9 Mil-
lionen Franken sowie zusätzlich 1,9 Millionen Fran-
ken für die Vorjahre hinzu. Insgesamt liegt die Ein-
kommenssteuer der natürlichen Personen für das Jahr 
2023 mit 847,8 Millionen Franken um 18,8 Millionen 
Franken über den Voranschlagsschätzungen 
(+ 2,3 %). 

> s'agissant de l'impôt sur la fortune : les comptes de 
l'année 2023 comprennent un montant de 61 millions 
de francs comme part provisoire pour l'année 2023 
ainsi qu'un complément de 5 millions de francs de 
l'année 2022, un solde de 10,1 millions de francs pour 
2021, auquel est ajouté 2,5 millions de francs pour les 
années antérieures. Le montant total comptabilisé 
ascende à 78,6 millions de francs. L’écart positif par 
rapport au budget se monte ainsi à 3,6 millions de 
francs ; 

 > Vermögenssteuern: Die Staatsrechnung 2023 enthält 
einen Betrag von 61 Millionen Franken als provisori-
schen Betrag für das Jahr 2023, einen Mehrbetrag von 
5 Millionen Franken für das Jahr 2022 und einen Sal-
do von 10,1 Millionen Franken für das Jahr 2021, zu 
dem 2,5 Millionen Franken für die Vorjahre hinzu-
kommen. Der verbuchte Gesamtbetrag beläuft sich auf 
78,6 Millionen Franken, mit einer positiven Differenz 
von 3,6 Millionen Franken gegenüber dem Voran-
schlag. 

> l’évolution du produit de l'impôt à la source présente 
un résultat supérieur de 7,9 millions de francs par 
rapport au budget. A relever que dès 2021, une 
modification de la législation permet aux 
contribuables imposés jusqu’ici à la source de remplir 
une déclaration d’impôt ordinaire. Le budget 2023 
anticipait un transfert de recettes de l’impôt à la 
source vers l’impôt ordinaire plus important. Dans les 
faits, un nombre restreint de contribuables ont fait 
usage de cette possibilité. Cela explique par 
conséquent l’excédent de recettes sous l’impôt à la 
source ; 

 > Quellensteuer: Der Quellensteuerertrag fällt um 
7,9 Millionen Franken höher aus als budgetiert. Es ist 
darauf hinzuweisen, dass ab 2021 eine Gesetzes-
änderung es den bisher an der Quelle besteuerten 
Steuerpflichtigen ermöglicht, eine ordentliche 
Steuererklärung auszufüllen. Im Voranschlag 2023 
wurde ein höherer Transfer von Einnahmen aus der 
Quellensteuer zur ordentlichen Steuer erwartet. In der 
Realität haben nur wenige Steuerpflichtige von dieser 
Möglichkeit Gebrauch gemacht. Dies erklärt den 
Einnahmenüberschuss unter der Quellensteuer.  

> le produit des impôts récupérés par suite de 
procédures en soustraction et amendes présente un 
écart négatif de 16 % par rapport au budget résultant 
d’une baisse du nombre de cas ; 

 > Der Ertrag der Steuernachzahlungen infolge von 
Steuerhinterziehungsverfahren und Bussen ist 
aufgrund geringerer Fallzahlen um 16 % geringer als 
budgetiert.  
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> s'agissant des impôts sur le bénéfice des personnes 
morales, le montant comptabilisé de 165,9 millions de 
francs se situe en dessus de la cible du budget 
(+ 14,9 millions de francs). Cet écart s'explique de la 
façon suivante : 

 > Gewinnsteuern der juristischen Personen: Der ver-
buchte Betrag von 165,9 Millionen Franken liegt über 
dem budgetierten Betrag (+ 14,9 Millionen Franken). 
Diese Differenz lässt sich folgendermassen erklären: 

Les facturations de l'année 2021 se situent à 
161,1 millions de francs, soit à un niveau supérieur 
par rapport à l’exercice 2020. Un solde de 
49,1 millions de francs est mis en compte sur l'année 
2023, ce qui représente 18,1 millions de francs de plus 
que les prévisions budgétaires. 

 Die Fakturierungen 2021 belaufen sich auf 161,1 Mil-
lionen Franken und liegen damit auf einem höheren 
Niveau als 2020. Für 2023 wurde ein Restbetrag von 
49,1 Millionen Franken verbucht, das sind 18,1 Mil-
lionen Franken mehr als nach den Voranschlags-
schätzungen. 

Les déclarations de l'année 2022 sont en cours de 
taxation et produisent au 31.12.2023 un impôt sur le 
bénéfice de 129,2 millions de francs. Le potentiel 
facturable de l'impôt présumé 2022 est évalué à 
145 millions de francs. Une deuxième part provisoire 
de 16 millions de francs est mise en compte sur 
l'année 2023, conformément au budget. 

 Die Steuererklärungen der Steuerperiode 2022 werden 
gegenwärtig veranlagt und ergeben per 31. Dezember 
2023 einen Gewinnsteuerbetrag von 129,2 Millionen 
Franken. Das Fakturierungspotenzial der geschätzten 
Steuer 2022 beläuft sich auf 145 Millionen Franken. 
Ein zweiter provisorischer Anteil von 16 Millionen 
Franken ist für 2023 wie budgetiert verbucht worden. 

A ces montants, il faut soustraire 3,2 millions de 
francs pour les années antérieures, et ajouter une 
première part provisoire de 104 millions de francs 
pour l'année 2023 en escomptant un rendement 
potentiel atteignant 149 millions de francs. Cette 
estimation a été effectuée en tenant compte 
d’informations déjà connues quant à l’évolution de la 
cote fiscale concernant des contribuables importants et 
en raison des incertitudes qui demeurent quant aux 
perspectives conjoncturelles. 

 Von diesen Beträgen müssen noch 3,2 Millionen 
Franken für die Vorjahre abgezogen und ein erster 
provisorischer Anteil von 104 Millionen Franken für 
2023 hinzugerechnet werden, wenn man von einem 
potenziellen Steuerertrag von 149 Millionen Franken 
ausgeht. Bei dieser Schätzung wurde auf die bereits 
bekannten Informationen über die Entwicklung des 
Steuerbetrags von grossen Steuerzahlern abgestellt 
und den weiter ungewissen Konjunkturperspektiven 
Rechnung getragen. 

L'évolution de l'impôt sur le bénéfice aux comptes 
2023 reflète la solidité des résultats des entreprises. Le 
volume encaissé au titre de l’impôt sur le bénéfice des 
personnes morales correspond à celui valable avant la 
pandémie et avant la réforme fiscale des entreprises 
(RFFA) (2019 : 166,4 millions de francs). 

 Die Gewinnsteuerentwicklung in der Staatsrechnung 
2023 zeugt von den soliden Unternehmens-
ergebnissen. Der Gewinnsteuerertrag entspricht 
demjenigen vor der Pandemie und vor der 
Unternehmenssteuerreform (STAF) (2019: 
166,4 Millionen Franken). 

> l'évolution de l'impôt sur le capital des personnes 
morales est en hausse de 1,9 million de francs par 
rapport au budget ; 

 > Der Kapitalsteuertrag der juristischen Personen liegt 
um 1,9 Millionen Franken über dem budgetierten 
Betrag. 

> l'impôt sur les gains en capital surpasse largement le 
budget de 23,8 millions de francs, mais se situe en 
dessous du produit enregistré en 2022 (– 12,1 millions 
de francs) ; 

 > Vermögensgewinnsteuer: Bei dieser Steuer liegen die 
Einnahmen um 23,8 Millionen Franken deutlich über 
dem Voranschlag aber unter den Einnahmen von 2022 
(– 12,1 Millionen Franken). 

> les droits de mutations affichent une baisse 
importante, tant par rapport aux prévisions budgétaires 
(– 9,1 %) que par rapport aux comptes 2022 
(– 10,2 %) ; 

 > Die Vermögensverkehrssteuern sind stark rückläufig, 
sowohl gegenüber den Budgetschätzungen (– 9,1 %) 
als auch der Staatsrechnung 2022 (– 10,2 %). 

> l'impôt sur les successions, par définition difficilement 
prévisible, est supérieur au budget (+ 2,6 millions de 
francs) ; 

 > Erbschafts- und Schenkungssteuer: Diese definitions-
gemäss schwer vorhersehbaren Steuererträge sind 
höher ausgefallen als veranschlagt (+ 2,6 Millionen 
Franken). 

> l'impôt sur les maisons de jeu se situe en dessous des 
prévisions budgétaires ; 

 > Spielbankenabgabe: Dieser Steuerertrag ist geringer 
ausgefallen als budgetiert. 
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> les impôts sur la propriété et sur la dépense touchent 
avant tout l'impôt sur les véhicules à moteur. Cette 
recette se situe très légèrement en dessous du montant 
budgété (– 0,3 %). 

 > Besitz- und Aufwandsteuern: Zu diesen Steuern ge-
hört in erster Linie die Motorfahrzeugsteuer, die 
minim unter dem budgetierten Betrag liegt (– 0,3 %). 

En matière de rentrées fiscales directement influencées par 
la conjoncture (cf. tableau ci-après), les évolutions 
observées en 2014 et 2015 marquaient le pas par rapport 
aux progressions constatées durant les années antérieures. 
Les chiffres 2016, dopés par des recettes extraordinaires, 
affichaient une forte progression. Les résultats 2017 
étaient inférieurs de 15,1 % à ceux de 2016, contrairement 
aux chiffres 2018 et 2019 qui étaient en progression de 
3,3 %, respectivement de 6,9 %. Le volume atteint en 
2020 était inférieur de 2,6 %. Les résultats 2021 étaient 
supérieurs à ceux de 2020 (+ 3,6 %), tout comme ceux de 
2022 par rapport à 2021 avec une hausse de 25,2 %. Quant 
aux résultats de 2023, ils sont en forte baisse par rapport à 
2022 de – 9,4 %, conformément au tableau ci-après. 

 Bei den unmittelbar von der Konjunktur beeinflussten 
Steuereinnahmen (s. folgende Tabelle) stellten die 
Entwicklungen 2014 und 2015 einen Bruch gegenüber den 
Vorjahren dar. Die mit ausserordentlichen Einnahmen 
aufgebesserten Ergebnisse 2016 verzeichneten eine starke 
Zunahme. 2017 fielen sie um 15,1 % tiefer aus als 2016. 
2018 und 2019 legten sie wieder um 3,3 % bzw. 6,9 % zu 
und 2020 gingen sie um 2,6 % zurück. 2021 lagen sie um 
3,6 % über dem Ergebnis von 2020 und 2022 um 25,2 % 
über dem Ergebnis von 2021. Die Ergebnisse 2023 sind 
mit – 9,4 % markant tiefer als 2022, wie die folgenden 
Zahlen zeigen: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2023 

Comptes 
Rechnung 

2022 

Comptes 
Rechnung 

2021 

Variations 
Veränderung 

2021-2022 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Impôts sur les gains immobiliers et la plus-value 
Grundstückgewinn– und Mehrwertsteuern 57,0 57,6 45,1 – 1,0 

Impôts à la source 
Quellensteuern 36,9 45,6 22,3 – 19,1 

Droits de mutations 
Vermögensverkehrssteuern 61,8 68,8 69,5 – 10,2 

Montant compensatoire pour la diminution de l’aire agricole 
Steuer zum Ausgleich der Verminderung des Kulturlandes 2,4 2,5 2,5 – 4,0 

Total 158,1 174,5 139,4 – 9,4 

 

3.4. Evolution du poids des impôts 
Sous l'effet des diminutions successives d'impôts décidées 
de 2008 à 2011, le poids des impôts par rapport au total 
des revenus du compte de résultats a diminué 
régulièrement jusqu’en 2013. En 2015, les impôts avaient 
augmenté à un rythme plus soutenu que les revenus totaux, 
ce qui a eu pour effet d’accroître la part des impôts dans le 
total des revenus. Cette part est restée stable en 2016 et 
2017 et augmente en 2018, pour atteindre 38 % de la 
somme des revenus. La proportion correspond en 2019 au 
niveau de l’année précédente (37,9 %). En 2020, cette part 
a diminué du fait d’éléments particuliers qui ont impacté 
les chiffres 2020. 

 3.4. Anteilsmässige Steuerertragsentwicklung 
Im Zuge der in den Jahren 2008-2011 beschlossenen 
sukzessiven Steuersenkungen ist der Anteil der Steuern 
am Gesamtertrag der Erfolgsrechnung bis 2013 stetig 
zurückgegangen. 2015 hatten die Steuererträge stärker 
zugenommen als der Gesamtertrag, was eine Zunahme 
ihres Anteils am Gesamtertrag zur Folge hatte. Dieser 
Anteil ist 2016 und 2017 praktisch unverändert geblieben 
und 2018 auf 38 % des Gesamtertrags gestiegen. 2019 lag 
der Anteil auf dem Vorjahresniveau (37,9 %), und 2020 ist 
er aufgrund besonderer Faktoren, die sich auf die Zahlen 
2020 auswirkten, zurückgegangen. 
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En 2021, 2022 et 2023, cette proportion s’est abaissée 
pour se stabiliser, respectivement, à 33,6 %, 34,3 % et 
33,9%, sous l’effet de l’accroissement significatif des 
recettes liées à la péréquation financière fédérale, ainsi que 
sous l’effet des mouvements sur les fonds et provisions. 
Les années 2021 et 2022 ont aussi été influencées par des 
revenus liés à la BNS. A des fins de comparaison, l’effet 
relatif à l’opération en lien avec la CPPEF est exclu du 
chiffre 2022. 

 2021, 2022 und 2023 ist dieser Anteil weiter auf 33,6 %, 
34,3 % bzw. 33,9 % gesunken, infolge des erheblichen 
Ertragszuwachses in Zusammenhang mit dem eidgenössi-
schen Finanzausgleich sowie infolge der Fonds- und 
Rückstellungsbewegungen. Die Jahre 2021 und 2022 
waren auch vom Ertragszuwachs in Zusammenhang mit 
der SNB beeinflusst. Zur besseren Vergleichbarkeit wurde 
der Faktor PKSPF-Transaktion aus den Zahlen für 2022 
ausgeklammert. 

Le graphique ci-après présente l’évolution de la proportion 
des impôts de 2013 à 2023, exercices ajustés en tenant 
compte de l'exclusion des données des réseaux 
hospitaliers. 

 Die folgende Grafik zeigt die Entwicklung des Anteils des 
Steuerertrags am Gesamtertrag über die Rechnungsjahre 
2013–2023, unter Berücksichtigung der Ausgliederung der 
Zahlen der Spitalnetze. 
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3.5. Les prélèvements sur les provisions, 
fonds et financements spéciaux 

Par rapport au budget, le recours aux prélèvements sur les 
fonds et financements spéciaux en 2023 a été plus 
important que les prévisions budgétaires (+ 60 millions de 
francs). 

 3.5. Entnahmen aus Rückstellungen, Fonds 
und Spezialfinanzierungen 

2023 wurde stärker auf Fonds und Spezialfinanzierungen 
zurückgegriffen als budgetiert (+ 60 Millionen Franken). 

Au niveau des financements spéciaux, même si certains 
prélèvements ont été inférieurs aux estimations retenues 
au budget (fonds de l’énergie, fonds des sites pollués), 
plusieurs prélèvements ont été sensiblement plus élevés, 
notamment en ce qui concerne le fonds de relance (y 
compris la dissolution de 10 millions de francs en faveur 
du fonds de l’énergie), les fonds liés à la taxe sociale, le 
fonds de l’asile et le fonds des routes principales, mais ils 
correspondent aux dépenses effectives. 

 Spezialfinanzierungen: Obwohl verschiedene Entnahmen 
aus Spezialfinanzierungen letztlich geringer ausfielen als 
veranschlagt, namentlich die Entnahmen aus dem Energie-
fonds und dem Altlastenfonds, lagen andere Entnahmen 
deutlich über dem budgetierten Betrag, namentlich die 
Entnahmen aus dem Wiederankurbelungsfonds (ein-
schliesslich der Auflösung von 10 Millionen Franken 
zugunsten des Energiefonds), aus dem Sozialabgabefonds, 
dem Asylfonds und dem Fonds für die Hauptstrassen, 
entsprechen aber den effektiven Ausgaben. 

Au vu du résultat des comptes, le prélèvement de 
50 millions de francs sur la provision BNS a été 
nécessaire. Le solde de la provision, à savoir 103 millions 
de francs, est engagé à hauteur de 50 millions de francs 
dans le budget 2024. 

 In Anbetracht des Rechnungsergebnisses war die 
Entnahme von 50 Millionen Franken aus der SNB-
Rückstellung notwendig. Vom verbleibenden 
Rückstellungsbetrag im Umfang von 103 Millionen 
Franken sind 50 Millionen Franken im Voranschlag 2024 
eingestellt. 

Au niveau du fonds d’infrastructures, le prélèvement 
effectué (25,3 millions de francs) couvre essentiellement 
des dépenses d’investissements pour le bâtiment SLL ainsi 
que des charges dans les domaines de la digitalisation et 
des transports publics. Le montant prélevé est légèrement 
inférieur aux prévisions budgétaires ; il est directement lié 
à l’avancement des infrastructures concernées. 

 Beim Infrastrukturfonds decken die Entnahmen (25,3 Mil-
lionen Franken) hauptsächlich Investitionsausgaben für 
das SLL-Gebäude sowie Aufwendungen in den Bereichen 
Digitalisierung und öffentlicher Verkehr. Die Entnahme 
ist leicht geringer als veranschlagt und steht in direktem 
Zusammenhang mit dem Stand der betreffenden 
Infrastrukturarbeiten.  

A relever en particulier le prélèvement sur provisions de 
9 millions de francs, conformément au budget, destiné à 
financer le soutien temporaire alloué par l’Etat en faveur 
des communes et des paroisses dans le cadre de mise en 
œuvre de la réforme fiscale des entreprises (RFFA). 

 Besonders zu erwähnen ist die voranschlagsgemässe 
Rückstellungsentnahme von 9 Millionen Franken zur 
Finanzierung der befristeten Unterstützung der Gemeinden 
und Pfarreien/Kirchgemeinden bei der Umsetzung der 
Unternehmenssteuerreform (STAF). 

Outre les opérations mentionnées plus haut, on relèvera les 
principaux prélèvements sur provisions, à savoir : 
15,2 millions de francs pour couvrir des dépenses et 
mesures d’aides en lien avec la pandémie, 14,1 millions de 
francs pour couvrir les dépenses supplémentaires en lien 
avec les prestations du HFR et du RFSM, 5 millions de 
francs pour compenser les dépassements constatés au 
niveau des hospitalisations hors canton, 5,5 millions de 
francs en lien avec les subventions relatives aux 
constructions scolaires et 2,1 millions de francs afin de 
couvrir les prêts pour les remontées mécaniques. A cela 
s’ajoute la dissolution partielle de 10 millions de francs de 
la provision COVID en vue d’une réaffectation en faveur 
de la provision pour l’assainissement du HFR.  

 Nebst den oben angesprochenen Transaktionen wurden die 
folgenden hauptsächlichen Rückstellungsentnahmen ge-
tätigt: 15,2 Millionen Franken für die Finanzierung von 
pandemiebedingten Ausgaben und Hilfsmassnahmen, 
14,1 Millionen Franken für die Deckung der Mehrausga-
ben in Zusammenhang mit den Leistungen des HFR und 
des FNPG, 5 Millionen Franken für die Kompensation der 
Überschreitungen bei den Spitaleinweisungen ausserhalb 
des Kantons, 5,5 Millionen Franken für die Subventionie-
rung der Schulbauten und 2,1 Millionen Franken für die 
Finanzierung der Darlehen für die Seilbahnen und Skilifte. 
Dazu kommt noch die Teilauflösung im Betrag von 
10 Millionen Franken der COVID-Rückstellung zwecks 
Zuweisung an die Rückstellung für die Sanierung des 
HFR. 
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4. Le compte des investissements 

4.1. Un volume d'investissements inférieur au 
budget mais supérieur à 2022 

En 2023, les dépenses du compte des investissements se 
sont élevées à 246,1 millions de francs. Ce chiffre est 
inférieur (– 13,3 %) à ce qui avait été estimé au 
programme de l'année 2023 en raison principalement de 
dépenses moindres au niveau des investissements propres 
et des subventions d’investissements. Pour les premières, 
on peut citer les cas relatifs aux achats d’immeubles, à 
l’aménagement des routes cantonales et principales ainsi 
qu’à certaines constructions d’immeubles (notamment 
pour l’Université, le Campus Lac-Noir et Grangeneuve) 
où les montants des réalisations n’ont pas atteint les 
prévisions budgétaires. Pour les secondes, on constate des 
baisses de subventions d’investissements, essentiellement 
dans le domaine de l’énergie. Les subventions à 
redistribuer sont également inférieures au budget de 
7,1 millions de francs. Cela concerne, principalement les 
subventions fédérales pour les projets d’agglomération, 
pour l’aménagement des cours d’eau et pour les 
constructions rurales. Quant aux prêts et participations, ils 
correspondent globalement à la cible budgétaire. A noter 
que les hausses observées au niveau des prêts (remontées 
mécaniques, mesure de relance en faveur des TPF, fonds 
rural) ont compensé les baisses constatées au niveau des 
achats de titres. Le volume des investissements 2023 est 
sensiblement supérieur à celui de l’année précédente 
(+ 17,4 millions de francs, soit + 7,6 %). Si l’on cumule 
les investissements bruts et les crédits dépensés pour 
entretenir les bâtiments et les routes (35,6 millions de 
francs), le volume total des travaux atteint 281,7 millions 
de francs, soit 6,3 % des dépenses brutes totales de l'Etat ; 
un chiffre dépassant largement celui de l’année précédente 
(2022 : 5,5 %). 

 4. Investitionsrechnung 

4.1. Investitionsvolumen niedriger als budgetiert, 
aber höher als 2022  

Im Jahr 2023 beliefen sich die Ausgaben der Investitions-
rechnung auf 246,1 Millionen Franken. Dieser Betrag ist 
geringer (– 13,3 %) als im Investitionsprogramm 2023 
vorgesehen, und zwar hauptsächlich aufgrund geringerer 
Ausgaben für Sachgüter und Investitionsbeiträge. Bei den 
Sachgütern lagen die Ausgaben für Liegenschaftskäufe, 
den Ausbau der Kantons- und Hauptstrassen sowie für den 
Bau von gewissen Gebäuden (namentlich Universität, 
Campus Schwarzsee und Grangeneuve) unter den budge-
tierten Beträgen. Die Investitionsbeiträge ihrerseits sind 
hauptsächlich im Energiebereich niedriger ausgefallen, 
und auch die durchlaufenden Beiträge (hauptsächlich Bun-
desbeiträge für Agglomerationsprojekte, für den Wasser-
bau und für landwirtschaftliche Hochbauten) liegen um 
7,1 Millionen Franken unter dem Voranschlag. Die Dar-
lehen und Beteiligungen liegen insgesamt im budgetierten 
Rahmen. Die Zunahme bei den Darlehen (Seilbahnen und 
Skilifte, Wiederankurbelungsmassnahme für die TPF) 
wurde durch einen Rückgang bei den Wertschriftenkäufen 
ausgeglichen. Das Investitionsvolumen 2023 liegt deutlich 
über demjenigen des Vorjahres (+ 17,4 Millionen Franken, 
+ 7,6 %). Zählt man die Bruttoinvestitionen und die 
aufgewendeten Kredite für den Gebäude– und 
Strassenunterhalt zusammen (35,6 Millionen Franken), so 
beläuft sich das Gesamtinvestitionsvolumen auf 
281,7 Millionen Franken, was 6,3 % der Brutto–
Gesamtausgaben des Staates entspricht, und liegt damit 
deutlich über dem Vorjahresvolumen (2022: 5,5 %). 
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Les investissements bruts se répartissent de la manière 
suivante : 

 Die Bruttoinvestitionen teilen sich wie folgt auf: 

 

  Comptes 
Rechnung 

2023 

Budget 
Voranschlag 

2023 

Comptes 

Rechnung 

2022 

  mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Investissements propres 
Sachgüter  127,6 154,1 86,8 

Prêts et participations permanentes 
Darlehen und Beteiligungen  26,6 26,8 60,6 

Subventionnement d'investissements 
Investitionsbeiträge  91,9 102,9 81,3 

Total des dépenses d’investissements 
Total Investitionsausgaben  246,1 283,8 228,7 

Entretien des bâtiments et routes 
Gebäude– und Strassenunterhalt  35,6 33,3 33,4 

Total général 
Gesamttotal 

 
281,7 317,1 262,1 

 

L'entretien des bâtiments et des routes dépasse les volumes 
prévus au budget et ceux enregistrés aux comptes 2022. A 
noter que le dépassement par rapport au budget observé 
sur l’entretien des routes principales est couvert par un 
prélèvement sur le fonds dédié. 

 Der Gebäude- und Strassenunterhalt fällt höher aus als 
budgetiert und als in der Rechnung 2022. Die Budget-
überschreitung beim Unterhalt der Hauptstrassen ist durch 
eine Entnahme aus dem entsprechenden Fonds gedeckt. 

Si l'on tient compte des recettes d'investissements prove-
nant des contributions fédérales, communales et de tiers, 
les investissements nets de l'Etat (sans l'entretien) 
présentent l'évolution suivante : 

 Trägt man den aus den Beiträgen des Bundes, der 
Gemeinden und Dritter stammenden Investitionseinnah-
men Rechnung, so entwickeln sich die Nettoinvestitionen 
des Staates (ohne Unterhalt) wie folgt: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2023 

Comptes 
Rechnung 

2022 

Comptes 
Rechnung 

2021 

Comptes 
Rechnung 

2020 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Total des dépenses d’investissements 
Total Investitionsausgaben 246,1 228,7 133,4 133,1 

Recettes 
Einnahmen 34,5 41,4 33,6 31,0 

Investissements nets 
Nettoinvestitionen 211,6 187,3 99,8 102,1 

 

Les investissements nets 2023 sont nettement supérieurs 
aux exercices 2020 et 2021, marqués par le contexte de la 
pandémie, et également, dans une moindre mesure, à 
l’exercice 2022. Cette évolution est due à certains 
chantiers (notamment la Bibliothèque cantonale et 

 Die Nettoinvestitionen 2023 fallen deutlich höher aus als 
in den pandemiegeprägten Jahren 2020 und 2021 und 
liegen auch etwas über dem Niveau von 2022. Dies ist 
insbesondere auf gewisse Bauvorhaben (namentlich 
Kantons- und Universitätsbibliothek, Freiburger 
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universitaire, l’Etablissement de détention fribourgeois, le 
Musée d’histoire naturelle et l’Agroscope), à certaines 
subventions d’investissements (essentiellement pour le 
bâtiment SLL, le bâtiment pour la formation 
professionnelle à Villaz-St-Pierre, la protection des eaux et 
les constructions scolaires) ainsi qu’aux prêts et 
participations en faveur de l’ECPF et des remontées 
mécaniques. 

Strafanstalt, Naturhistorisches Museum und Agroscope), 
auf Investitionsbeiträge (hauptsächlich SLL-Gebäude, 
Gebäude für die Berufsbildung in Villaz-St-Pierre, 
Gewässerschutz und Schulbauten) sowie auf Darlehen und 
Beteiligungen für die KAAB und die Seilbahnen und 
Skilifte zurückzuführen. 

 
4.2. Les principaux objets (dépenses brutes)  4.2. Die wichtigsten Objekte (Bruttoausgaben) 

 mios / Mio. 

Etat en tant que maître d’œuvre 
Staat als Bauherr  

Construction et aménagement d’immeubles (notamment Agroscope, Arsenaux 8, 
développement durable – assainissements, Château de Bulle, Arsenaux 41, Halle Grise) 
Bau und Ausbau von Gebäuden (Agroscope, Arsenaux 8, nachhaltige Entwicklung – 
Sanierungen, Schloss Bulle, Arsenaux 41, Graue Halle) 

33,7 

Routes cantonales et principales : aménagement 
Kantons- und Hauptstrassen: Ausbau 21,0 

Bibliothèque cantonale et universitaire 
Kantons- und Universitätsbibliothek 20,0 

Etablissement de détention fribourgeois 
Freiburger Strafanstalt 19,2 

Université 
Universität 6,9 

Collège Ste-Croix 
Kollegium Hl. Kreuz 5,8 

Achats d’immeubles  
Liegenschaftskäufe  4,0 

Musée d'histoire naturelle 
Naturhistorisches Museum 4,0 

Vignobles de Lavaux 
Lavaux Weingüter 2,5 

Campus Lac-Noir 
Campus Schwarzsee 1,7 

Collège du Sud 
Kollegium des Südens 1,7 

Police (réseau POLYCOM) 
Polizei (Sicherheitsfunknetz POLYCOM 1,5 

Grangeneuve (y compris achats d’appareils) 
Grangeneuve (einschl. Anschaffung von Apparaten) 1,4 

Subventionnement d’investissements (y compris subventions fédérales) 
Investitionsbeiträge (einschl. Bundesbeiträge) 

 

Energie 
Energie 28,2 

Améliorations foncières 
Bodenverbesserungen 18,6 
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Constructions scolaires 
Schulbauten 10,9 

Formation professionnelle (Bâtiment Villaz-St-Pierre) 
Berufsbildung (Gebäude Villaz-St-Pierre) 10,0 

Bâtiment SLL 
SLL-Gebäude 8,0 

Endiguement 
Wasserbau 6,1 

Protection de l’environnement  
Umweltschutz 4,3 

Transports publics 
Öffentlicher Verkehr 3,3 

Infrastructures sportives (piscines régionales) 
Sportinfrastrukturen (regionale Schwimmbäder) 1,0 

Protection civile  
Zivilschutz 0,9 

Prêts et participations 
Darlehen und Beteiligungen  

Prêts à des entreprises publiques (ECPF, TPF, remontées mécaniques) 
Darlehen an öffentliche Unternehmungen (KAAB, TPF, Seilbahnen und Skilifte) 19,6 

Prêts par le fonds rural 
Darlehen des Landwirtschaftsfonds 4,5 

Achats de titres (Seed Capital, Société Immobilière de la Grenette SA, ftth fr SA) 
Wertschriftenkäufe (Seed Capital, Société Immobilière de la Grenette SA, ftth fr AG) 1,6 

 
Au registre des dépenses liées à la crise sanitaire, il est à 
relever que plusieurs montants pour un total de 
3,7 millions de francs ont été enregistrés en lien avec 
diverses mesures de relance. On peut citer notamment un 
prêt de 2,1 millions de francs en faveur des TPF et des 
subventions d’investissements pour 1,2 million de francs 
en faveur des mesures énergétiques. 

 Zu den coronabedingten Ausgaben ist anzumerken, dass 
mehrere Beträge in Höhe von insgesamt 3,7 Millionen 
Franken für verschiedene Wiederankurbelungsmassnah-
men verbucht wurden. Dazu gehören namentlich ein 
Darlehen von 2,1 Millionen Franken für die TPF und 
Investitionsbeiträge von 1,2 Millionen Franken für 
Energiemassnahmen. 

4.3. Un degré d'autofinancement inférieur à 
80 % 

Les investissements nets des comptes 2023 (211,6 millions 
de francs) ne sont que partiellement couverts par 
l'autofinancement qui atteint 159 millions de francs. 

 4.3. Selbstfinanzierungsgrad unter 80 % 
 

Die Nettoinvestitionen der Staatsrechnung 2023 
(211,6 Millionen Franken) sind nur zum Teil durch die 
Selbstfinanzierung gedeckt, die 159 Millionen Franken 
erreicht. 

A titre de rappel, l'autofinancement est composé des 
amortissements du patrimoine administratif, des 
attributions (+) et prélèvements (–) sur les fonds (hors 
opérations sur les provisions) et de l'addition ou de la 
soustraction respectivement de l'excédent de revenus ou de 
charges du compte de résultats. Aux comptes 2023, le 
degré d'autofinancement est de 75,2 %. L'Etat n’est donc 
pas en mesure de financer la totalité de ses investissements 
et le recours à la fortune est par conséquent nécessaire. En 
outre, il faut relever que ce taux se situe en dessous du 
niveau considéré comme un objectif de saine gestion 

 Die Selbstfinanzierung setzt sich aus den Abschreibungen 
auf dem Verwaltungsvermögen, den Fondseinlagen (+) 
und –entnahmen (–) zusammen (ohne Berücksichtigung 
der Bildung oder Auflösung von Rückstellungen), plus 
Ertragsüberschuss bzw. minus Aufwandüberschuss der 
Erfolgsrechnung. In der Staatsrechnung 2023 beträgt der 
Selbstfinanzierungsgrad 75,2 %. Der Staat ist damit nicht 
in der Lage, seine gesamten Investitionen selber zu 
finanzieren, und muss deshalb auf das Eigenkapital 
zurückzugreifen. Ausserdem ist anzumerken, dass der 
Selbstfinanzierungsgrad auch unter dem Zielwert für eine 
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financière (80 %) auquel se réfère le règlement sur les 
finances. 

solide Haushaltsführung gemäss Finanzhaushalts-
reglement (80 %) liegt. 

Le graphique qui suit présente l'évolution depuis 2004 du 
total des investissements nets en millions de francs et du 
degré d'autofinancement en %. 

 Die folgende Grafik zeigt die Entwicklung der Netto-
investitionen (in Millionen Franken) und des Selbst-
finanzierungsgrades (in %) seit 2004: 

 

 
* ajustés en tenant compte de l'exclusion des données des réseaux hospitaliers 
* angepasst nach Ausgliederung der Zahlen der Spitalnetze 
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5. Résultats des unités administratives 
gérées par prestations (GpP) 

En application de l’article 59 de la loi du 16 octobre 2001 
sur l’organisation du Conseil d’Etat et de l’administration 
(LOCEA) et des dispositions énoncées dans la loi du 25 
novembre 1994 sur les finances de l’Etat (LFE), trois 
unités administratives pratiquent en 2023 la gestion par 
prestations (GpP). Il s'agit des secteurs suivants : le 
Service des forêts et de la nature (SFN), le Service de 
l’informatique et des télécommunications (SITel) et le 
Service des ponts et chaussées (SPC). 

Le résultat analytique de ces unités, correspondant à leur 
excédent de coûts, se présente ainsi par rapport au budget : 

 5. Die Ergebnisse der Einheiten mit 
leistungsorientierter Führung (LoF) 

In Anwendung von Artikel 59 des Gesetzes vom 16. Ok-
tober 2001 über die Organisation des Staatsrates und der 
Verwaltung (SVOG) und der entsprechenden Bestim-
mungen des Gesetzes vom 25. November 1994 über den 
Finanzhaushalt des Staates (FHG) gab es im Jahr 2023 
drei Verwaltungseinheiten mit leistungsorientierter Füh-
rung (LoF). Es handelt sich dabei um das Amt für Wald 
und Natur (WNA), das Amt für Informatik und Tele-
kommunikation (ITA) und das Tiefbauamt (TBA). 

Das Betriebsergebnis dieser Einheiten, das dem 
Kostenüberschuss entspricht, zeigt im Vergleich zum 
Budget folgende Entwicklung: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2023 

Budget 
Voranschlag 

2023 

Variations 
Veränderungen 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Service des forêts et de la nature 
Amt für Wald und Natur 14,76 15,79  – 1,03 

Forêt, Faune, Dangers naturels 
Wald, Wild und Naturgefahren 14,23 14,36  – 0,13 

Forêts domaniales et autres propriétés gérées par le SFN 
Staatswälder und andere vom WNA bewirtschaftete Güter  0,53 1,43  – 0,90 

Service de l'informatique et des télécommunications 
Amt für Informatik und Telekommunikation 68,11 70,84  – 2,73 

Gouvernance IT de l'Etat 
IT-Governance des Staates 4,99 4,75  0,24 

Acquisition, mise en place de solutions IT et support 
d'applications 
Beschaffung, Bereitstellung und Unterhalt von Applikationen 

31,90 35,32  – 3,42 

Mise en place, exploitation des infrastructures IT et support 
Bereitstellung, Betrieb der IT-Infrastrukturen und Support  31,22 30,77  0,45 

Service des ponts et chaussées 
Tiefbauamt 32,28 33,34  – 0,96 

Surveillance du réseau routier public 
Überwachung des öffentlichen Strassennetzes 2,95 2,94  0,01 

Entretien du réseau routier cantonal 
Unterhalt des Kantonsstrassennetzes 26,19 27,84  – 1,65 

Développement du réseau routier cantonal 
Entwicklung des Kantonsstrassennetzes 3,24 2,56  0,68 

 
Ces résultats appellent les commentaires suivants :  Zu diesen Ergebnissen ist Folgendes zu bemerken: 

> Les 3 unités gérées par prestations bouclent leurs 
comptes analytiques en amélioration par rapport au 
budget. Dans le détail, l’amélioration représente 
– 6,5 % pour le Service des forêts et de la nature, 

 > Die drei Einheiten mit leistungsorientierter Führung 
weisen in ihrer Kostenrechnung bessere Ergebnisse 
aus als budgetiert, und zwar das Amt für Wald und 
Natur mit – 6,5 %, das Amt für Informatik und 
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– 3,9 % au Service de l’informatique et des 
télécommunications, alors que le Service des ponts et 
chaussées présente un résultat de – 2,9 % en dessous 
du budget. Deux éléments permettent d’expliquer 
principalement ces résultats positifs. D’une part, les 
coûts directs des salaires ont été moins élevés que 
prévu (– 8,4 % globalement pour ces trois unités), 
notamment en raison de postes non occupés et de 
réorganisations. D’autre part, les recettes dépassent les 
estimations du budget (+ 42,1 % globalement pour ces 
trois unités), par suite principalement d’un 
prélèvement sur le fonds des routes principales suisses 
par le SPC plus important que prévu au budget 
(+ 70,3 %) pour compenser l'augmentation des coûts 
d'entretien, ainsi que d’un décalage de la facturation 
par le SITel pour des prestations fournies en 2022 
engendrant des recettes plus importantes qu’estimé 
pour 2023 (+ 44,9 %). 

Telekommunikation mit – 3,9 % und das Tiefbauamt 
mit – 2,9 %. Diese positiven Ergebnisse beruhen zur 
Hauptsache auf zwei Gründen, nämlich auf 
niedrigeren direkten Lohnkosten als erwartet (– 8,4 % 
insgesamt für diese drei Einheiten), insbesondere 
aufgrund von nicht besetzten Stellen und Reorgani-
sationen, sowie auf höheren Einnahmen (+ 42,1 % 
insgesamt für diese drei Einheiten), die hauptsächlich 
darauf zurückzuführen sind, dass das TBA einen 
grösseren Betrag als vorgesehen aus dem Fonds für 
Schweizer Hauptstrassen (+ 70,3 %) zur 
Kompensation der höheren Unterhaltskosten 
entnommen hat und das ITA die Fakturierung für 
2022 erbrachte Leistungen verschoben hatte, was zu 
höheren als im Budget 2023 vorgesehenen Einnahmen 
(+ 44,9 %) geführt hat. 

> Les effectifs analytiques en personnel de ces trois 
unités regroupent 372,9 équivalents plein temps contre 
394,8 postes au budget (– 5,6 %), cette baisse d’EPT 
étant plus fortement enregistrée auprès du Service de 
l’informatique et des télécommunications 
(– 12,9 EPT) qu’au Service des forêts et de la nature 
(– 4,6 EPT) et au Service des ponts et chaussées 
(– 4,5 EPT). Quant au total des heures productives, il 
se monte à 498 775 contre 566 221 au budget 
(– 11,9 %). 

 > Die drei Einheiten weisen einen Personalbestand von 
372,9 VZÄ gegenüber 394,8 VZÄ im Budget aus 
(– 5,6 %), wobei beim Amt für Informatik und 
Telekommunikation mehr VZÄ weggefallen sind 
(– 12,9 VZÄ) als beim Amt für Wald und Natur 
(– 4,6 VZÄ) und beim Tiefbauamt (– 4,5 VZÄ). Es 
wurden insgesamt 498 775 Arbeitsstunden geleistet, 
gegenüber den 566 221 budgetierten Stunden 
(– 11,9 %). 

Le poids des coûts directs des salaires et des coûts directs 
par nature en % des coûts complets se présente ainsi : 

 Der Anteil der direkten Lohnkosten und der direkten 
Kosten nach Kostenart in % der Vollkosten präsentiert 
sich wie folgt: 

 

 Salaires en % 
Löhne in % 

Coûts par nature en % 
Kosten nach Kostenart in % 

Service des forêts et de la nature 
Amt für Wald und Natur   38,0  30,8 

Service de l'informatique et des télécommunications 
Amt für Informatik und Telekommunikation  25,6  53,5 

Service des ponts et chaussées 
Tiefbauamt  27,4  46,0 

 

Selon la nature des tâches des unités, le poids de ces deux 
catégories de charges varie. 

 Der Anteil dieser beiden Aufwandkategorien variiert je 
nach Art der Aufgabe der Einheiten.  

D'une manière générale, le résultat global analytique pour 
l’ensemble des unités pratiquant la gestion par prestations 
est inférieur à l’attribution budgétaire d’environ 
4,7 millions de francs, ce qui représente 3,9 % du budget. 

 Ganz allgemein unterschreiten die Einheiten mit leistungs-
orientierter Führung das Budget gesamthaft um rund 
4,7 Millionen Franken, was 3,9 % des Budgets entspricht. 
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6. L'évolution de quelques indicateurs-
clés 

Le tableau qui suit présente l'évolution depuis 2020 de 
quelques indicateurs-clés des finances de l'Etat. Il appelle 
les remarques suivantes : 

 6. Entwicklung einiger Kennzahlen 
 

Die folgende Tabelle zeigt die Entwicklung einiger Kenn-
zahlen der Staatsfinanzen seit 2020 auf. Dazu ist Fol-
gendes zu sagen: 

> plusieurs indicateurs retenus se démarquent clairement 
par rapport aux résultats de l’année 2022. Pour la 
plupart, ils présentent une tendance nettement 
baissière qui n’avait pas été constatée depuis plusieurs 
années ; 

 > Mehrere Kennzahlen weichen deutlich von den 
Vorjahreswerten ab, und die meisten davon zeigen 
eine seit mehreren Jahren erstmals deutlich sinkende 
Tendenz. 

> les comptes de l'année 2023 se soldent par un très 
léger excédent de revenus du compte de résultats ; 

 > Die Staatsrechnung 2023 schliesst mit einem minimen 
Ertragsüberschuss in der Erfolgsrechnung. 

> les comptes 2023 de l'Etat clôturent avec une 
insuffisance de financement de 52,6 millions de 
francs. Ce résultat ne permet donc pas de couvrir 
intégralement les dépenses d'investissements 2023, 
contrairement aux deux exercices précédents ; 

 > Die Staatsrechnung 2023 schliesst mit einem Finan-
zierungsfehlbetrag von 52,6 Millionen Franken. Damit 
können die Investitionsausgaben 2023 im Gegensatz 
zu den letzten zwei Jahren nicht zu 100 Prozent 
gedeckt werden. 

> le volume des investissements nets se situe cette année 
sensiblement en dessus de l’année 2022 et de la 
moyenne des 4 années considérées ; 

 > Das Nettoinvestitionsvolumen liegt dieses Jahr 
deutlich über demjenigen von 2022 und über dem 
Durchschnitt des vierjährigen Betrachtungszeitraums. 

> les amortissements, attributions et prélèvements sur 
les fonds se situent nettement en dessous de la 
moyenne des 4 années considérées. Ce résultat est 
notamment dû à des attributions aux fonds et 
financements spéciaux moins importants ainsi qu’à 
des prélèvements sur fonds et financements spéciaux 
plus conséquents ; 

 > Die Abschreibungen sowie Fondseinlagen und –ent-
nahmen liegen deutlich unter dem Durchschnitt des 
vierjährigen Betrachtungszeitraums, was namentlich 
auf geringere Einlagen in Fonds und Spezialfinan-
zierungen sowie auf höhere Entnahmen aus Fonds und 
Spezialfinanzierungen zurückzuführen ist.  

> le degré d'autofinancement 2023 est sensiblement 
inférieur à celui de l’année dernière et également à 
celui de la moyenne, en raison notamment du résultat 
en forte baisse des attributions et prélèvements sur les 
fonds et au volume croissant des investissements. Le 
taux inférieur à 100 % indique que l’Etat n’est pas en 
mesure de financer intégralement ses investissements 
avec les moyens financiers dégagés sur l’exercice. Par 
ailleurs, il se situe en-dessous du niveau considéré 
comme un objectif de saine gestion financière (80 %) 
auquel se réfère le règlement sur les finances. 

 > Der Selbstfinanzierungsgrad des Rechnungsjahres 
2023 ist deutlich geringer als im Vorjahr und liegt 
auch unter dem Durchschnitt, insbesondere aufgrund 
viel geringerer Fondszuweisungen und Fondsent-
nahmen und des höheren Investitionsvolumens. Mit 
einem Selbstfinanzierungsgrad von unter 100 % ist 
der Staat nicht in der Lage, seine gesamten Investitio-
nen mit den im Rechnungsjahr erwirtschafteten Mit-
teln selber zu finanzieren. Der Selbstfinanzierungs-
grad liegt auch unter dem Zielwert für eine solide 
Haushaltsführung gemäss Finanzhaushaltsreglement 
(80 %). 
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 Comptes 
Rechnung 

2023 

Comptes 
Rechnung 

2022 

Comptes 
Rechnung 

2021 

Comptes 
Rechnung 

2020 

Moyenne 
Durchschnitt 

2023-2020 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Compte de résultats : excédent de revenus / de 
charges (–) 
Erfolgsrechnung: Ertragsüberschuss / 
Aufwandüberschuss (–) 

+ 0,2 + 0,5 + 0,7 + 0,8 + 0,6 

Excédent de revenus / de charges (–) avant 
opérations de clôture 
Überschuss / Fehlbetrag (–) der 
Erfolgsrechnung vor Abschlussbuchungen 

– 26,8 + 192,0 + 121,7 + 20,8 + 76,9 

Excédent / insuffisance (–) de financement 
Finanzierungsüberschuss / -fehlbetrag (–) – 52,6 + 138,2 + 108,2 – 13,0 + 45,2 

Investissements nets 
Nettoinvestitionen 211,6 187,3 99,8 102,1 150,2 

Amortissements, attributions et prélèvements 
sur les fonds 
Abschreibungen, Fondseinlagen 
und -entnahmen 

158,8 325,0 207,3 88,3 194,9 

Autofinancement 
Selbstfinanzierung 159,0 325,5 208,0 89,1 195,4 

Degré d’autofinancement en % des  
investissements nets 
Selbstfinanzierungsgrad in % der 
Nettoinvestitionen 

75,2 173,7 208,5 87,3 136,2 
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7. Le bilan de l'Etat 

Le bilan de l'Etat constitue, à côté des comptes généraux, 
la deuxième composante des comptes de l’Etat. Il donne 
l'image de la situation financière du canton à la date de la 
clôture annuelle. 

 7. Staatsbilanz 

Die Staatsbilanz ist neben der Gesamtrechnung die 
zweite Komponente der Staatsrechnung. Sie bildet die 
Finanzlage des Kantons zum Zeitpunkt des Jahresab-
schlusses ab. 

Le fascicule des comptes de l'Etat reproduit le détail de 
tous les chiffres se rapportant à l'actif et au passif du bi-
lan. Les évolutions et les chiffres les plus significatifs 
sont commentés ci-dessous. 

 Die Sonderpublikation der Staatsrechnung enthält eine 
detaillierte Aufstellung der Aktiven und Passiven der 
Bilanz mit den genauen Zahlenangaben; im Folgenden 
wird auf die signifikantesten Zahlen und Veränderungen 
eingegangen. 

7.1. Le bilan à fin 2023 
Le total du bilan de l'Etat est de 3592,5 millions de francs 
au 31 décembre 2023. Les fonds propres constitués du 
capital, des financements spéciaux, des préfinancements, 
des réserves ainsi que du résultat de l’exercice s'élèvent à 
1311,8 millions de francs. 

 7.1. Die Bilanz per Ende 2023 
Die Bilanzsumme beläuft sich per 31. Dezember 2023 
auf 3592,5 Millionen Franken. Die Eigenmittel, be-
stehend aus Eigenkapital, Spezialfinanzierungen, 
Vorfinanzierungen und Reserven, belaufen sich auf 
1311,8 Millionen Franken. 

7.1.1. L'actif 
L'actif comprend d’une part les biens du patrimoine 
financier qui sont réalisables sans porter atteinte à 
l'accomplissement des tâches publiques. Il regroupe 
d’autre part les biens du patrimoine administratif affectés 
durablement à la réalisation des tâches prévues par la 
législation. Au 31 décembre 2023, l'actif se répartit de la 
façon suivante : 

 7.1.1. Die Aktiven 
Die Aktivseite umfasst die Vermögenswerte des Finanz-
vermögens, die ohne Beeinträchtigung der öffentlichen 
Aufgabenerfüllung verwertbar sind. Sie führt auch die 
Vermögenswerte des Verwaltungsvermögens mit dau-
ernder Zweckbindung an die Erfüllung gesetzlich vorge-
schriebener Aufgaben auf. Per 31. Dezember 2023 teilen 
sich die Aktiven wie folgt auf: 

 

Actif 
Aktiven 

   mios  
Mio. 

en % du total 
in % des Totals 

Patrimoine financier 
Finanzvermögen     

Disponibilités 
Flüssige Mittel   37,4 1,0 

Créances à court terme et moyen terme 
Kurz- und mittelfristige Forderungen   1488,6 41,4 

Placements financiers 
Finanzanlagen   981,5 27,3 

Immobilisations 
Sachanlagen   5,5 0,2 

Actifs de régularisation 
Aktive Rechnungsabgrenzungen   129,3 3,6 

Total   2642,3 73,5 
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Patrimoine administratif 
Verwaltungsvermögen     

Investissements 
Investitionen   655,2 18,3 

Prêts et participations permanentes 
Darlehen und Beteiligungen   295,0 8,2 

Total   950,2 26,5 

Total de l’actif 
Total Aktiven 

  3592,5 100,0 

 
Les disponibilités au 31 décembre 2023 comprennent 
principalement les soldes en comptes postaux et le solde 
disponible sur le compte courant auprès de la Banque 
cantonale de Fribourg. 

 Die flüssigen Mittel per 31. Dezember 2023 umfassen 
hauptsächlich die Saldi auf den Postkonten und den 
verfügbaren Saldo auf dem Kontokorrent bei der 
Freiburger Kantonalbank. 

Les créances à court et moyen terme sont composées 
principalement du compte courant avec la Confédération 
(289 millions de francs) et des créances fiscales 
(337 millions de francs), des crédits fédéraux 
d’investissements ainsi que des aides aux exploitations 
paysannes (193 millions de francs). 

 Die kurz- und mittelfristigen Forderungen bestehen 
hauptsächlich aus dem Kontokorrent mit dem Bund 
(289 Millionen Franken), Steuerforderungen (337 Mil-
lionen Franken), den Investitionskrediten aus Bundes-
mitteln sowie den Betriebshilfen in der Landwirtschaft 
(193 Millionen Franken). 

La part prépondérante du poste « Placements financiers » 
est constituée par les placements à terme (950 millions de 
francs au 31.12.2023).  

 Der Grossteil der «Finanzanlagen» entfällt auf Festgeld-
anlagen (950 Millionen Franken per 31.12.2023). 

Les actifs de régularisation comprennent des revenus à 
recevoir pour un montant de 102 millions de francs et des 
impôts à facturer pour 28 millions de francs. 

 Die aktiven Rechnungsabgrenzungen umfassen ausstehen-
de Erträge in Höhe von 102 Millionen Franken und zu fak-
turierende Steuern im Betrag von 28 Millionen Franken. 

Le poste « Investissements » regroupe l'ensemble des 
biens mobiliers, immobiliers et forestiers de l'Etat évalués 
à 655 millions de francs. Les immeubles en service 
représentent une part importante de ce montant avec 
182 millions de francs. Les dépenses d'investissements en 
cours de réalisation ou à intégrer dans les immeubles mis 
en service se montent à 279 millions de francs. Pour les 
routes, ce chiffre est de 93 millions de francs. 

 Der Bilanzposten «Investitionen» berücksichtigt sämtliche 
Mobilien, Immobilien und Waldungen des Staates, die mit 
655 Millionen bewertet sind. Ein Grossteil dieses Betrags, 
nämlich 182 Millionen Franken, entfällt auf die in Betrieb 
stehenden Immobilien. Die Ausgaben für laufende Investi-
tionen und für in Betrieb stehende Immobilien belaufen 
sich auf 279 Millionen Franken. Für die Strassen sind es 
93 Millionen Franken. 

La rubrique « Prêts et participations permanentes » se 
compose avant tout du capital de dotation de la BCF pour 
70 millions de francs, du capital-actions du Groupe E SA 
pour 54 millions de francs. Dans les prêts accordés aux 
entreprises publiques et privées figurent notamment un 
montant de 40 millions de francs en faveur du Groupe E 
SA. Les prêts en faveur des personnes physiques sont 
constitués notamment des prêts par le fonds rural 
(23 millions de francs) ainsi que des prêts de formation 
(3,3 millions de francs). 

 Die Rubrik «Darlehen und Beteiligungen» umfasst vor 
allem das Dotationskapital der Freiburger Kantonalbank 
(70 Millionen Franken) und die Aktienkapitalbeteiligung 
an der Groupe E AG (54 Millionen Franken). Unter den 
Darlehen an öffentliche und private Unternehmungen ist 
namentlich ein Betrag von 40 Millionen Franken zuguns-
ten der Groupe E AG aufgeführt. Die Darlehen an private 
Haushalte bestehen namentlich aus den Darlehen aus dem 
Landwirtschaftsfonds (23 Millionen Franken) und den 
Ausbildungsdarlehen (3,3 Millionen Franken). 

Les prêts au HFR, au RFSM et au HIB s'élèvent à 
61,3 millions de francs et résultent de la remise des 
immeubles et des installations aux hôpitaux. Le prix de 
reprise a été transformé en prêts remboursables sur 30 ans. 
Les annuités sont fixes. 

 Die Darlehen an das HFR, das FNPG und das interkan-
tonale Spital der Broye belaufen sich auf 61,3 Millionen 
Franken und resultieren aus der Überlassung der Liegen-
schaften und Anlagen an die Spitäler. Der vereinbarte 
Preis wurde in rückzahlbare Darlehen über 30 Jahre mit 
festen jährlichen Rückzahlungsraten umgewandelt.  
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7.1.2. Le passif  7.1.2. Die Passiven 

La répartition du passif est la suivante :  Die Passiven teilen sich wie folgt auf: 

 

Passif  
Passiven 

 
  mios 

Mio. 

en % du total 
in % der 

Bilanzsumme 

Engagements courants 
Laufende Verpflichtungen   1283,0 35,7 

Passifs de régularisation 
Passive Rechnungsabgrenzungen   437,8 12,2 

Engagements à long terme 
Langfristige Verbindlichkeiten 

  559,9 15,6 

Capital propre 
Eigenkapital   1311,8 36,5 

Total du passif 
Total Passiven 

  3592,5 100,0 

 
Les engagements courants comprennent principalement le 
poste « Créanciers » pour 320 millions de francs et le 
poste « IFD acomptes anticipés » à hauteur de 
359 millions de francs. Les apports de la Confédération 
pour les crédits fédéraux d’investissements ainsi que pour 
les aides aux exploitations paysannes représentent un total 
de 211 millions de francs. A relever qu’une avance à 
terme fixe de 94,5 millions de francs figure également 
dans les engagements à court terme. 

 Die laufenden Verpflichtungen umfassen hauptsächlich 
den Bilanzposten «Kreditoren» mit 320 Millionen Franken 
und den Posten «DBSt-Akontovorauszahlungen» mit 
359 Millionen Franken. Die Zahlungen des Bundes im 
Rahmen der Investitionskredite aus Bundesmitteln sowie 
die Betriebshilfen in der Landwirtschaft belaufen sich auf 
insgesamt 211 Millionen Franken. Unter den kurzfristigen 
Verbindlichkeiten wird übrigens auch ein fester Vorschuss 
von 94,5 Millionen Franken ausgewiesen. 

Les « Passifs de régularisation » contiennent les régulari-
sations (les transitoires) relatives aux investissements 
(90 millions de francs) et les impôts facturés et reçus à 
l'avance (219 millions de francs). 

 Die «Passiven Rechnungsabgrenzungen» enthalten die 
Abgrenzungen auf den Investitionen (90 Millionen 
Franken) sowie die fakturierten und im Voraus erhaltenen 
Steuern (219 Millionen Franken). 

Les engagements à long terme sont principalement 
constitués des provisions pour un total de 315 millions de 
francs, de la dette envers la CPPEF pour un montant de 
162 millions de francs et de provisions relatives aux 
investissements pour 43 millions de francs.  

 Die langfristigen Verbindlichkeiten bestehen hauptsäch-
lich aus den Rückstellungen in Höhe von insgesamt 
315 Millionen Franken, den Schulden bei der PKSPF in 
einem Betrag von 162 Millionen Franken und Rück-
stellungen für Investitionen im Umfang von 43 Millionen 
Franken. 

Enfin, le capital propre (36,5 % du bilan) se subdivise en 
financements spéciaux (193,7 millions de francs), fonds et 
réserves correspondant au fonds d’infrastructures pour 
195 millions de francs et excédent d'actif (923 millions de 
francs net) après enregistrement du résultat de l'exercice.  

 Das Eigenkapital (36,5 % der Bilanzsumme) schliesslich 
unterteilt sich in Spezialfinanzierungen (193,7 Millionen 
Franken), Fonds und Reserven für den Infrastrukturfonds 
im Betrag von 195 Millionen Franken und Bilanzüber-
schuss (923 Millionen Franken netto) nach Berücksichti-
gung des Jahresergebnisses. 
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7.2. L'évolution du bilan  7.2. Bilanzentwicklung 

7.2.1. Evolution du total du bilan depuis 2013 
Le total du bilan a évolué ainsi depuis 2013 : 

 7.2.1. Entwicklung der Bilanzsumme seit 2013 
Die Bilanzsumme hat sich seit 2013 wie folgt verändert: 

 

Années 
Jahr 

Total au bilan en mios 
Bilanzsumme in Mio. 

Variations en % par rapport à l’année 
précédente 

Veränderung in % gegenüber dem Vorjahr 

2013  2624 – 12,9 

2014  2671 + 1,8 

2015  3048 + 14,1 

2016 3129 + 2,7 

2017 3074 – 1,8 

2018 3325 + 8,2 

2019 3247 – 2,3 

2020 3250 + 0,1 

2021 3387 + 4,2 

2022 3334 – 1,6 

2023 3593 + 7,8 

 

Le total du bilan augmente de 7,8 % en raison notamment 
de l’augmentation du patrimoine financier (+ 225 millions 
de francs). 

 Die Bilanzsumme ist aufgrund des höheren 
Finanzvermögens (+ 225 Millionen Franken) um 7,8 % 
gestiegen. 

7.2.2. Les variations par rapport à 2022 
Par rapport au bilan de l'exercice 2022, l'actif 2023 
enregistre les principales variations suivantes : 

 7.2.2. Veränderungen gegenüber 2022 
Verglichen mit der Bilanz des Rechnungsjahres 2022 
verzeichnen die Aktiven 2023 im Wesentlichen die 
folgenden Veränderungen: 

 

Actif 
Aktiven 

    mios / Mio. 

Patrimoine financier 
Finanzvermögen    + 225,4 

Disponibilités 
Flüssige Mittel    – 39,9 

Créances à court terme et moyen terme 
Kurz- und mittelfristige Forderungen    + 307,2 

Placements financiers 
Finanzanlagen    – 47,0 
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Immobilisations 
Sachanlagen    – 0,3 

Actifs de régularisation 
Aktive Rechnungsabgrenzungen    + 5,4 

Patrimoine administratif 
Verwaltungsvermögen    + 32,7 

Investissements 
Investitionen    + 35,5 

Prêts et participations permanentes 
Darlehen und Beteiligungen    – 2,8 

 
L’augmentation des créances à court et moyen terme est 
due en particulier aux créances fiscales et aux créances 
fiscales IFD dans leur ensemble (+ 199 millions de francs) 
et le compte courant avec le HFR (+ 52 millions de 
francs).  

 Die Zunahme der kurz- und mittelfristigen Forderungen ist 
insbesondere auf die DBSt-Steuerforderungen insgesamt 
(+ 199 Millionen Franken) und das Kontokorrent mit dem 
HFR (+ 52 Millionen Franken) zurückzuführen.  

Par rapport au bilan de l'année 2022, le passif varie de la 
façon suivante : 

 Gegenüber der Bilanz des Jahres 2022 hat sich die 
Passivseite wie folgt verändert: 

 

Passif  
Passiven 

    mios / Mio. 

Engagements courants 
Laufende Verpflichtungen    + 369,0 

Engagements à long terme 
Langfristige Verbindlichkeiten    – 180,9 

Passifs de régularisation 
Passive Rechnungsabgrenzungen    + 103,3 

Capital propre 
Eigenkapital    – 33,3 

 
Les engagements à long terme sont influencés notamment 
par la dette envers la Caisse de prévoyance du personnel 
de l’Etat (CPPEF), qui pour rappel, a été constituée en 
2020 via un prélèvement sur la fortune des comptes de 
l’Etat pour un montant de 325 millions de francs 
conformément aux adaptations légales confirmées en 
votation populaire (novembre 2020). Le solde de cette 
dette se monte à 162 millions au 31.12.2023.  

 Die langfristigen Verbindlichkeiten stehen unter dem 
Einfluss der Verpflichtungen gegenüber der Pensionskasse 
des Staatspersonals (PKSPF), die ja 2020 über eine 
Eigenkapitalentnahme in Höhe von 325 Millionen Franken 
entsprechend den in der Volksabstimmung (November 
2020) bestätigten Gesetzesanpassungen eingegangen 
worden waren. Der Saldo dieser Verbindlichkeiten beläuft 
sich per 31. Dezember 2023 auf 162 Millionen Franken.  
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7.3. La situation et l'évolution de la dette 
publique 

 7.3. Stand und Entwicklung der 
Staatsschulden 

7.3.1. La situation à fin 2023 
La dette brute atteint 345,2 millions de francs à fin 2023. 
Elle se compose de la façon suivante : 

 7.3.1. Die Staatsschulden per Ende 2023 
Ende 2023 beliefen sich die Brutto-Staatsschulden auf 
345,2 Millionen Franken. Sie setzen sich wie folgt 
zusammen: 

 
    mios / Mio. 

Engagements courants envers les communes 
Laufende Verpflichtungen gegenüber den Gemeinden    22,8 

Engagements envers un institut bancaire 
Verpflichtungen gegenüber einem Bankinstitut    94,5 

Engagement envers la Caisse de prévoyance du personnel de 
l’Etat (mesures transitoires et compensatoires) 
Verbindlichkeit gegenüber der Pensionskasse des 
Staatspersonals (Übergangs- und Kompensationsmassnahmen) 

   162,0 

Dépôts, legs et fondations 
Depotgelder, Legate und Stiftungen    65,9 

Total    345,2 

 
Les intérêts passifs comprennent les intérêts des dépôts 
des fonds, les intérêts lors de la restitution d'impôts ainsi 
que les intérêts des prêts à court terme. Ils représentent 
6,2 millions de francs (2022 : 6,3 millions de francs), soit 
le 0,43 % des recettes fiscales cantonales.  

 Die Schuldzinsen, die sowohl die Fondsdepotzinsen als 
auch die Verzinsung bei Steuerrückerstattungen sowie die 
Verzinsung kurzfristiger Darlehen umfassen, machen 
6,2 Millionen Franken aus (2022: 6,3 Millionen Franken), 
das sind 0,43 % der kantonalen Steuereinnahmen. 

La fortune nette se détermine de la manière suivante :  Das Reinvermögen setzt sich wie folgt zusammen: 

 
    mios / Mio. 

Total de la dette brute 
Total Bruttoverschuldung    – 345,2 

Disponibilités 
Flüssige Mittel    37,4 

Avoirs auprès des communes  
Guthaben bei Gemeinden    24,1 

Placements financiers 
Finanzanlagen    950,0 

Actions et autres placements 
Aktien und übrige Anlagen    31,5 

Prêts 1) 
Darlehen 1)    109,7 

Total de la fortune nette 
Total Reinvermögen 

 
  807,5 

1) sans le capital de dotation de la BCF, le capital-actions du Groupe E SA et les prêts aux réseaux hospitaliers 
1) ohne Dotationskapital FKB, Aktienkapital der Groupe E AG und Darlehen an die Spitalnetze 
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7.3.2. L'évolution récente 
Depuis 2013, la dette publique de l'Etat a évolué de la 
manière suivante : 

 7.3.2. Die jüngste Entwicklung 
Die Staatsverschuldung hat sich seit dem Jahr 2013 wie 
folgt verändert: 

 

Evolution de la dette publique brute et nette depuis 2013 
Entwicklung der Brutto- und Nettostaatsschulden seit dem Jahr 2013 

Années 
Jahr 

Dette brute 
Bruttoverschuldung 

Dette nette (–) / Fortune nette 
Nettoverschuldung (–) / Reinvermögen 

 mios / Mio. mios / Mio. 

2013 152,6 + 997,4 

2014 102,7 + 961,6 

2015 111,7 + 1127,6 

2016 120,0 + 1087,6 

2017 119,1 + 1083,0 

2018 115,8 + 1161,8 

2019 136,3 + 1109,3 

2020 458,9 + 755,5 

2021 528,3 + 793,8 

2022 375,0 + 857,2 

2023 345,2 + 807,5 

 

Rapportée à la population cantonale, la dette brute s'élève 
ainsi à 1032 francs par habitant à fin 2023.  

Atteignant un montant de 807,5 millions de francs à fin 
2023, la fortune nette de l’Etat a diminué et représente une 
somme de 2414 francs par habitant (2022 : 2599 francs par 
habitant). 

 Bezogen auf die Kantonsbevölkerung beträgt die Brutto-
verschuldung pro Kopf Ende 2023 somit 1032 Franken. 

Mit einem Betrag von 807,5 Millionen Franken per Ende 
2023 hat sich das Reinvermögen des Staates verringert 
und beläuft sich auf 2414 Franken pro Kopf (2022: 
2599 Franken pro Kopf). 
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Le graphique qui suit retrace l'évolution de la dette brute et 
de la dette/fortune nette depuis 1995. 

 Die folgende Grafik zeigt die Entwicklung von 
Brutto- und Nettoverschuldung/Reinvermögen seit 1995. 

 
 

 
 
 

Pour mémoire, le résultat exceptionnel de 2005 est dû au 
versement du produit de la vente d'or excédentaire de la 
BNS attribué au canton de Fribourg. Il a permis de 
diminuer progressivement la dette brute au fur et à mesure 
des échéances des emprunts et de disposer ainsi d'une 
fortune nette que les résultats des exercices bénéficiaires 
ont renforcée. Il faut relever que les excédents de revenus 
enregistrés ainsi que la part de l'Etat au produit de la vente 
d'or de la BNS ont rendu possible la constitution de 
provisions et de fonds, en particulier le fonds d'infras-
tructures ainsi que du fonds de politique foncière active. 
Enfin, il convient de souligner qu’actuellement la totalité 
de la fortune nette de l’Etat n’est pas à libre disposition, 
car elle est d’ores et déjà affectée à des objets et projets 
précis tels que les fonds évoqués plus haut. On peut 
également citer les montants réservés pour faire face aux 
aléas liés à la pandémie de Coronavirus (15 millions de 
francs), pour couvrir le risque de volatilité lié au 
versement du bénéfice de la BNS, pour faire face aux 
conséquences de la réforme des entreprises, pour atténuer 
les effets des augmentations des charges de personnel, 
pour les routes principales en régions de montagne et 
périphériques, pour la nouvelle politique régionale, l'asile, 
les fonds de l'emploi, de l'énergie, ainsi que le fonds de la 
mensuration officielle et de la taxe sociale. Le fonds des 
sites pollués fait également partie de cette liste. 

 Zur Erinnerung: Das ausserordentlich gute Ergebnis des 
Jahres 2005 war auf die Auszahlung des Kantonsanteils 
am Erlös aus dem Verkauf des Nationalbankgolds 
zurückzuführen. Damit konnte die Bruttoverschuldung bei 
Darlehensfälligkeit schrittweise abgebaut und in ein Rein-
vermögen umgewandelt werden, das mit den positiven 
Rechnungsergebnissen ausgebaut werden konnte. Übri-
gens konnten dank der Ertragsüberschüsse sowie des An-
teils des Staates am Erlös aus dem Verkauf des National-
bankgolds Rückstellungen und verschiedene Fonds, na-
mentlich der Infrastrukturfonds sowie der Fonds für die 
aktive Bodenpolitik gebildet werden. Allerdings ist zurzeit 
das gesamte Reinvermögen des Staates nicht frei 
verfügbar, sondern bereits an ganz konkrete Objekte und 
Projekte wie die angesprochenen Fonds gebunden. Zu 
erwähnen sind aber auch die reservierten Beträge zur 
Bewältigung der Coronapandemie-Risiken (15 Millionen 
Franken), zur Absicherung des Volatilitätsrisikos der 
SNB-Gewinnausschüttung, zur Abfederung der Aus-
wirkungen der Unternehmenssteuerreform und der Per-
sonalmehrkosten sowie die für die Hauptstrassen in Berg-
gebieten und Randregionen, für die Neue Regionalpolitik, 
das Asylwesen, den Beschäftigungsfonds, den Energie-
fonds sowie den Fonds für die amtliche Vermessung und 
den Sozialabgabefonds reservierten Beträge. Der Alt-
lastenfonds steht ebenfalls auf dieser Liste. 
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8. Les engagements hors bilan 

Pour les collectivités publiques, les engagements hors 
bilan occupent une importance significative dans 
l'appréciation qui est portée sur leur santé financière. 
L’Etat de Fribourg dresse chaque année, à la fin du 
fascicule des comptes, un inventaire de ses principaux 
engagements hors bilan. Ces derniers sont pris notamment 
en considération dans la détermination de la notation du 
canton par les instituts bancaires et les autres bailleurs de 
fonds. C'est ainsi par exemple, que la garantie totale 
donnée par l'Etat pour les engagements financiers de la 
Banque cantonale de Fribourg ou la garantie couvrant 
jusqu'à concurrence de 30 % au maximum des 
engagements actuariels de la Caisse de prévoyance du 
personnel de l'Etat (2023 : 1330 millions de francs ; 2022 : 
1509 millions de francs) sont pris en compte pour 
l'évaluation de la santé financière du canton. Parmi les 
autres engagements hors bilan significatifs, on peut citer 
les crédits fédéraux d'investissements agricoles et les aides 
aux exploitations paysannes qui se montent à 
190,4 millions de francs. Les pertes éventuelles 
consécutives à l'octroi de ces prêts doivent en effet selon le 
droit fédéral être assumées par les cantons. Enfin, l'Etat 
répond de la maîtrise des pertes qui pourraient toucher les 
aides en matière d'investissements dans les régions de 
montagne et les prêts octroyés dans le cadre de la nouvelle 
politique régionale (15,4 millions de francs à fin 2023). 
Des exemples récents démontrent que, dans certains cas, 
l'Etat peut être actionné. La provision pour engagements 
hors bilan s’élève actuellement à 27 millions de francs. 

 8. Nicht bilanzierte Verpflichtungen 

Für die öffentliche Hand sind die nicht bilanzierten 
Verpflichtungen bei der Beurteilung ihrer finanziellen 
Gesundheit von erheblicher Bedeutung. Der Staat Freiburg 
erstellt jedes Jahr am Schluss der Sonderpublikation der 
Staatsrechnung ein Inventar seiner hauptsächlichen nicht 
bilanzierten Verpflichtungen. Diese werden insbesondere 
für das Rating des Kantons durch die Bankinstitute und 
andere Geldgeber berücksichtigt. So werden beispiels-
weise die volle Garantie des Staates für die finanziellen 
Verbindlichkeiten der Freiburger Kantonalbank oder die 
Garantie zur Deckung bis maximal 30 % der versiche-
rungstechnischen Verpflichtungen der Pensionskasse des 
Staatspersonals (2023: 1330 Millionen Franken, 2022: 
1509 Millionen Franken) bei der Beurteilung der 
finanziellen Gesundheit des Kantons berücksichtigt. 
Weitere wichtige nicht bilanzierte Verpflichtungen sind 
die Investitionskredite und die Betriebshilfen in der 
Landwirtschaft, die sich auf 190,4 Millionen Franken 
belaufen. Die allfälligen Verluste aus dieser Darlehens-
gewährung müssen nach Bundesrecht nämlich von den 
Kantonen getragen werden. Schliesslich muss der Staat 
auch für die Verluste haften, die sich bei den Investitions-
hilfen für die Berggebiete sowie bei den Darlehen im Rah-
men der Neuen Regionalpolitik ergeben können (15,4 Mil-
lionen Franken per Ende 2023). Jüngste Beispiele zeigen, 
dass der Staat in gewissen Fällen belangt werden kann. 
Die Rückstellung für nicht bilanzierte Verpflichtungen 
beläuft sich aktuell auf 27 Millionen Franken. 

S'agissant des procès et autres revendications contre l'Etat, 
il a été procédé comme de coutume à un recensement 
auprès de toutes les Directions de l'Etat. L'inventaire a 
porté sur les revendications en cours à fin 2023, qui 
portent sur des montants de plus de 500 000 francs à 
charge de l'Etat, après intervention le cas échéant d'un 
assureur. Il faut constater que la plupart des prétentions 
élevées contre l'Etat relèvent de son contrat d'assurance 
responsabilité civile (RC). Pour couvrir ces risques, l'Etat 
a conclu un contrat global – certains établissements ont 
toutefois leur propre contrat – qui porte sur une somme 
d'assurance de 10 millions de francs par sinistre et par 
année. 

 Wie gewohnt wurde bei allen Direktionen des Staates ein 
Verzeichnis der Prozesse und sonstigen Forderungen ge-
genüber dem Staat erstellt. Darin aufgeführt wurden alle 
2023 hängigen Forderungen im Betrag von über 
500 000 Franken zu Lasten des Staates nach allfälliger 
Deckung durch eine Versicherung. Die meisten dem Staat 
gegenüber geltend gemachten Forderungen betreffen seine 
Haftpflicht. Der Staat hat zur Deckung dieser Risiken 
einen Globalvertrag (gewisse Anstalten haben aber eigene 
Verträge) über eine Versicherungssumme von 10 Mil-
lionen Franken pro Schadenfall und Jahr abgeschlossen. 

L'enquête menée indique que les cas signalés seraient en 
tout ou partie couverts par l'assurance. Deux cas 
particuliers sont toutefois à relever. Le premier concerne 
toujours la liquidation du fonds de prévoyance de 
l’ACSMS (Association des communes de la Sarine pour 
les services médico-sociaux). Une revendication a été 
déposée contre l’Etat en son temps. Il est notamment 
reproché à l’Autorité de surveillance des fondations du 
canton de Fribourg de ne pas avoir établi de rapport de 
surveillance durant plusieurs années ou du moins de ne 
pas avoir constaté ni signalé des irrégularités dans la 
gestion et l’administration du fonds. Pour l’heure, ce 
dossier comporte encore de nombreuses inconnues, 

 Den Abklärungen zufolge sollten die gemeldeten Fälle 
ganz oder teilweise von der Versicherung übernommen 
werden. Besonders zu erwähnen sind jedoch zwei Fälle. 
Ein erster Fall betrifft nach wie vor die Liquidation des 
Vorsorgefonds der Vorsorgestiftung des Gemeindever-
bands der medizinisch-sozialen Dienste des Saanebezirks 
(ACSMS). Gegen den Staat wurde seinerzeit Haftungskla-
ge eingereicht. Der Stiftungsaufsichtsbehörde des Kantons 
Freiburg wird namentlich vorgeworfen, während mehreren 
Jahren keinen Aufsichtsbericht verfasst oder zumindest 
weder Unregelmässigkeiten in der Bewirtschaftung und 
Verwaltung des Fonds bemerkt noch gemeldet zu haben. 
In diesem Fall sind aber zahlreiche Punkte gegenwärtig 

1430 Mai 2024



 

 

— 
Direction des finances DFIN 
Finanzdirektion FIND 67 

notamment le montant effectif du préjudice qu’aurait subi 
le Fonds de prévoyance ACSMS, ainsi que la 
démonstration d’un éventuel comportement illicite des 
agents de l’Etat en lien de causalité adéquate avec le 
préjudice allégué. Ces points seront élucidés dans le cadre 
des procédures juridiques en cours. Sur le plan civil, le 
Fonds de gestion LPP est subrogé aux droits du Fonds 
ACSM ; un procès en responsabilité civile est en 
préparation. A ce stade, il n’est pas possible de déterminer 
le risque pour l’Etat, et encore moins de pouvoir le 
quantifier. Le dossier fait l’objet d’un suivi attentif par 
l’Etat. 

noch nicht geklärt. So etwa der genaue Betrag des Scha-
dens, der dem Vorsorgefonds der ACSMS effektiv ent-
standen ist, sowie der Nachweis, dass allenfalls ein un-
rechtmässiges Handeln von Staatsangestellten in adäqua-
tem Kausalzusammenhang mit dem geltend gemachten 
Schaden vorliegt. Diese Punkte werden in den laufenden 
Gerichtsverfahren geklärt. Zivilrechtlich ist der BVG-
Verwaltungsfonds in die Rechte des Vorsorgefonds der 
ACSMS eingetreten; ein Haftpflichtprozess ist in Vorbe-
reitung. Zum jetzigen Zeitpunkt lässt sich weder sagen, 
wie gross das Risiko für den Staat ist, noch ein allfälliger 
Betrag festlegen. Der Staat verfolgt dieses Dossier 
aufmerksam. 

Un second cas est à signaler en ce qui concerne une 
requête en prétention contre l’Etat datant de juillet 2020 et 
en lien avec l’interruption de travaux de construction d’un 
important site commercial dans le canton ensuite d’une 
décision judiciaire. La prétention porte sur un montant de 
86 millions de francs. La procédure est en cours ; une 
première appréciation sommaire tend toutefois à conclure 
au fait que la probabilité que la responsabilité de l’Etat soit 
engagée est faible. 

 Ein zweiter Fall betrifft eine Klage gegen den Staat vom 
Juli 2020 in Zusammenhang mit der Unterbrechung der 
Bauarbeiten eines im Kanton gelegenen grossen 
Einkaufszentrums nach einem Gerichtsentscheid. Die 
Forderung beläuft sich auf 86 Millionen Franken. Das 
Verfahren läuft noch, und nach einer ersten groben 
Einschätzung ist die Wahrscheinlichkeit gering, dass der 
Staat zur Verantwortung gezogen wird. 

Par ailleurs, il est à relever que de nombreuses prétentions 
ont été émises à l’endroit des communes et de l’Etat liées 
au motif d’expropriation matérielle suite à des sorties de 
surfaces de la zone à bâtir ensuite de révision des PAL. De 
telles démarches doivent en principe être dirigées 
exclusivement contre la commune concernée. 

 Ausserdem wurden auch zahlreiche Entschädigungs-
ansprüche gegenüber den Gemeinden und dem Staat 
wegen materieller Enteignung nach Baulandrückzonungen 
im Zuge von Ortsplanrevisionen angemeldet. Solche 
Ansprüche sind grundsätzlich ausschliesslich bei den 
betroffenen Gemeinden geltend zu machen. 
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9. Conclusion  9. Fazit 

Les comptes 2023 de l’Etat de Fribourg affichent un 
excédent de charges, qui a nécessité le recours à des 
provisions pour parvenir à l’équilibre. Le degré 
d’autofinancement est en net recul, qui se traduit par une 
insuffisance de financement, à savoir que le financement 
des investissements n’a pu être couvert qu’en utilisant la 
fortune. 

 Die Staatsrechnung 2023 des Kantons Freiburg weist 
einen Aufwandüberschuss aus, der für ein ausgeglichenes 
Ergebnis den Rückgriff Rückstellungen erforderte. Der 
Selbstfinanzierungsgrad ist stark rückläufig, was sich in 
einem Finanzierungsfehlbetrag niederschlägt, was heisst, 
dass zur Finanzierung der Investitionen auf das Eigen-
kapital zurückgegriffen werden musste. 

Ce résultat s’avère être un signe de tensions accrues et 
laisse apparaître l’émergence d’un déficit structurel dans 
les comptes de l’Etat. Les revenus courants ne permettent 
en effet pas de couvrir les charges courantes sur l’exercice, 
et ceci alors que la conjoncture est demeurée positive et 
les recettes fiscales sont restées orientées à la hausse. Si le 
recours à la fortune est en soit admissible, cela n’est 
toutefois pas durable, qui plus est lorsque cela intervient 
en période de haute conjoncture. 

 Dieses Ergebnis deutet auf einen zunehmenden Druck und 
ein drohendes strukturelles Defizit in der Staatsrechnung 
hin. Trotz anhaltend positiver Konjunktur und weiterhin 
steigendem Steueraufkommen reichen die laufenden 
Einnahmen nämlich nicht zur Finanzierung der laufenden 
Ausgaben im Rechnungsjahr. Der Rückgriff auf das 
Eigenkapital ist zwar an sich vertretbar, aber nicht 
nachhaltig, insbesondere wenn er in eine 
Hochkonjunkturphase erfolgt. 

L’absence de tout versement de la part de la BNS aux 
cantons et à la Confédération n’est bien entendu pas 
étrangère à cette situation. Cela souligne aussi également 
une forme de « dépendance », délicate, des finances 
cantonales vis-à-vis de cette source de financement très 
instable et sans garantie de pérennité. 

 Das vollständige Ausbleiben der SNB-Gewinnaus-
schüttung an Bund und Kantone ist natürlich mit ein 
Grund für diese Situation, was auch eine problematische 
«Abhängigkeit» der Kantonsfinanzen von dieser sehr 
volatilen und langfristig alles andere als gesicherten 
Finanzierungsquelle aufzeigt. 

L’exercice 2023 a encore une fois englobé des charges 
liées aux conséquences de la pandémie de COVID-19, à 
hauteur de près de 23 millions de francs. L’approche 
prudente adoptée dès 2020 a permis d’anticiper ces 
charges particulières et de les couvrir par des moyens 
financiers qui avaient été provisionnés. Entre 2020 et 
2023, ce sont près de 357 millions de francs qui ont été 
dépensés pour faire face à la pandémie, dont plus des 2/3 
sont restés à charge de l’Etat. 

 Im Rechnungsjahr 2023 mussten wiederum Kosten in 
Zusammenhang mit der Coronapandemie im Betrag von 
fast 23 Millionen Franken gedeckt werden. Dank des ab 
2020 gewählten vorsichtigen Ansatzes konnten diese 
besonderen Kosten bereits im Vorfeld miteingeplant und 
über entsprechend getätigte Rückstellungen finanziert 
werden. Zwischen 2020 und 2023 wurden insgesamt fast 
357 Millionen Franken für die Bewältigung der Pandemie 
ausgegeben, wobei mehr als zwei Drittel davon zu Lasten 
des Staates gingen. 

Le volume des investissements s’est accru par rapport à 
l’année précédente. S’il reste en retrait par rapport aux 
prévisions budgétaires, le montant investi en 2023 atteint 
cependant un niveau historiquement élevé et concrétise 
ainsi la volonté du Gouvernement de mener une politique 
ambitieuse vis-à-vis des infrastructures.  

 Das Investitionsvolumen hat im Vergleich zum Vorjahr 
zugenommen. Die Investitionen sind zwar unter dem 
budgetierten Betrag geblieben, haben aber dennoch ein 
Rekordniveau erreicht und sind Ausdruck der gewollt 
ehrgeizigen Infrastrukturpolitik der Regierung.  

Le Conseil d’Etat estime que le résultat des comptes 2023, 
qui respecte l’équilibre, doit appeler à la vigilance. Il tient 
à adresser ses remerciements à toutes celles et ceux qui ont 
permis à l’Etat d’atteindre ce résultat, en particulier les 
collaboratrices et collaborateurs de l’Etat. Il relève que ce 
résultat s’accompagne d’une augmentation nette des 
effectifs du personnel de 211 postes équivalents plein 
temps ainsi que du développement de prestations 
publiques de qualité. 

 Nach Einschätzung des Staatsrats mahnt das ausge-
glichene Rechnungsergebnis 2023 zur Vorsicht. Er dankt 
allen, die es dem Staat ermöglicht haben, dieses Ergebnis 
zu erreichen, insbesondere den Staatsmitarbeiterinnen und 
-mitarbeitern. Er stellt fest, dass auch der Personalbestand 
um netto 211 Vollzeitstellen aufgestockt und das 
erstklassige staatliche Dienstleistungsangebot ausgebaut 
werden konnten. 

La présentation des comptes 2023 est l’occasion pour le 
Conseil d’Etat de constater que la situation financière de 
l’Etat reste bonne, malgré les constats ci-dessus, et ceci en 
particulier grâce aux réserves et provisions constituées 
dans les années antérieures. La politique financière 

 Die Vorlage der Staatsrechnung 2023 lässt den Staatsrat 
zur Feststellung kommen, dass die finanzielle Situation 
des Staates trotz der oben gemachten Feststellungen nach 
wie vor gut ist, insbesondere dank der in den Vorjahren 
gebildeten Reserven und Rückstellungen. Die umsichtige 
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prudente et constante menée par le Conseil d’Etat durant 
ces dernières années a démontré la capacité de l’Etat à 
assumer des chocs tels que ceux subis entre 2020 et 2023 
et à apporter rapidement les solutions nécessaires aux 
besoins de la population et de l’économie fribourgeoise, 
sans péjorer de manière trop importante les finances 
cantonales et sans jusqu’ici remettre en cause leur solidité. 

und konstante Finanzpolitik des Staatsrats in den letzten 
Jahren hat gezeigt, dass der Staat in der Lage ist, Schocks 
wie in den Jahren 2020-2023 zu verkraften und rasch auf 
die Bedürfnisse der Bevölkerung und der Wirtschaft zu 
reagieren, ohne die kantonalen Finanzen übermässig zu 
belasten und bislang ohne ihre Solidität aufs Spiel zu 
setzen. 

Quant aux perspectives, les conflits militaires entre 
l’Ukraine et la Russie ainsi qu’au Proche-Orient 
maintiennent le monde dans l’inconnue et renferment des 
risques sécuritaires et économiques majeurs, d’abord en 
Europe mais également dans le monde entier. La 
croissance économique globale a marqué le pas depuis le 
début de ces conflits et l’incertitude reste très élevée quant 
aux perspectives économiques de toutes les nations. 

 Was die Perspektiven betrifft, so halten die militärischen 
Konflikte zwischen der Ukraine und Russland sowie im 
Nahen Osten die Welt weiterhin im Ungewissen und 
bergen in erster Linie für Europa, aber auch weltweit 
weiterhin grosse Sicherheits- und wirtschaftliche Risiken. 
Das globale Wirtschaftswachstum hat sich seit Beginn 
dieser Konflikte verlangsamt, und die Wirtschaftsaus-
sichten aller Nationen bleiben nach wie vor sehr unsicher. 

En ce qui concerne les finances cantonales, le Conseil 
d’Etat s’attend à des années à venir nettement plus 
difficiles. Si plusieurs facteurs parlent en faveur d’un 
certain optimisme, d’autres signes appellent à une grande 
prudence et à un net renforcement de la vigilance. Du côté 
des signaux positifs, sont à relever : 

 Was die Kantonsfinanzen betrifft, so rechnet der Staatsrat 
mit sehr viel schwierigeren Jahren. Während einige 
Faktoren für einen gewissen Optimismus sprechen, 
mahnen andere Anzeichen zu grosser Vorsicht und 
erhöhter Wachsamkeit. Positive Signale sind: 

> les exigences constitutionnelles et légales qui 
n’autorisent pas un déficit durable ; 

 > die verfassungsmässigen und gesetzlichen Vorgaben, 
die kein dauerhaftes Defizit erlauben; 

> une volonté commune de contribuer à la maîtrise de 
l’évolution des charges ; 

 > der gemeinsame Wille, zur Ausgabenkontrolle 
beizutragen; 

> le capital dont dispose l’Etat pour soutenir les 
investissements et assumer au besoin des pertes de 
recettes importantes ; 

 > das dem Staat zur Verfügung stehende Kapital zur 
Unterstützung der Investitionen und Abfederung 
allfälliger grosser Einnahmenausfälle; 

> l’anticipation de plusieurs charges importantes et 
inévitables liées à des dossiers de grande ampleur ; 

 > die Antizipierung mehrerer erheblicher und 
unvermeidlicher Ausgaben in Zusammenhang mit 
grösseren Vorhaben; 

> le dynamisme démographique du canton.  > die dynamische Bevölkerungsentwicklung im Kanton. 

A l’inverse, un certain nombre d’éléments, qui 
représentent de réels défis, rappellent que les finances 
cantonales vont faire face à des tensions croissantes. Parmi 
ces dernières, on peut en particulier citer : 

 Auf der anderen Seite gibt es eine Reihe von Punkten, die 
echte Herausforderungen darstellen und darauf hinweisen, 
dass die Kantonsfinanzen zunehmendem Druck ausgesetzt 
sein werden. Dazu gehören insbesondere: 

> l’absence de tout versement de la part de la BNS, en 
2023 comme en 2024, et les risques de fluctuation 
majeurs qui pèsent sur des recettes fédérales 
importantes pour l’Etat, en particulier les revenus tirés 
de la péréquation financière fédérale ; 

 > das vollständige Ausbleiben jeglicher SNB-
Gewinnausschüttung in den Jahren 2023 und 2024 
und die grossen Schwankungsrisiken bei für den Staat 
wichtigen Bundeseinnahmen, insbesondere bei den 
Einnahmen aus dem eidgenössischen Finanzausgleich; 

> la croissance continue des charges, dont le rythme est 
supérieur à celui de l’évolution de l’économie ; 

 > das über dem Wirtschaftswachstum liegende 
kontinuierliche Ausgabenwachstum; 

> des demandes de prestations additionnelles 
nombreuses et volumineuses adressées à l’Etat, en lien 
notamment avec les besoins relatifs à la croissance 
démographique, au vieillissement de la population, à 
la lutte contre le réchauffement climatique, à la 
digitalisation et aux attentes toujours plus élevées des 
citoyennes et des citoyens ; 

 > die steigende und sehr umfangreiche Nachfrage nach 
zusätzlichen staatlichen Dienstleistungen insbesondere 
in Zusammenhang mit den Bedürfnissen punkto Be-
völkerungswachstum, Bevölkerungsüberalterung, 
Kampf gegen die Klimaerwärmung, Digitalisierung 
und mit den immer höheren Erwartungen der 
Bürgerinnen und Bürger 
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> de nouveaux besoins en lien avec l’intensification des 
flux migratoires dus en particulier aux conflits 
précités ; 

 > neue Bedürfnisse im Zusammenhang mit der 
Intensivierung der Migrationsströme insbesondere 
aufgrund der oben angesprochenen Konflikte; 

> les démarches entreprises au niveau de la 
Confédération en vue de programmes d’économies 
destinés à assainir les finances fédérales. 

 > die Massnahmen auf Bundesebene im Hinblick auf 
Sparprogramme zur Sanierung der Bundesfinanzen. 

Le plan financier de législature sera actualisé durant 
l’année 2024 et présenté à l’automne. Il sera l’occasion de 
mieux cerner et de quantifier les difficultés pressenties 
quant à l’évolution des finances cantonales. Le Conseil 
d’Etat devra trouver les solutions nécessaires afin de 
garantir un équilibre durable des finances de l’Etat, tel que 
prescrit par la Constitution cantonale. Au besoin, il sera 
proposé au Grand Conseil les mesures à prendre pour y 
parvenir. 

 Der Legislaturfinanzplan wird im Laufe des Jahres 2024 
aktualisiert und im Herbst präsentiert. Er wird Gelegenheit 
bieten, die vermutlichen Probleme bei der Entwicklung 
der Kantonsfinanzen besser zu erkennen und zu 
quantifizieren. Der Staatsrat wird Lösungen finden 
müssen, um das in der Verfassung verankerte Haushalts-
gleichgewicht nachhaltig zu gewährleisten, und falls nötig, 
wird er dem Grossen Rat entsprechende Massnahmen 
vorschlagen. 

 

1434 Mai 2024



Projet du 26.03.2024 

Décret relatif au compte d'Etat du canton de Fribourg 
pour l'année 2023 

du ... 

Actes concernés (numéros RSF): 
Nouveau: – 
Modifié(s): – 
Abrogé(s): – 

Le Grand Conseil du canton de Fribourg 

Vu les articles 102 et 113 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 
mai 2004 (Cst.); 
Vu la loi du 25 novembre 1994 sur les finances de l'Etat (LFE); 
Vu l'arrêté du Conseil d'Etat Nº 2024-120 du 27 février 2024; 
Vu le message 2022-DFIN-82 du Conseil d'Etat du 26 mars 2024; 
Sur la proposition de cette autorité, 
 
 

Décrète: 

I. 

Art.  1 
1 Le compte d'Etat du canton de Fribourg pour l'exercice 2023 est 
adopté. 
 

 Entwurf vom 26.03.2024 

Dekret zur Staatsrechnung des Kantons Freiburg 
für das Jahr 2023 

vom ... 

Betroffene Erlasse (SGF Nummern): 
Neu: – 
Geändert: – 
Aufgehoben: – 

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg 

gestützt auf die Artikel 102 und 113 der Verfassung des Kantons Freiburg 
vom 16. Mai 2004 (KV); 
gestützt auf das Gesetz vom 25. November 1994 über den Finanzhaushalt 
des Staates (FHG); 
gestützt auf den Staatsratsbeschluss Nr. 2024-120 vom 27. Februar 2024; 
nach Einsicht in die Botschaft 2022-DFIN-82 des Staatsrats vom 26. März 
2024; 
auf Antrag dieser Behörde, 

beschliesst: 

I. 

Art.  1 
1 Die Staatsrechnung des Kantons Freiburg für das Jahr 2023 wird 
genehmigt. 
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2 Il présente les résultats suivants: 

      Fr. Fr. 
Compte de résultats:             
> Revenus 4'222'431'241.70       
> Charges 4'222'188'724.25        
> Excédent de revenus       242'517.45 
                  
Compte des investissements:             
> Recettes 34'485'955.24       
> Dépenses 246'129'504.64       
> Excédent de dépenses       211'643'549.40 
                  
Insuffisance de financement       52'588'394.00 

II. 

Aucune modification d'actes dans cette partie. 

III. 

Aucune abrogation d'actes dans cette partie. 

IV. 

Le présent décret n'est pas soumis au referendum. 
Il entre en vigueur dès son adoption. 

 
2 Sie weist folgende Ergebnisse aus: 

      Fr. Fr. 
Erfolgsrechnung:             
> Ertrag 4'222'431'241.70       
> Aufwand 4'222'188'724.25       
> Ertragsüberschuss       242'517.45 
                  
Investitionsrechnung:             
> Einnahmen 34'485'955.24       
> Ausgaben 246'129'504.64       
> Ausgabenüberschuss       211'643'549.40 
                  
Finanzierungsfehlbetrag       52'588'394.00 

II. 

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt. 

III. 

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt. 

IV. 

Dieses Dekret untersteht nicht dem Referendum. 
Es tritt mit seiner Annahme in Kraft. 
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Annexe

GRAND CONSEIL 2022-DFIN-82

Projet de d®cret :
Comptes de l'Etat de Fribourg. Exercice 2023

Anhang

GROSSER RAT 2022-DFIN-82

Dekretsentwurf:
Staatsrechnung des Kantons Freiburg 2023

Propositions de la Commission des finances et de gestion CFG Antrag der Finanz- und Geschªftspr¿fungskommission FGK

Pr®sidence : Claude Brodard
Vice-pr®sidence : Bruno Riedo
Membres : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prªsidium : Claude Brodard
Vize-Prªsidium : Bruno Riedo
Mitglieder : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Entr®e en mati¯re

Par 14 voix contre 0 et 0 abstention (1 membre est excus®), la commis-
sion propose au Grand Conseil d'entrer en mati¯re sur ce projet de
d®cret.

Eintreten

Mit 14 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen (1 Mitglied ist entschuldigt)
beantragt die Kommission dem Grossen Rat, auf diesen Dekretsentwurf
einzutreten.

Vote final

Par 15 voix contre 0 et 0 abstention, la commission propose au Grand
Conseil dõaccepter ce projet de d®cret selon la version initiale du Conseil
dõEtat.

Schlussabstimmung

Mit 15 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen beantragt die Kommission dem
Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf in der urspr¿nglichen Fassung des
Staatsrats anzunehmen.

Le 8 mai 2024 Den 8. Mai 2024
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5.1.2 Chiffres clefs 

5.1.2.1 Etat du personnel 
 

    Comptes 2023 
EPT 

Comptes 2022 
EPT 

Ecart 
EPT 

Direction de la formation et des affaires culturelles 5224,71 5102,08 122,63 
Administration centrale 381,40 375,41 5,99 
3200 / IPCS Secrétariat général 25,29 24,36 0,93 
3202 / ENOB Enseignement obligatoire 159,11 155,16 3,95 
3208 / ENSA Service de l'enseignement spécialisé et des mesures d'aide 12,54 12,44 0,10 
3225 / OSPR Service de l'orientation professionnelle et de la formation des adultes 30,43 29,76 0,67 
3229 / ESSU Service de l'enseignement secondaire du deuxième degré 13,45 12,46 0,99 
3265 / CULT Service de la culture 3,99 3,96 0,03 
3271 / BCUN Bibliothèque cantonale et universitaire 56,29 56,39 -0,10 
3273 / MAHF Musée d'art et d'histoire 15,06 15,30 -0,24 
3274 / MHNA Musée d'histoire naturelle 9,67 9,70 -0,03 
3280 / SACF Service archéologique 39,85 40,85 -1,00 
3281 / BIEN Service des biens culturels 15,72 15,03 0,69 

Secteur de l'enseignement 4843,31 4726,67 116,64 
3203 / EPRE Enseignement degré primaire 1-2H 401,08 392,35 8,73 
3205 / EPRI Enseignement degré primaire 3-8H 1622,02 1563,74 58,28 
3210 / CORI Cycle d'orientation 9-11H - décharges 25,66 26,06 -0,40 
3210 / CORI Cycle d'orientation 9-11H 984,38 957,79 26,59 
3229 / ESSU Service de l'enseignement secondaire du deuxième degré 2,92 2,66 0,26 
3230 / ECDD Ecole de culture générale 84,34 83,53 0,81 
3235 / CGAM Collège de Gambach 101,53 102,09 -0,56 
3240 / CSCR Collège Sainte-Croix 86,65 80,02 6,63 
3245 / CSMI Collège Saint-Michel 112,57 113,77 -1,20 
3249 / CSUD Collège du Sud 126,05 125,94 0,11 
3256 / HEPF Haute école pédagogique 97,39 98,30 -0,91 
3260 / UNIV Université 1078,40 1059,48 18,92 
3272 / CONS Conservatoire 120,32 120,94 -0,62 

5.1.2.2 Fluctuation du personnel 
 

    Fluctuation 2023 
% 

Fluctuation 2022 
% 

Direction de la formation et des affaires culturelles 3,45 2,69 

Administration centrale   

3200 / IPCS Secrétariat général 0 0 
3202 / ENOB Enseignement obligatoire 2,55 2,76 
3208 / ENSA Service de l'enseignement spécialisé et des mesures d'aide 0 0 
3225 / OSPR Service de l'orientation professionnelle et de la formation des adultes  8,84 6,03 
3229 / ESSU Service de l'enseignement secondaire du deuxième degré 1,89 0 
3265 / CULT Service de la culture 0 27,03 
3271 / BCUN Bibliothèque cantonale et universitaire 1,66 4,98 
3273 / MAHF Musée d'art et d'histoire 6,84 0 
3274 / MHNA Musée d'histoire naturelle 10,27 0 
3280 / SACF Service archéologique 4,08 1,34 
3281 / BIEN Service des biens culturels 13,20 8,58 

Secteur de l'enseignement   
3203 / EPRE Enseignement degré primaire 1-2H 1,73 1,14 
3205 / EPRI Enseignement degré primaire 3-8H 1,94 2,49 
3210 / CORI Cycle d'orientation 9-11H 1,79 2,97 
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Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

Werkzeug kaufen müssen. Die Lehrpersonen an Berufsschulen 
sind ausgerüstet. 
Zwei grosse Berufsgruppen sind auf BYOD umgestiegen: KV 
und Detailhandel. 

1.1.2 Die gymnasiale Maturität und die übrigen Bildungsgänge der Sekundarstufe II weiterentwickeln 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

BKAD Revision der gymnasialen 
Maturität. 

Das Inkrafttreten der Revision des Reglements/der Verordnung über die 
Anerkennung der gymnasialen Maturität der EDK/des SBFI und des neuen 
Rahmenlehrplans (RLP) ist nach heutigem Stand für August 2023 geplant.  
In der Folge müssen der kantonale Studienplan, die Stundentafel, das 
Reglement über die Gymnasialausbildung und die Aufnahmebedingungen 
angepasst werden, damit die ersten Abschlüsse nach «neuer Formel» 
voraussichtlich im Jahr 2030 ausgestellt werden können. Die Weiterbildung der 
Lehrpersonen muss den Neuerungen, die eingeführt werden, Rechnung tragen.  

Das Projekt Matu27 wurde am 8. November 2023 anlässlich 
eines Ausbildungstages, an dem alle Lehrpersonen der 
Gymnasien des Kantons teilnahmen, offiziell lanciert. Vor der 
Vernehmlassung zu den Rahmenlehrplänen der EDK wurden 
auch die Meinungen der Fachschaften eingeholt. Die Arbeiten 
werden in 5 Teilprojekten fortgesetzt. Es handelt sich um einen 
partizipativen Entwicklungsprozess. 

1.1.3 Die Ausbildung des Lehrkörpers unter einem Dach zusammenführen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

BKAD Zusammenführung der 
Lehrpersonenausbildung unter dem 
institutionellen Dach der Universität 
(Zusammenführung UNI-PH). 

Durch die institutionelle Zusammenführung der Lehrpersonenausbildung unter 
dem Dach der Universität wird eine umfassende Ausbildungs- und 
Forschungseinheit mit einem eigenständigen und attraktiven Profil in der 
Schweizer Universitätslandschaft geschaffen, die Synergien zwischen den 
verschiedenen Ausbildungseinheiten fördert.  

Das Gesetz zur Änderung des Gesetzes vom 19. November 
1997 über die Universität und zur Aufhebung des Gesetzes vom 
21. Mai 2015 über die Pädagogische Hochschule Freiburg 
wurde im Juni 2023 vom Grossen Rat verabschiedet. Dieser 
Schritt bildet einen Meilenstein in der Umsetzung des Projekts. 
Die Änderung der Statuten der Universität, mit der die Gründung 
der neuen Fakultät ermöglicht und der Transfer des 
akademischen Personals der HEP|PH FR zur Universität 
geregelt wird, wurde vom Senat der Universität im Dezember 
2023 verabschiedet und wird vom Staatsrat im Januar 2024 
genehmigt. Die Eröffnung der neuen Fakultät ist für August 2025 
geplant. 
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1.1.4 Förderung der Beschäftigungsfähigkeit von Erwachsenen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

VWBD  Organisation und kostenlose 
Bereitstellung von angemessenen 
Kursen für Erwachsene. 

Bei ausreichender Zahl an Teilnehmenden, Einrichtung von Kursen, die für 
Erwachsene geeignet sind (Pädagogik, Kurstage und -stunden).  

Für bestimmte Berufe (Gesundheit und Soziales, Logistik) wird 
die Validierung von Bildungsleistungen und von Erfahrungen 
eingeführt. 
Für die Allgemeinbildung werden Abendkurse organisiert, die 
sich an Personen richten, die sich nach Artikel 32 BBiG 
ausbilden lassen. 

BKAD Information und Beratung für 
Erwachsene. 

Mehrere Informations- und Beratungsleistungen zur beruflichen Orientierung für 
Erwachsene werden aktualisiert oder neu eingeführt.  

Das Laufbahnzentrum bezog im November 2023 vorübergehend 
Räume an der Zeughausstrasse 41 und vereinte damit seine 
verschiedenen Standorte unter einem Dach. Es hat sich ein 
neues Logo zugelegt, um die Sichtbarkeit seiner Leistungen zu 
erhöhen. Die Mittel zum Umzug in endgültige Räumlichkeiten 
müssen noch in den Voranschlag aufgenommen werden. 

 
1.2 Entwicklung von Innovationsclustern 

1.2.1 Schaffung eines günstigen und attraktiven Ökosystems und aktive Bodenpolitik 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

VWBD/ 
RIMU 

a) Führende Positionierung in der 
Bioökonomie und der Industrie 
4.0 durch die Entwicklung von 
Schnittstellen mit hoher 
Wertschöpfung.  

b) Anziehen von Talenten durch 
die Umsetzung einer Strategie, 
die das unternehmerische 
Potenzial der Jugend aufwertet. 

a) Entwicklung eigener Strategien einschliesslich Vorzeigeprogrammen 
(Bauwesen, Bio-Tech und Industrie 4.0).  

b) Schaffung von Strukturen zur Förderung von Innovation und eines Hauses 
der Innovation.  

c) Die Akteurinnen und Akteure in der Wirtschaft werden über 
verantwortungsvolles Handeln informiert und sensibilisiert. Unternehmen, die 
verantwortungsvolle Managementpraktiken anwenden, indem sie Menschen- 
und Arbeitsrechte sowie eine gute Unternehmensführung in ihre 
Betriebsabläufe und Ziele integrieren, werden aufgewertet und vernetzt.  

a) Laufende Überlegungen zur Governance und Konfiguration 
des BIC und des KGS. Erweiterung des EPFL-Campus. 
Planung von Tagungen zur Bioökonomie für 2024. 
Lancierung einer Studie über die wirtschaftlichen 
Auswirkungen der Biowissenschaften in Freiburg. 

b) Innovationshäuser: Überlegungen, die im Rahmen des 
Innovationsgesetzes angestellt werden. 

c) Integration des Teils Nachhaltigkeit in das 
Umsetzungsprogramm (USP, 2024-2027) der Neuen 
Regionalpolitik (NRP).  

2023 führte die Zusammenarbeit mit Fri-Up zur Entwicklung 
eines Instruments, das die Nachhaltigkeit von Start-ups bewertet 
und 2024 getestet wird. 
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1.2.4 Den Campus Grangeneuve entwickeln 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

RIMU Der Bund erneuert seine 
Infrastruktur, um zum Zentrum der 
nationalen Agrarforschung zu 
werden. 

Anteil Bund:  
a) Laborgebäude (124 Mio. Franken);  
b) Restaurant-/Konferenzgebäude;  
c) Landwirtschaftsbetrieb.  

a) Fertigstellung des Rohbaus im Jahr 2023. Gebäude unter 
Dach und mit Fenstern ebenfalls bis Ende 2023. 

b) Zuständigkeit BBL; laufende Bauarbeiten nach dem Abbruch. 
c) La Grange neuve: Vorprojektleistungen im Gang, SIA-Phase 

31. 

ILFD Grangeneuve erneuert seine 
Infrastrukturen und entwickelt 
Synergien mit Agroscope, um einen 
echten Campus zu schaffen und 
den Ambitionen des Kantons 
gerecht zu werden, der Schweizer 
Leader im Lebensmittelbereich zu 
werden. 

Umgesetzte Projekte:  
a) neuer Kuhstall und Biogasprojekt. 
Laufende Projekte:  
b) Renovierung der Grange Neuve;  
c) Käsekulturen; 
Projekt auf Standby:  
d) Lebensmitteltechnologiehalle. 
Geplante Projekte:  
e) Umsetzung der Verbindungsstrasse zwischen Grangeneuve und Agroscope 

bis 2024; 
f) Gemeinsames Wasser-, Wärme- und Energiemanagement von Grangeneuve 

und Agroscope; 
g) Analyse der Synergien zwischen den landwirtschaftlichen Betrieben; 
h) Räumliche Zusammenlegung der Ämter der ILFD am Standort Grangeneuve.  

a) Bauernhof in Betrieb seit Juni 2021, Biogas ab März 2023. 
b) Wahl der Auftragnehmer im April 2023. 
c) Die AG wird Bauherr sein, das Grundstück bleibt Eigentum 

des Staates, der ein Baurecht gewährt. 
d) Projekt im Standby-Modus. 
e) Bau bis Mitte 2025. Auflageverfahren 09.2023. 
f) Auftrag an die Hochschule Luzern Technik & Architektur. 
g) Koordination der praktischen Versuche, die z. B. in Saint-

Aubin (Pferde) oder Sorens (Milchkühe) durchgeführt werden. 
h) Warten auf den Auszug der ESSG. 

1.2.5 Eine innovative Landwirtschaft fördern 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

ILFD Finanzielle Unterstützung, um die 
Infrastruktur dauerhaft zu erhalten 
und auszubauen. 

a) Unterstützung von landwirtschaftlichen Projekten (Hoch- und Tiefbau) mit 
Schwerpunkt auf Bewässerungsprojekten. 

b) Wasserversorgung der Alpen. 
c) Unterstützung von Käsereiprojekten auch bei raumplanerischen 

Herausforderungen.  

a) Kantonale Bewässerungsstrategie wird derzeit ausgearbeitet. 
Alle wichtigen Projekte kommen voran und werden zwischen 
den Kantonen und dem Bund abgestimmt. 

b) Analyse durch den Freiburgischen Bauernverband (FBV) im 
Auftrag. Realisierung neuer Infrastrukturen im Jahr 2024 je 
nach finanziellen Möglichkeiten (Budget 2024).  

c) Schwierigkeiten im Zusammenhang mit der Raumplanung für 
eine grosse Anzahl von Projekten. Beschluss, den halben 
Beitragssatz für Projekte mit Milch aus der Hügel- und 
Bergzone beizubehalten. 
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Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

ILFD Nachhaltige Gewährleistung der 
Lebensmittelsicherheit, des 
Wohlbefindens und der Gesundheit 
von Nutztieren. Die Ausbreitung 
von Tierseuchen kommunizieren, 
bekämpfen und überwachen 
LSVW-SANIMA. 

a) die Qualität der Analysen durch einen leistungsfähigen und anerkannten 
Analysegerätepark gewährleisten, der regelmässig erneuert und gewartet 
wird, insbesondere bei der Analyse von Tierseuchen;  

b) zentraler Lagerraum für das Einsatzmaterial an einem einzigen Standort 
(derzeit 7 Standorte), für eine bessere Verfügbarkeit und Einsatzfähigkeit der 
Einsatzgruppe im Tierseuchenfall, in Partnerschaft mit LSVW, SANIMA, 
Zivilschutz (SJSD), WNA; 

c) den Ersatz und den Bau der Sammelstelle für tierische Nebenprodukte in 
Kerzers abschliessen und einen neuen Standort in Romont finden.  

a) Die Erneuerung des Analyseparks und der Analysekapazität 
des LSVW für die Biologie wird auf 0,3 bis 0,5 Mio. CHF/Jahr 
für Geräte unter 250 KCHF veranschlagt.  

b) Eine Lösung wurde zu Ende gebracht, und ein gemeinsames 
Lokal von SANIMA und LSVW direkter Nähe zu den Partnern 
PSD und ZS wurde am 01.08.2023 beurkundet. Material für 
die EGTF zu 90 % einsatzbereit seit dem 01.09.203.  

c) Baugenehmigung in Kerzers erteilt; zu lösende 
Ausstattungsaspekte. Suche nach Lösungen in Romont noch 
immer im Gang. 

 
1.3 Tourismus, Kultur und Kulturerbe 

1.3.1 Einen nachhaltigen Tourismus fördern, der mit der Kultur und dem Kulturerbe verbunden ist 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

VWBD  Neue Strategie für den Freiburger 
Tourismus mit der Betonung eines 
nachhaltigen Tourismus und des 
Kulturerbes, einschliesslich der 
regionalen Produkte. 

Nach der Überprüfung des TG Ende 2021 arbeitet der FTV an einer neuen 
Strategie zur Entwicklung des Freiburger Tourismus 2023-2030.  
Ende 2021 wurden bei einem PROtourism-Treffen zum Thema Nachhaltigkeit 
mehrere Massnahmen eingeleitet, und es werden Aktionen durchgeführt, um 
diese Ziele zu erreichen.  

Die an die sozioökonomischen Entwicklungen angepasste 
Entwicklungsstrategie für den Freiburger Tourismus 2023-2030 
wird dem Staatsrat Anfang 2024 zur Genehmigung unterbreitet. 
Der FTV hat im Oktober 2023 die Stufe 2 des Swisstainable-
Programms erreicht und strebt das Label für Swisstainable 
Destination an. 
Bisher nehmen 38 Freiburger Tourismusunternehmen am 
Programm teil und 19 sind dabei, sich anzumelden. Um die 
gesetzten Ziele zu erreichen, unterstützt der FTV seine Partner, 
die an Swisstainable teilnehmen. 

1.3.2 Kultur fördern und den Zugang dazu erleichtern 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

BKAD Kultur fördern und den Zugang 
dazu erleichtern. 

Die Kulturförderung erfolgt in mehreren Projekten und insbesondere durch die 
Revision des KAG/KAR, die Lancierung der Impulsprojekte Innovation-
Wirtschaft-Kultur-Soziales, die Verstärkung der selektiven Schaffensförderung in 
mehreren künstlerischen Bereichen sowie die Unterstützung des kantonalen 
Netzwerks der öffentlichen Lese- und Schulbibliotheken (Vision 2025) und die 

Die Revision des Gesetzes über kulturelle Angelegenheiten 
(KAG) stützt sich auf einen partizipativen Ansatz. Der Staatsrat 
bestätigte die strategischen Ausrichtungen im Dezember 2023. 
Das Dokument dient als Grundlage für die Überarbeitung des 
KAG. 
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Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

Festigung der Beziehungen zwischen dem Freiburger Konservatorium und der 
Freiburger Schule. 

Die BKAD hat mehrere Kulturförderinstrumente angepasst, 
insbesondere eine gerechtere Entlohnung von 
Kulturschaffenden und eine bessere soziale Vorsorge. Das 
Instrument zur Förderung von Schaffensprojekten wurden 
überarbeitet und Stipendien für künstlerische 
Forschungsaufenthalte eingeführt.  
Zwei Projektaufrufe förderten gemeinschaftliche Kulturprojekte: 
der erste zwischen professionellen Kulturschaffenden, 
Freiwilligen und Kulturinteressierten; der zweite zwischen Kultur 
und Tourismus.  
Die BKAD unterstützte Projekte von kantonaler Bedeutung für 
die Kulturszene wie BURO (Begleitung und Beratung) und In 
Situ (Online-Kulturagenda und -Verzeichnis). 
Für Kultur & Schule wurde eine neue Plattform eingerichtet, um 
die Teilnahme an schulischen Kulturaktivitäten zu vereinfachen. 
Im November wurde das Festival in Form eines Kulturmonats in 
den Schulen durchgeführt. 

1.3.3 Das bauliche Erbe aufwerten 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

BKAD ISOS & Baukultur 
und  
religiöses Erbe. 

Überarbeitung des Verzeichnisses der Orte von nationaler (ISOS), regionaler 
und lokaler Bedeutung. 
Entwicklung einer Strategie für Baukultur/cultur du bâti auf kantonaler Ebene.  
In Zusammenarbeit mit den betroffenen Kreisen die Zukunft des religiösen Erbes 
voraussehen und lenken. Erstellung eines Verzeichnisses des religiösen Erbes 
und Aufwertung dieses wichtigen Kulturerbes unseres Kantons.  

Das Amt für Kulturgüter setzte seine Arbeit an der Konzeption 
der Entwicklung der Ortsbilder von nationaler Bedeutung ISOS 
und der Ortsbilder von regionaler und lokaler Bedeutung unter 
Einbezug des breiteren Begriffs der Baukultur fort. 55 Standorte 
sind davon betroffen. Das Amt für Kulturgüter organisierte im 
März 2023 ein Kolloquium zum Thema «Die Zukunft des 
religiösen Kulturerbes» für die Eigentümerinnen und Eigentümer 
dieser Art von Kulturerbe im Kanton Freiburg. Es wurde eine 
Arbeitsgruppe gebildet. 

1.3.4 In Infrastruktur investieren: KUB, NHMF, SIC 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

RIMU/ 
BKAD 

Erweiterung der Kantons- und 
Universitätsbibliothek (KUB)  

Für die Bevölkerung entsteht eine moderne Bibliothek mit einem Schulungs- und 
öffentlichen Lesebereich, mit Zugang zu den Beständen des Kulturerbes und mit 
Angebot verschiedener kultureller Dienstleistungen. 

Die Bauarbeiten an der KUB werden planmässig fortgesetzt.  
Die Freiburger Bevölkerung hat im Juni 2023 den Kredit 
angenommen, der den Bau des neuen NHM mit einer neuen 
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Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

Umzug des Naturhistorischen 
Museums (NHMF) in das 
Zeughausquartier  
Bau des künftigen 
interinstitutionellen kantonalen 
Lagers für Kulturgüter (SIC) in 
Givisiez. 

Der Empfang der Öffentlichkeit im NHMF und die Aufwertung der Sammlungen 
werden deutlich verbessert. Gleichzeitig wird es dem Museum ermöglicht, sich 
im Einklang mit den kulturellen, sozialen und ökologischen Veränderungen 
weiterzuentwickeln.  
Das Projekt wird es erlauben, die Verwaltung und die Qualität der Lagerung von 
Kulturgütern für die Kulturinstitutionen des Staates deutlich zu verbessern. 

Dauerausstellung im ehemaligen Lager des Zeughauses 
ermöglicht.  
Das Projekt des Interinstitutionellen Lagers für Kulturgüter (SIC) 
in Givisiez wurde im Oktober 2023 öffentlich aufgelegt. 

1.3.5 Die Kulturbestände digitalisieren 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

SK Projekt DIGIFONDS. Ein gemeinsames Projekt aller kultureller Institutionen des Staates wird auf 
konzertierte Weise unter der Leitung des Staatsarchivs die Bereitstellung 
zahlreicher Dokumente wie Fotos, Negative, Dias, Pläne, Berichte und Archive 
in allen Formen in digitalem Format ermöglichen.  

Das Anfang 2023 gestartete Projekt befindet sich in einer 
Vorbereitungsphase, in der zwei Arbeitsgruppen eingerichtet 
wurden, um Standards für die Digitalisierung festzulegen und die 
verschiedenen zur Verfügung stehenden IT-Lösungen zu 
untersuchen. Daraus soll ein technisches Pflichtenheft 
entstehen, das ein Visualisierungswerkzeug und eine für Ämter 
und Institutionen unentbehrliche Katalogisierungsanwendung 
enthalten soll. Es sei darauf hingewiesen, dass die für die 
Informatiklösung erforderlichen finanziellen Mittel in dieser 
Legislaturperiode nicht zur Verfügung stehen werden. 

2.2 Strategische Achse: Gesellschaftlicher Zusammenhalt 

2.1 Gesundheitsstrukturen und Gesundheit 

2.1.1 Die Entwicklung von Gesundheitsstrukturen unterstützen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

GSD Plätze in Pflegeheimen und sonder- 
und sozialpädagogischen 
Institutionen. 

Die Anzahl der Plätze in Pflegeheimen und sonder- und sozialpädagogischen 
Institutionen an den in der Planung ermittelten Bedarf anpassen. 

Der finanzielle Rahmen des Staates ermöglicht es, die Ziele der 
Planung zu erfüllen. Für die Bereitstellung der Betten sind 
jedoch die Gemeindeverbände verantwortlich.  
Ende 2023 ist der Mangel an Pflegeheimbetten im Kanton 
Freiburg immer noch gross, was zu langen Wartezeiten in 
Spitalbetten führt. Diese Situation ist für die Menschen nicht 
wünschenswert und für die Spitäler mit hohen Kosten 
verbunden.  
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Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

Die Suche nach Lösungen erfolgt insbesondere durch 
regelmässige Sitzungen mit den Partnerinnen und Partnern 
(Gemeindeverbände (Gesundheitsnetzwerke) und Spitäler). 

GSD Kritische finanzielle Situation des 
HFR 
Gewährleistung der operativen 
Exzellenz, der Qualität und der 
Nachhaltigkeit der Einrichtung, 
wozu insbesondere ein besseres 
finanzielles Gleichgewicht gehört. 

Programm zur Unterstützung des HFR, u. a. durch eine Analyse und ein 3-
Phasen-Programm zur Umsetzung der operativen Exzellenz, Bereitstellung von 
Liquidität, Sanierungsprogramm.  

1. Nachbereitung der zweiten Phase des Mandats, das zur 
Umsetzung des Berichts über die operative Exzellenz erteilt 
wurde. Analyse der bestehenden Programme, Festlegung 
einer bezifferten Zielvorgabe mit konkreten kurz- und 
mittelfristigen Massnahmen, um den Fortbestand der 
Einrichtung, die Finanzierung künftiger Investitionen, 
einschliesslich des Baus eines neuen Spitals, und die 
Umsetzung von dessen Strategie zu gewährleisten. 
Vorbereitung der 3. Phase (Massnahmen, die zur Erreichung 
des bis 2025 gesetzten Ziels der operativen Exzellenz 
umgesetzt werden müssen). 

2. Dekret über die Gewährung einer Bürgschaft und eines 
Darlehens. 

GSD Neue Strategie Linéa 2025 und 
Übernahme der Vermögenswerte 
durch das HIB. 

Strategie Linéa 2025 +, die eine Zusammenlegung der stationären Aktivitäten 
am Standort Payerne und ein starkes ambulantes Zentrum am Standort 
Estavayer umfasst.  
Übernahme der Waadtländer und Freiburger Güter durch das HIB.  

Die finanzielle Situation des HIB ist zufriedenstellend. Der 
Staatsrat wurde über die Strategie Linea 2025+ informiert. Die 
geplanten Investitionen, insbesondere für das neue Gebäude in 
Payerne und die Renovierung des Standorts in Estavayer-le-
Lac, werden auf 104 Millionen Franken geschätzt. Der 
Anstaltsrat des HIB muss sich noch an die GSD wenden, um 
den finanziellen Unterstützungsantrag zu stellen. 

2.1.2 Förderung der körperlichen und geistigen Gesundheit 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

GSD Konkretisierung der Strategie 
Förderung der Gesundheit und 
Prävention nach den vom Kanton 
festgelegten Prioritäten. 

Programm Ernährung, körperliche Aktivität und psychische Gesundheit.  
Tabakpräventionsprogramm. 
Kantonaler Plan gegen den Alkohol. 

Einführung des neuen Konzepts GSD-BKAD zur Gesundheit in 
der Schule 2023-2027. Fortführung der Programme Ernährung, 
körperliche Aktivität, psychische Gesundheit, Alkohol, Tabak und 
Nikotinprodukte.  
Psychische Gesundheit: Mit der Kampagne Psygesundheit, 
Durchführung von 8 Schulungen für 0- bis 4-Jährige - 
Schulungen für alle französischsprachigen 
Betreuungseinrichtungen im Kanton. Organisation von Treffen 
zur Problematik der Chancengleichheit in den Bereichen 
Gesundheit und Umwelt. 
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Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

SJSD Links zum obigen Programm. Entwicklung und Unterstützung des freiwilligen Schulsports und der Bewegung 
für alle (SpA). 

Im Kanton sind weitere freiwillige Schulsportangebote 
entstanden, da neue Gemeinden in das Programm 
aufgenommen wurden. Wir beobachten einen stetigen Anstieg 
der Zahl der Kinder und Jugendlichen, die an Aktivitäten des 
freiwilligen Schulsports teilnehmen. Gleichzeitig haben andere 
Projekte wie der mobile Pumptrack und die App «FriActiv» dazu 
beigetragen, die für die gesamte Bevölkerung zugänglichen 
Sport- und Freizeitaktivitäten zu diversifizieren. Das SpA 
erkundet weiterhin neue Projekte, die sich in der Entwicklung 
befinden, und arbeitet an ihnen. 

2.1.3 Rahmenbedingungen für betagte und gefährdete Menschen implementieren 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

GSD  Entwicklung spezifischer Projekte.  Massnahmenplan 2024-2028 Senior+ zur Vernehmlassung 
Anfang 2024, Unterstützung generationenübergreifender 
Projekte und Weiterentwicklung des Mandats Qualidomum. 
Zusammenarbeit mit Gemeinden, Gemeindeverbänden 
(Gesundheitsnetzwerken) und beauftragten Verbänden, um den 
Bedürfnissen gebrechlicher Personen gerecht zu werden 
(Entlastungsdienste, Hilfe und Unterstützung zu Hause). 
Schaffung der Stelle einer Beauftragten für Behinderungen im 
Jahr 2023 (50 %-Stelle). Leistungsauftrag an den Verein 
Pflegende Angehörige Freiburg für Information und Beratung. 

2.1.4 Gewaltopfern helfen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

GSD Anlaufstelle für Gewaltmedizin. In Zusammenarbeit mit dem HFR und dem CHUV, Einrichtung einer Freiburger 
Zweigstelle der Einheit für Gewaltmedizin (UMV; Gewaltopferambulanz). 

Es wurde ein Machbarkeitsbericht für die Einrichtung einer UMV-
Aussenstelle in Freiburg erstellt. Dieser Bericht wird in Kürze 
dem Staatsrat übermittelt. Nach einer Vorbereitungs- und 
Ausbildungsphase im Jahr 2024 könnte die UMV-Aussenstelle 
am HFR im Jahr 2025 betriebsbereit sein. 

SJSD Kampf gegen häusliche Gewalt. a) Abteilung für Bedrohungsmanagement (ABM); 
b) Minderjährige; 
c) Sittlichkeitsdelikte und Misshandlungen;  
d) Prävention.  

Im Jahr 2023 wurden 532 Fälle von häuslicher Gewalt gemeldet, 
im Jahr 2022 waren es 587 Fälle. In 266 Fällen fanden die Taten 
in Anwesenheit von Kindern statt (268 im Jahr 2022). Es gab 67 
Situationen, in denen Kinder Opfer waren (60 im Jahr 2022).  
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Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

a) 1 VZÄ (80 %) wurde per 1. Januar 2023 in die EBM integriert, 
um die Betreuung und Koordination mit den Straf- und 
Zivilbehörden, EX-pression und dem OHG sicherzustellen. 
Eine Plattform für den Informationsaustausch (häusliche 
Gewalt) befindet sich derzeit in einer Testphase mit dem 
Friedensgericht des Greyerzbezirks. Das Thema häusliche 
Gewalt macht 30 % der Fälle aus, die von der Einheit 
bearbeitet werden.  

b) Gewalt in der Partnerschaft wirkt sich auf die in diesen 
Haushalten lebenden Kinder aus, die dadurch anfällig für die 
Wiederholung dieser Verhaltensweisen in ihren künftigen 
Beziehungen werden. Wenn während eines Einsatzes die 
Anwesenheit von Kindern festgestellt wird, wird eine Kopie 
des Berichts an das Friedensgericht weitergeleitet. 
Innerfamiliäre Fälle von Kindesmisshandlung werden von den 
Spezialisten der BSM behandelt.  

c) Trotz der Ressourcen, die der Brigade für Sittlichkeit und 
Misshandlungen zugewiesen wurden, ist die Lage weiterhin 
angespannt.  

d) Die Ausstellung «Stärker als Gewalt», die vom Büro für die 
Gleichstellung von Frau und Mann und für Familienfragen 
organisiert wird, sensibilisiert die Besucher für die 
Problematik der Gewalt innerhalb von Familien. Polizistinnen 
und Polizisten haben während der Ausstellung, die in den 
Monaten Mai und Juni 2023 in Freiburg stattfand, rund 50 
Schulklassen der Sekundarstufe II durch die Ausstellung 
geführt. 

 
2.2 Jugend, Perspektiven, Prävention und Sport 

2.2.1 Umsetzung der nationalen Beratungsstrategie 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

BKAD  Umsetzung der nationalen Beratungsstrategie. Einführung neuer Kommunikationsmittel für die Eltern der 
Schülerinnen und Schüler.  
Festlegung präziser Konzepte für jedes Zielpublikum.  
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2.2.5 Ein Kompetenzzentrum für Sport und Gesundheit schaffen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

SJSD Kompetenzzentrum für Sport und 
Gesundheit. 

Dessen Organisation soll Synergien bei der Suche nach Effizienz im 
Sportbereich durch einen multidisziplinären und transversalen Ansatz 
erleichtern, der es ermöglichen soll, sowohl leistungsorientierte Athletinnen und 
Athleten als auch die Bevölkerung, die eine gesunde und regelmässige Aktivität 
entwickeln möchte, zu unterstützen.  

Der Prozess und die Diskussionen mit der Stadt Freiburg über 
die Machbarkeit und die Organisation des Projekts werden 
fortgesetzt. 

 
2.3 Familien, gefährdete Personen und Inklusion 

2.3.1 Umsetzen der Ergänzungsleistungen für Familien 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

GSD EL Familien. Einführung von Ergänzungsleistungen für Familien.  Der Gesetzentwurf FamEL wurde vom Staatsrat angenommen 
und an den Grossen Rat überwiesen. Die parlamentarische 
Kommission begann im Dezember 2023 mit der Prüfung des 
Entwurfs. Das neue Gesetz soll am 1. Januar 2025 in Kraft 
treten. 

2.3.2 Das Sozialhilfedispositiv verstärken 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

GSD Reform SHG. Totalrevision des Sozialhilfegesetzes. Der Entwurf des Sozialhilfegesetzes wurde vom Staatsrat 
verabschiedet und im November 2023 an den Grossen Rat 
überwiesen. Die parlamentarische Kommission begann im 
Dezember 2023 mit der Prüfung des Entwurfs. Das neue Gesetz 
soll am 1. Januar 2025 in Kraft treten. 

GSD Unterstützung für gefährdete 
Personen. 

Verstärkte Zusammenarbeit mit Vereinen zur Unterstützung gefährdeter 
Personen, insbesondere der Lebensmittelbank und Banc public. 

Finanzieller Beitrag für die Lebensmittelbank und Bereitstellung 
von Räumlichkeiten auf dem Gelände der ehemaligen Poya-
Kaserne in Freiburg für ihre logistische Infrastruktur.  
Finanzieller Beitrag für die Eröffnung eines zweiten Caritas-
Marktes im Kanton in Bulle. Umsetzung der neuen Strategie zur 
digitalen Integration (Auftrag Sozialinfo.ch) - Partnerschaft mit 
Wir lernen weiter - Neue MIS - Anpassungen Sozialhilfe der 
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Sozialhilfestandards wurden vorgenommen, um die eingehende 
Übernahme von IT-Hardware zu ermöglichen. 

2.3.3 Das Wohn- und Immobilienobservatorium zu einer festen Einrichtung machen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

VWBD Wohn- und 
Immobilienobservatorium. 

Fortführung des Wohn- und Immobilienobservatoriums und Ausweitung der 
Gemeindebeteiligungen an diesem.  

Die Gespräche über den Fortbestand des Wohn- und 
Immobilienobservatoriums wurden, insbesondere im Rahmen 
des Lenkungsausschusses des Vereins, 2023 fortgesetzt. Der 
Prozess der Verstetigung wird sich in der ersten Hälfte des 
Jahres 2024 beschleunigen, wobei der ÖDSMB-Bericht im 
Januar fertiggestellt (und dem Staatsrat überwiesen) werden 
soll. Dabei sollen Fragen rund um die Finanzierung und den 
rechtlichen Rahmen des Observatoriums geklärt werden. 

2.3.4 Schülerinnen und Schüler mit Behinderungen integrieren und Jugendliche mit besonderem Bildungsbedarf beraten 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

GSD Verstärkte Massnahmen und 
Sonderpädagogik in 
ausserfamiliären Einrichtungen. 

 Seit dem Inkrafttreten der Verordnung am 1. August 2023 hat 
das Jugendamt 3 Anträge auf Unterstützung nach Artikel 13 
FBG von ausserschulischen Betreuungseinrichtungen erhalten, 
die Kinder betreuen, die in den Genuss einer verstärkten 
sonderpädagogischen Massnahme (VM) kommen. Diese 
Strukturen konnten von der finanziellen Unterstützung 
profitieren. Hierzu wurden Vergabekriterien und ein 
Vergabeentscheid erlassen. 

BKAD Integrative Schule. Erfüllung der gesetzlichen Grundlagen (Gesetz über die Sonderpädagogik, SPG) 
nach dem Grundsatz, dass integrative Lösungen separativen Lösungen 
vorzuziehen sind. Schaffung von Unterrichtsbedingungen, die den Bedürfnissen 
von Schülerinnen und Schülern mit nachgewiesenem besonderem 
Bildungsbedarf gerecht werden. Bewältigung der Herausforderung, Schülerinnen 
und Schüler mit Verhaltensauffälligkeiten zu betreuen.  

Mit dem neuen Modell zur Berechnung des kantonalen Beitrags 
für den logopädischen, psychologischen und psychomotorischen 
Dienst wird der Anteil der Aufwendungen, der vom Kanton im 
Rahmen des Beitrags anerkannt wird, ermittelt. Es gibt eine 
genaue Überwachung der Zuteilungen, und eine statistische 
Erhebung bietet die Möglichkeit, den Bedarf abzuschätzen und 
genügend Ressourcen vorzusehen, um den Bedarf zu decken.  
Pädagogisch-therapeutische Bezugssysteme sind die offiziellen 
Werkzeuge, um die «fachliche» Überwachung der Fachkräfte zu 
gewährleisten. Sie wurden aktualisiert, wobei die Erfahrungen 
seit 2022 berücksichtigt wurden, insbesondere seit der 
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Einführung von Führungspositionen in jedem logopädischen, 
psychologischen und psychomotorischen Dienst. 

2.3.5 Bei Jugendlichen mit einer autistischen Störung frühzeitig eingreifen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

GSD/ 
BKAD 

Intensive Früherkennung und 
Frühförderung von Kleinkindern mit 
Autismus-Spektrum-Störung. 

Die intensive Frühintervention bei Kindern mit frühkindlichem Autismus (IFI) 
muss definiert werden, um eine Betreuung zu ermöglichen, die den 
Gegebenheiten im Kanton Freiburg entspricht.  
Fachkräfte, die Kleinkinder mit ASS betreuen sollen, müssen in den Praktiken 
des vom Kanton definierten Modells geschult werden.  

Im August 2023 wurde unter der Verantwortung der BKAD ein 
kantonales Zentrum für intensive Frühintervention (IFI) eröffnet, 
das im November 2023 vom BSV anerkannt wurde. In dieser 
ersten Phase können fünf Kinder aufgenommen werden. Die 
Vorbereitung auf ihre zukünftige Einschulung ist Teil der 
Betreuung. 
Dank der Unterstützung der LORO, d. h. der zusätzlichen 
Massnahmen der LORO-Kommission, für den Zeitraum 2023-
2028 wurde dem Verein «Autisme Fribourg» ein 
Leistungsauftrag in Höhe von 50 000 Franken für die Beratung, 
Koordination und Begleitung von Personen mit Autismus-
Spektrum-Störungen erteilt. 

2.3 Strategische Achse: Ökologischer Wandel 

3.1 Klimaplan und Erhaltung der natürlichen Ressourcen 

3.1.1 Den Klimaplan umsetzen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

RIMU Umsetzung des kantonalen 
Klimaplans. 

Der Staat setzt die 115 Massnahmen des kantonalen Klimaplans schrittweise 
und bis Ende 2026 um.  

Mit 26 neuen Massnahmen wurde 2023 begonnen, womit die 
Zahl der seit 2021 umgesetzten Massnahmen auf 75 stieg. Drei 
Massnahmen sind abgeschlossen. 

ILFD Aktionsplan für die Anpassung der 
Wälder an den Klimawandel. 

Der Aktionsplan des Amts für Wald und Natur (WNA) sieht eine adaptive 
Bewirtschaftung vor, um die Funktionen des Waldes, die für die Tier- und 
Pflanzenwelt und die Bevölkerung des Kantons Freiburg von zentraler 
Bedeutung sind, langfristig zu erhalten. 

Wiederholte Dürren wirken sich stark auf die Wälder aus. 
Der Staatsrat hat den Aktionsplan 2023 genehmigt. 
Die Umsetzung hat im November 2023 mit ersten spezifischen 
Eingriffen begonnen. 
Die Integration und Unterstützung der Massnahmen in 
Programmvereinbarungen ist ab 2025 geplant. Die 
Verhandlungen beginnen im Dezember 2024. 
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(N und P), laufende Bemühungen zur Klärung der Folgen der 
Überwachung der Zufuhr von Kraftfutter (Import) im Rahmen 
von Digiflux. 

Schritte seit 2022: 3 Projekte Zu «Pestizide», Analyse der 
Grundwasserqualität, was die Pestizide anbelangt, Ausarbeitung 
des STWI (Integration der Pestizidproblematik), extensive 
Nutzung des Gewässerraums (GWR); Arbeitsgruppe 
Landwirtschaftszone, lokale Visionen mit Landwirten, 
3 Stationen zur Umweltüberwachung von Pilotprojekten, 
Realisierung von 8 Videoclips mit alternativen Massnahmen für 
Privatpersonen, 3 Kurse für Bauämter der Gemeinden zur 
phytofreien Pflege von Grünflächen. 

3.1.5 Biodiversitätsstrategie umsetzen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

ILFD Kantonale Biodiversitätsstrategie: 
Genehmigung und Umsetzung, 
insbesondere der ökologischen 
Infrastruktur. 

Die Biodiversitätsstrategie legt die kantonale Politik zur Erhaltung und Förderung 
der Biodiversität im Kanton fest.  
Die Umsetzung der ökologischen Infrastruktur (ÖI) ist eine der Massnahmen der 
kantonalen Biodiversitätsstrategie, die jedoch aufgrund ihrer Bedeutung einer 
besonderen Erwähnung bedarf.  

Die Strategie wurde im September vom Staatsrat und in der 
Novembersession 2023 vom Grossen Rat verabschiedet. 
Die Umsetzung begann bereits Anfang 2023, insbesondere mit 
der Aktualisierung von Managementplänen und der 
Durchführung von Arbeiten in Biotopen, der Ausarbeitung von 
Vollzugshilfen für Gemeinden für die Bewirtschaftung von 
Gehölzen ausserhalb des Waldareals, Pflanzungen im bebauten 
Raum, die Bewirtschaftung von Strassen- und Bahnböschungen 
und dem Start des Projekts zur Umsetzung einer ökologischen 
Infrastruktur. 

3.1.6 Eine Roadmap für die Kreislaufwirtschaft festlegen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

VWBD/ 
RIMU 

Roadmap für die 
Kreislaufwirtschaft.  

a) Es wird eine Roadmap für die Kreislaufwirtschaft mit Massnahmen zur 
Schaffung günstiger Rahmenbedingungen für eine produktivitätssteigernde 
Kreislaufwirtschaft erarbeitet.  

b) Massnahmen zur Förderung der Kreislaufwirtschaft werden im Rahmen der 
Arbeiten zur Überarbeitung der Abfallplanung und des Gesetzes vom 
13. November 1996 über die Abfallbewirtschaftung (ABG; SGF 810.2) 
ergriffen.  

a) Die Roadmap tritt in die Umsetzungsphase ein. Siehe 
Website: Roadmap Kreislaufwirtschaft des Kantons Freiburg | 
Staat Freiburg. Im Rahmen des Schweizer Vorsitzes der 
Makroregionalen Strategie von EUSALP organisierten der 
Kanton Freiburg, die KdK und der Bund in Freiburg eine 
zweitägige Konferenz über die Kreislaufwirtschaft. Sie wurde 
mit der Verabschiedung der «Erklärung von Freiburg 2023» 
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abgeschlossen, mit der das Bewusstsein der Mitgliedsländer 
und -regionen der EUSALP für die Bedeutung der Erhaltung 
der Rohstoffe geschärft und die Schaffung von 
Austauschplattformen und gemeinsamen Projekten gefördert 
werden soll. 

b) In der im März verabschiedeten Roadmap werden unter 
anderem 7 Massnahmen vorgesehen, die den kantonalen 
Abfallbewirtschaftungsplan (KAP) betreffen. Sie werden in 
den laufenden Arbeiten zur Überarbeitung des KAP und des 
kantonalen Gesetzes über die Abfallbewirtschaftung (ABG) 
berücksichtigt. 

 
3.2 Energiewende 

3.2.1 Förderung der Gebäuderenovationen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

VWBD  Verstetigung des 
Kompetenzzentrums für 
Gebäudesanierung und des 
Gebäudeprogramms. 

a) Das Kompetenzzentrum soll die Renovierung von Gebäuden beschleunigen 
und gleichzeitig die Qualität und Nachhaltigkeit der Praktiken erhöhen. Es 
muss sich als Ansprechpartner für Hausbesitzerinnen und Hausbesitzer und 
Fachleute, die in diesem Bereich tätig sind, etablieren.  

b) Finanzhilfen zur Förderung einer rationellen Energienutzung und des 
Einsatzes erneuerbarer Energien.  

a) Das KGS ist seit 2022 in Form eines unabhängigen Vereins, 
der vom Staat finanziell unterstützt wird, zumindest für 2023 
und für 2024 auf der Grundlage eines erstellten 
Geschäftsplans operativ tätig.  

b) Das Gebäudeprogramm ist nach wie vor sehr erfolgreich, da 
die Anzahl der eingereichten Dossiers im Jahr 2023 trotz des 
Wegfalls der beiden Massnahmen für Neubauten praktisch 
gleich hoch ist wie im Jahr 2022 (ca. 2200 Gesuche). 

RIMU Schrittweise Sanierung des 
staatlichen Immobilienbestands. 

Sanierung im Rahmen von Renovierungsarbeiten und Anpassung an neue 
Normen, um den Immobilienwert der Staatsgebäude zu erhalten und eine 
Verwaltungspolitik zu betreiben, die der nachhaltigen Entwicklung und den 
geltenden Normen entspricht.  

a) Finanzielle Evaluation der Projekte des Rahmenkredits. 
b) Erarbeitung der Governance des Rahmenkredits. 
c) Konsolidierung des technischen Berichts mit Anhängen und; 
d) Vorbereitung der Botschaft (85 % Ende 2023). 
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hat zusammen mit den TPF die verschiedenen Phasen dieser 
Vorstudie geplant, die von 2024 bis 2026 ablaufen wird. 
Eine Vereinbarung wird derzeit (Anfang 2024) von der RIMU und 
den TPF abgeschlossen. 

3.3.2 Radwegnetz ausbauen, um das Radfahren zu fördern 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

RIMU Realisierung von Velowegen. Der Ausbau des Velowegnetzes erfolgt durch fahrradspezifische Projekte oder 
durch Strassenausbauprojekte oder bei der baulichen Instandhaltung.  

Die im Jahr 2023 begonnenen/abgeschlossenen und die im Jahr 
2024 anstehenden Baustellen machen etwa 5 km des 
Radwegenetzes aus. 

3.3.3 Multimodale Plattformen schaffen und verbessern 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

RIMU Park-and-Ride-Anlagen: 
Preisgestaltung, Planung und 
Finanzierung. 

Mandat, um die Tarife für Park-and-Ride-Anlagen auf der Grundlage ihres 
Standorts festzulegen und zu vereinheitlichen. In einer zweiten Phase werden 
die Standorte der Park-and-Ride-Anlagen von kantonaler Bedeutung festgelegt 
und der Sachplan Park-and-Ride überarbeitet.  

Die Studie zur Identifizierung von Park-and-Ride-Anlagen von 
kantonaler Bedeutung (Phase 2, die sich auf den Sachplan 
Park-and-Ride von 2018 stützt) ist abgeschlossen; die 
Fortsetzung ist noch offen. 

RIMU Studie zur Elektromobilität. Im Rahmen des Klimaplans wird eine Studie zur Elektromobilität durchgeführt, 
um eine Bestandsaufnahme zu machen und Massnahmen zur Förderung der 
Elektromobilität festzulegen. Sie dient eventuell dazu, eine Strategie, einen 
Sachplan oder ein Konzept zu erstellen. 

Die Studie zur Elektromobilität wurde in Etappen durchgeführt, 
die der Begleitgruppe vorgestellt wurden. Sie wurde im Juni 
2023 abgeschlossen. Sie umfasst unter anderem Massnahmen 
zur Förderung der Elektromobilität, deren Kosten geschätzt und 
die in 4 Kategorien priorisiert wurden. Ende 2023 wurde ein 
Pflichtenheft erstellt, damit ein neuer Auftrag erteilt werden kann, 
um bis zum Frühjahr 2024 einen Entwurf für eine Roadmap oder 
einen Aktionsplan zu erstellen, der einige der in der Studie 
aufgelisteten Massnahmen aufgreift. 

3.3.4 Die Mobilitätsstrategie für das Staatspersonal umsetzen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

RIMU Entwicklung eines Rahmen-
Mobilitätsplans für den Staat. 

Einführung einer Mobilitätsstrategie, welche die die Organisation von 
Arbeitsplätzen, die Verwaltung der staatlichen Parkplätze und die Dienstreisen 
der Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter umfasst.  

Lageanalyse. 
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4.1.2 Die Gesetzgebung über die Gemeinden revidieren 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

ILFD Revision des Gesetzes über die 
Gemeinden. 

Totalrevision des Gesetzes über die Gemeinden.  Eine erste Version des Vorentwurfs wurde im Sommer 2023 auf 
der Grundlage der Arbeit der Arbeitsgruppen, des 
Projektausschusses und des Steuerungsausschusses verfasst. 
Anschliessend wurde er weiteren Analysen unterzogen. Ein 
neuer, geänderter und ergänzter Entwurf wurde verfasst und am 
Ende des Jahres an die Arbeitsgruppen weitergeleitet. Ein 
Vorentwurf des Gesetzes soll Ende 2024 in die Vernehmlassung 
gegeben werden. 

4.1.3 Die Infrastruktur im Zusammenhang mit Arbeitslosigkeit optimieren 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

VWBD  Modernisierung der 
Betreuungseinrichtungen für 
Arbeitsuchende. 

Das Projekt besteht aus einer umfassenden Überprüfung der Grundlagen, die 
mit einer effizienten Verwaltung der Arbeitslosigkeit sowohl bei der Infrastruktur 
als auch bei den Leistungen in Übereinstimmung mit dem AVIG verbunden sind. 

Der Staatsrat nahm die von der AMA gewählte Lösung für den 
künftigen Einsatz der RAV im Kanton zur Kenntnis. Unter 
besonderer Berücksichtigung der Strategie öAV 2030 des 
Bundes und der neuen Gewohnheiten der Arbeitssuchenden 
(AS) bei der Inanspruchnahme von AVIG-Leistungen hat sich 
das AMA dafür entschieden, die 3 RAV des Kantons auf 3 statt 
wie bisher auf 7 Standorte zu konzentrieren. 

4.1.4 Ein integratives Modell der Krisenbewältigung einführen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

SJSD/ 
GSD 

Governance und Führung von 
sicherheitsrelevanten Funktionen. 

a) Totalrevision des Gesetzes über den Bevölkerungsschutz (BevSG). 
b) Umsetzung der Freiburger Einsatz-, Führungs- und Alarmzentrale (CECAF).  
c) Konkretisierung des Beschlusses zur Aufstockung des Polizeipersonals 

(MOMENTUM) durch die Schaffung von Funktionen für wachhabende 
Unteroffiziere und Abschluss der Vereinbarungen über die Zusammenarbeit 
zwischen den Partnerinnen und Partnern. 

a) Die Vernehmlassung fand vom 5. April bis zum 5. Juli 2023 
statt, mit vielen Rückmeldungen, vor allem von den 
Gemeinden. Die Zusammenfassung der 
Vernehmlassungsergebnisse ist im Gang. 

b) Anpassung der gesetzlichen Bestimmungen als Reaktion auf 
die vom Grossen Rat angenommene Motion, mit der die 
Zusammenlegung der Notrufnummern an einem Ort gefordert 
wird. Erste Überlegungen, die sicherstellen, dass ein 
multidisziplinärer Steuerungs- und 
Koordinationsmechanismus eingerichtet wird. 

c) Die Umsetzung des MOMENTUM-Projekts wurde 2023 
fortgesetzt, wobei einige Bestände aufgestockt wurden, 
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1H/2H an der Schule La Vignettaz in Freiburg befindet sich im 
dritten Jahr. 

2.5 Katalysator: Digitalisierung 

5. Virtueller Schalter, Digitalisierung und digitale Sicherheit 

5.1.1 Den virtuellen Schalter einrichten 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

SK/ 
Alle 
Direktionen  

Die Online-Bereitstellung 
staatlicher Leistungen fortsetzen. 

Der virtuelle Schalter ist die Spitze des Eisbergs eines umfassenden Programms 
zur Digitalisierung der Leistungen und der Funktionsweise des Staates. Dieses 
Programm, das in der letzten Legislaturperiode strategisch initiiert wurde, wird 
weit über die aktuelle Legislaturperiode hinaus fortgesetzt.  

Bis heute gibt es mehr als 99 100 Benutzer, 35 produktive 
Leistungen gemäss der eCH-Definition, 11 Basisdienste, 
einschliesslich des Onboarding der 126 Gemeinden des 
Kantons und des Standards eCH-0258 eINT, der sich derzeit in 
der nationalen Vernehmlassung befindet. Die grössere Revision 
der Verordnung über den virtuellen Schalter wurde mit dem 
Inkrafttreten am 1. Dezember 2023 abgeschlossen. Ende 2023 
gingen die Leistungen des LwA und des SpA in Produktion. Die 
Digitalisierung der Geschäftsverwaltung der Oberämter wurde 
mit dem Projekt Patent K begonnen. Die KSTV wird ihre ersten 
Leistungen im Frühjahr 2024 erbringen. 

SK/ 
Alle 
Direktionen  

Programm DIGI-FR. 2021 hat der Staat mit dem FGV eine Vereinbarung über die gemeinsame 
Umsetzung des Programms DIGI-FR unterzeichnet, dessen Ziel es ist, die Kräfte 
zu bündeln, um die Bereitstellung von öffentlichen Online-Leistungen für die 
Freiburger Bevölkerung zu beschleunigen und zu vereinheitlichen. Die 
Vereinbarung dient als Grundlage für die Entwicklung der Zusammenarbeit.  

Das Programm DIGI-FR trat in seine operative Phase ein.  
Zwanzig Pilotgemeinden haben die bestehenden Leistungen der 
Einwohnerkontrolle online gestellt. Fast alle Freiburger 
Gemeinden haben sich im virtuellen Schalter als 
Leistungserbringer angemeldet und in den gemeinsam mit dem 
Staat Freiburg eingerichteten Entwicklungsfonds DIGI-FR 
eingezahlt.  
DIGI-FR beteiligt sich aktiv an der Einführung des 
Zugangsportals, das der Staat Freiburg Dritten zur Verfügung 
stellt, wodurch die Freiburger Gemeinden die ersten Leistungen 
für ihre Bevölkerung anbieten können. 

SK/ 
Alle 
Direktionen  

Kantonales Bezugssystem. Das kantonale Bezugssystem ist eine IT-Plattform, die es ermöglicht, die Daten 
von Personen und Unternehmen, die mit den Behörden interagieren, zentral zu 
verwalten. Es liefert qualifizierte, kontrollierte und standardisierte Daten. Es ist 
eine unabdingbare Unterstützung für die Digitalisierungsprozesse in der 
Verwaltung. Eine neue fachliche und technische Governance wird eingeführt, um 

Die KSTV hat Arbeiten durchgeführt, um ihr 
Steuerreferenzsystem an das kantonale Bezugssystem für 
natürliche Personen anzupassen. Das sollte Anfang 2024 
abgeschlossen sein.  
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den gestiegenen Anforderungen an die Einhaltung von Vorschriften und die 
Standardisierung im Rahmen des Austauschs von Personendaten gerecht zu 
werden.  

Inbetriebnahme des Bezugssystems der natürlichen Personen 
im Juli 2023, mit einer 1.schrittweisen Integration der 
Betreibungsämter (AJ, kantonaler Auszug), des GemA, von e-
Justice, des POA und der Einführung einer 2. Quelle (d.h. 
bestimmte Daten aus ZEMIS (ausländische Personen)). 
Bezugssystem der Unternehmen und Anstalten in der 
Anfangsphase. Deutliche Fortschritte bei den Arbeiten im 
Zusammenhang mit der ständigen Organisation. Eine 
Vernehmlassung der endgültigen rechtlichen Grundlagen 
(Revision E-GovG) ist für das Frühjahr 2024 geplant. 

SJSD VisioPol. Bereitstellung einer privilegierten Videokonferenz für die Bürgerinnen und 
Bürger, um polizeiliche Leistungen aus der Ferne in Anspruch nehmen zu 
können (Strafanzeige, Verlust eines Ausweisdokumentes, Beratung usw.). 

Dieses neue Tool ist voll funktionsfähig und entspricht den 
Erwartungen eines Teils der Bevölkerung (Personen, die gut mit 
Informatik umgehen können). Für die Kantonspolizei geht es 
noch darum, die Häufigkeit der verfügbaren Zeitfenster zu 
erhöhen und die möglichen Zeiten (z. B. abends) zu erweitern. 

5.1.2 Gewährleistung der Informationssicherheit und Umgang mit dem Altern der Informatikmittel 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

SJSD Schaffung einer gesetzlichen 
Grundlage für das Management der 
Informationssicherheit im Staat. 

Entwurf eines Reglements über die Informationssicherheit (ISR) mit der 
Schaffung einer Organisation, die sich der Informationssicherheit widmet 
(Beauftragte/r) Ausarbeitung einer allgemeinen Informationssicherheitspolitik als 
Governance-Instrument der Staatsführung im digitalen Zeitalter. 

Nach der Vernehmlassung zur Verordnung über die 
Informationssicherheit beschloss der Staatsrat, in einem ersten 
Schritt die für Informationssicherheit zuständige Organisation 
durch eine Organisationsverordnung, die am 1. August 2023 in 
Kraft trat, zu implementieren. Ein Vorentwurf für ein Gesetz über 
die Informationssicherheit wird 2024 in die Vernehmlassung 
gegeben. 

FIND/ 
Alle 
Direktionen 

Beherrschung der Alterung und 
Modernisierung von 
Schlüsselanwendungen. 

a) Derzeit verfügt der Staat über 424 Softwareprogramme, von denen 60 % von 
Alterung betroffen sind. Das Ziel des Projekts ist zum einen die Kontrolle der 
Alterung des Softwarebestands, um die in den letzten Jahren entstandenen 
Verzögerungen aufzuholen, und zum anderen die Verwaltung des 
Lebenszyklus der Anwendungen, um zu verhindern, dass der Staat erneut 
eine Veralterungsschuld aufbaut.  

b) Neben der Eindämmung der Alterung wird dem Staat durch die SAP-
Transformation ein neues, modernes Finanzverwaltungsinstrument an die 
Hand gegeben.  

Die KSTV setzt die Überarbeitung ihrer Anwendung für die 
Besteuerung natürlicher Personen und das Inkasso fort. 
Das ITA bereitet die Organisation des Programms zur Behebung 
der Veraltung der IT (ELAN) vor. 
Bei SAP S/4HANA wurden mehrere wichtige Etappen 
zurückgelegt. Als Datum für das Go Live wurde der 1. Januar 
2025 festgelegt. 
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Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

c) Durch die Kontrolle der Alterung strebt die Kantonale Steuerverwaltung auch 
die Modernisierung ihrer Anwendungen an, um den Bürgerinnen und Bürgern 
moderne und innovative Leistungen anbieten zu können.  

5.1.3 Daten zur Verfügung stellen 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

FIND/ 
Alle 
Direktionen 

Geoportal. Das Kartenportal (map.geo.fr.ch) und das Geoportal (geo.fr.ch) stellen zwei 
wichtige Werkzeuge der freiburgischen digitalen Verwaltung dar. Sie garantieren 
den Zugriff auf über 400 frei zugänglichen Geobasisdaten und deren Verbreitung 
für mehr als tausend Benutzerinnen und Benutzer im Alltag. Um die 
Aufrechterhaltung dieser Leistungen auf hohem Niveau zu gewährleisten und 
den innovativen Charakter des Kantons Freiburg zu stärken, ist die Migration 
des Kartenportals und seiner Schwesteranwendungen geplant.  

Die Einführung des Geoportals geo.fr.ch und die Einrichtung 
einer Plattform für die Veröffentlichung von geografischen 
Inhalten (Geodaten, Karten und Anwendungen) im Internet 
haben im kantonalen LIS eine neue Dynamik erzeugt. Das 
Angebot an leicht zugänglichen Geodaten und Geodiensten 
wurde ausgebaut. 
Die Arbeiten zur Migration des Kartenportals map.geo.fr.ch 
führten zur Fertigstellung des Grossteils der Entwicklungen und 
zur Vorbereitung der Integrations- und Testphasen. 

5.1.4 Die Cybersicherheit fördern 

Direktionen Projekt - Ziel Beschreibung Stand am 31.12.2023 

SJSD Verstärkte Ausbildung, Prävention, 
Förderung von bewährten 
Praktiken und Bekämpfung der 
Cyberkriminalität. 

a) Aspekte Polizei und Memento.  
b) Erziehung zu digitaler Hygiene und Sicherheit. 

a) Beibehaltung der grundlegenden Präventionsmassnahmen. 
Die geplante Entwicklung konnte aufgrund fehlender Mittel 
(Ressourcen, Budget) nicht umgesetzt werden.  

b) Die Polizei und das Kommissariat CYB (Cyber) werden 
regelmässig für Präsentationen bei staatlichen Instituten oder 
Partnerinnen und Partnern in Anspruch genommen. Es sei 
darauf hingewiesen, dass die Polizei für Fälle von 
Cyberkriminalität und nicht von Cybersicherheit zuständig ist. 

Auf schulischer Ebene gehört die digitale Bildung zum 
Zuständigkeitsbereich der BKAD. 
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Regierungsmitgliedern, die in Bulle beziehungsweise auf La Berra stattfanden. Der Staatsrat hat 25 Freiburgerinnen 
und Freiburger zum vollendeten 100. Lebensjahr geehrt (2022: 31). 

Der Staatsrat legt besonderen Wert auf den Aufbau und die Pflege von Kontakten zu seinen ausserkantonalen 
Partnerinnen und Partnern. In diesem Rahmen empfing er Gäste bei der Chilbi der Unternehmen. Er lud höhere Kader 
des Bundes, die Freiburg nahestehen, und die Parlamentarierinnen und Parlamentarier zum mittlerweile traditionellen 
St. Nikolaustag im Bundeshaus ein und führte mehrere PR-Aktionen am Rande der Heimspiele des HC Fribourg-
Gottéron durch. 

4.2 Besondere Dossiers 

4.2.1 Covid-19  

Von besonderer Bedeutung war im Jahr 2023, dass Covid-19 endemisch wurde und sich die covidbezogene 
Gesundheitssituation auf allen Ebenen normalisierte. Die Covid-19-Gesundheitseinheit (2022 nach der Auflösung der 
Gesundheits-Taskforce eingesetzt) wurde am 30. Juni 2023 aufgelöst. Seitdem sorgt das KAA mit Unterstützung der 
Kantonsapothekerin weiter für die Verwaltung sämtlicher Tätigkeiten im Zusammenhang mit Covid-19, insbesondere 
für die Impfung und die Überwachung der Pandemie. 

Im November 2023 kündigte der Bund offiziell die Verabschiedung einer Strategie zum langfristigen Umgang mit 
der Pandemie an (Endemiestrategie Covid-19 +). 

Impfung : Seit April 2023 wird die Impfung nur noch den besonders gefährdeten Personen empfohlen, um sie vor 
einem schweren Krankheitsverlauf zu schützen. Aufgrund des Nachfragerückgangs wurden die beiden kantonalen 
Impfzentren am 31. März geschlossen und zwei Impfstellen, eine in Freiburg und eine in Bulle, zur Sicherstellung 
des Covid-Impfangebots für die Bevölkerung eingerichtet. 

Von Oktober bis Ende Dezember 2023 fand eine neue Covid-Impfkampagne statt, die sich an die am stärksten 
gefährdete Bevölkerung richtete. Parallel zu den beiden kantonalen Impfstellen beteiligten sich auch die regulären 
Strukturen (Arztpraxen und Apotheken) aktiv an dieser Kampagne. In diesem Zeitraum erhielten fast 
10 000 Personen (von möglichen 70 000 gefährdeten Personen) eine an die neuen Varianten des Covid-19 angepasste 
Auffrischungsdosis. Ende Dezember wurden die beiden kantonalen Impfstellen endgültig geschlossen und die 
Impfungen werden ab 2024 nur noch von den regulären Strukturen (Apotheken und Ärztinnen/Ärzte) verabreicht. 

Hotline und Covid-Zertifikate : Aufgrund der positiven Entwicklung der Gesundheitslage wurde die kantonale 
Gesundheitshotline am 1. April 2023 abgeschaltet. Das System des Bundes zur Ausstellung und Überprüfung von 
Covid-Zertifikaten wurde am 1. September 2023 endgültig eingestellt. 

Epidemiologie: Seit dem 1. Januar 2023 werden die Kosten für Covid-19-Tests nicht mehr vom Bund übernommen, 
es sei denn, sie werden von einer Ärztin oder einem Arzt verschrieben. Die Anzahl der positiven Tests spiegelt somit 
nicht mehr die epidemiologische Realität wider; die Überwachung erfolgt nun hauptsächlich durch die Analyse der 
Virenbelastung im Abwasser, durch Informationen aus dem Sentinella-Meldesystem und durch im Labor bestätigte 
Daten von hospitalisierten Personen. Wie erwartet wurde seit Ende des Sommers ein Anstieg der Infektionszahlen 
festgestellt. 

Spitalaufenthalte: Im HFR waren rund 466 Personen mit Covid-19 hospitalisiert, davon 76 auf der Intensivstation. 
48 Menschen starben im HFR an Covid-19 (Durchschnittsalter 87 Jahre, jüngste Person 48 Jahre, älteste 99 Jahre). 

Finanzen: Im Zuge des Auftrags 2020-GC-186 «Übernahme der Mehrkosten von Pflegeheimen und Spitexdiensten 
im Rahmen der finanziellen Covid-19-Unterstützungsmassnahmen» genehmigte der Grosse Rat die Auszahlung 
zusätzlicher Beträge an die Pflegeheime und Spitexdienste. Er war auch damit einverstanden, den Gemeinden den 
ihnen 2020 in Rechnung gestellten Anteil an den Covid-Mehrkosten zurückzuerstatten. 

So wurde den Gemeinden Ende 2023 ein Betrag von 3 436 235 Franken erstattet. Die Pflegeheime erhielten einen 
Betrag von 2 597 142 Franken zur Kompensation der Umsatzeinbussen in ihren Cafeterias und Restaurants sowie 
anderer Mehrkosten im Zusammenhang mit den Covid-19-Massnahmen. Auch die Spitexdienste erhielten über das 
Amt für Gesundheit 735 226 Franken. 
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Dem HFR wurden 2 382 850 Franken für den Restbetrag der Finanzhilfe für die Folgen der Covid-19-Pandemie für 
das Jahr 2022 und 4 144 000 Franken für eine Akontozahlung (80 % von 5 180 000 Franken) für das Jahr 2023 zur 
Finanzierung der Kapazitätsreserven für die Bewältigung von covidbedingten Spitzenbelastungen zugewiesen. 

Corona-Chronologie 

4.2.2 Ukraine 

Die Migration aus der Ukraine pendelte sich im Laufe des Jahres 2023 auf einem sehr hohen Niveau ein, wobei in 
den Sommermonaten ein leichter Rückgang zu verzeichnen war. Ende Dezember zählte der Kanton 2590 Personen 
mit Status S; 194 Personen waren in 104 Gastfamilien untergebracht. 

Der Stab «Ulysse» wurde im März 2022 infolge der Ankünfte aus der Ukraine aktiviert und steht unter dem Vorsitz 
des KSA-Amtsvorstehers. Der Stab stellte wie zuvor die Aufnahme, Unterbringung und Betreuung der Flüchtlinge 
sowie die Koordination aller beteiligten Akteure sicher. Der Stabschef informiert regelmässig die Staatsratsdelegation 
für die Ukraine, die sich aus den Staatsräten Philippe Demierre (Präsident) und Romain Collaud sowie Staatsrätin 
Sylvie Bonvin-Sansonnens zusammensetzt. Die steigende Zahl von Asylsuchenden aus anderen Teilen der Welt 
führte zu einer zunehmend ganzheitlichen Betrachtung der Migrationskrise, die sich seit dem Beginn des Krieges in 
der Ukraine entwickelt hat. Dadurch soll es möglich werden, den Überblick zu behalten und bereichsübergreifende 
Lösungen zu verfolgen. Der Stab Ulysse ist in 8 dienst- und akteursübergreifende Stellen gegliedert, die alle 
kritischen Bereiche abdecken. 

Aufnahme und Unterbringung: Das Aufnahmedispositiv für neu angekommene Personen befindet sich im Zentrum 
Grand-Places (ehemaliges NH Hotel). Dort finden sie die wichtigsten Informationen zu den Leistungen und 
Sozialarbeiterinnen und Sozialarbeiter betreuen die Personen mit Ausweis S. Überdies wird die vorschulische 
Bildung für mehrere Dutzend Kinder aus der Ukraine sichergestellt. 

Schule und Sprachkurse: 479 Kinder und Jugendliche aus der Ukraine wurden in das Freiburger Schulsystem 
integriert. Verschiedene Intensiv-, Halbintensiv- und integrative Deutsch- und Französischkurse gewährleisten den 
für die soziale und berufliche Integration unerlässlichen Spracherwerb. 

Arbeit : Ende November gingen 226 Personen von insgesamt 1477 erwerbsfähigen Personen mit Status S (18 bis 
64 Jahre) einer Arbeit nach. 

Integrationsmassnahmen: Im Zusammenhang mit den zahlreichen Personen aus der Ukraine unterstützt der Kanton 
verschiedene Projekte von Gemeinden und Vereinen zugunsten des Zusammenlebens. Bisher wurden 8 Vereine und 
Gemeinden unterstützt. Gleichzeitig erhielten 12 Vereine und Gemeinden Beiträge im Rahmen des 
Bundesprogramms «Unterstützungsmassnahmen für Personen mit Schutzstatus S» für Sprachkurse oder Projekte für 
das Zusammenleben. 

Statistiken Status S: Ende Dezember 2023 lag die Zahl der in der Schweiz aufgenommenen Personen mit 
Status S bei 66 147 (von insgesamt 96 358 Personen, die seit Beginn des Krieges einen Status S beantragt hatten). 
Die Anzahl der im Kanton Freiburg untergebrachten Schutzbedürftigen (Status S) lag Ende Dezember 2023 bei 2590 
(Ende Dezember 2022; 2320). 

Die materielle Hilfe für Personen aus der Ukraine mit vorläufigem Schutzstatus S, die Kosten für das 
Betreuungs- und Verwaltungspersonal sowie die Betriebskosten der Beherbergungszentren beliefen sich 2023 
auf 48 817 714 Franken. Die vom Bund für diese Personen ausgerichteten Pauschalen betrugen 40 475 056 Franken. 
Nach Berücksichtigung der zusätzlichen Kosten zur Bewältigung der Ukraine-Krise ergibt sich somit ein Saldo 
zulasten des Staates in Höhe von 8 342 658 Franken. 

Chronologie Ukraine 
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4.2.3 Energie 

Aufgrund des Risikos einer Energiekrise, das durch den Krieg in der Ukraine verschärft wurde, blieb die Lage zu 
Beginn des Jahres 2023 bis April relativ angespannt, insbesondere was die Marktkapazität zur Sicherung der 
Energieversorgung der Schweiz, namentlich mit Strom und Gas, betraf. Die Führungsorgane des Kantons, die der 
Staatsrat im Herbst 2022 eingesetzt hatte, blieben in diesem Zeitraum in Betrieb. 

Mit dem Frühlingsbeginn und den wärmeren Tagen hat sich die Lage jedoch deutlich entspannt. Die Energiepreise 
sanken ebenfalls, ohne jedoch das Niveau von 2021 zu erreichen. Die Führungsorgane des Kantons haben ihren 
Betrieb eingestellt, doch der Staatsrat forderte alle Tätigkeitsbereiche auf, die im Winter 2022/2023 eingeleiteten 
Vorbereitungsmassnahmen weiter umzusetzen. Tatsächlich ist eine Krisensituation in den kommenden Wintern 
weiterhin möglich, zumindest solange keine neuen grossen Stromerzeugungsanlagen die Schweiz zu dieser Jahreszeit 
mit zusätzlichem Strom versorgen. Die Stabsstelle Energie kommt regelmässig zusammen, um die Entwicklung der 
Lage zu beobachten und die Staatsratsdelegation zu warnen, falls sich die Lage verschlechtert, damit sie geeignete 
Massnahmen treffen kann. 

Ende 2023 kann das Risiko eines Energieversorgungsausfalls der Schweiz und insbesondere des Kantons Freiburg im 
Winter 2023/2024 als «gering» eingestuft werden, denn die französischen Kernkraftwerke arbeiten bei über 70 % 
ihrer Kapazität, die Gasreserven sind hoch und die Temperaturen zu Beginn des Winters waren mild. 

Chronologie der Nachrichten über die Energiekrise 

4.3 Aussenbeziehungen 

Olivier Curty vertritt den Kanton Freiburg bei der Konferenz der Kantonsregierungen (KdK). Am 24. März 2023 
verabschiedete die Plenarversammlung einstimmig eine neue Bestandesaufnahme der Europapolitik. So betonten die 
Kantone, wie wichtig es sei, Stabilität in den Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU zu schaffen. 

2023 genehmigte die Plenarversammlung das Bundesgesetz über die Ziele im Klimaschutz, die Innovation und die 
Stärkung der Energiesicherheit (KlG), das zur Volksabstimmung unterbreitet wurde. Für die Kantone erfüllt das 
Gesetz die Ziele des Pariser Klimaabkommens, verbessert die Energieeffizienz und fördert kohlenstoffneutrale 
Innovationen von Unternehmen. Die Plenarversammlung unterstützte auch den Bundesbeschluss über eine besondere 
Besteuerung von grossen Unternehmensgruppen. Auch dieser Entwurf wurde bei der Abstimmung vom Juni 2023 
dem Volk unterbreitet. 

Die Plenarversammlung der KdK bestätigte auch die Strategie der Digitalen Verwaltung Schweiz (DVS) und die 
Vereinbarung zwischen Bund und Kantonen über die Finanzierung von Projekten der DVS-Agenda, deren Ziel es ist, 
bei der Digitalisierung von Verwaltungsleistungen ein koordiniertes Vorgehen zwischen den Kantonen und dem 
Bund zu etablieren. 

Die Westschweizer Regierungskonferenz (WRK) ist aktiv geworden, um zwei parlamentarische Initiativen in den 
eidgenössischen Räten zu unterstützen. Bei der ersten handelt es sich um die Initiative 22.423 Bulliard. Für eine 
unabhängige Presse sind die Beträge zur indirekten Förderung anzupassen, mit der die indirekte Förderung für die 
lokale und regionale Presse erhöht werden soll. Bei der zweiten handelt es sich um die Initiative 22.407 Bauer. 
Verteilung der Radio- und Fernsehabgabe, welche die lokale und regionale Berichterstattung durch eine Erhöhung 
des zugewiesenen Anteils fördert. 

Die ch Stiftung hat das Thema staatsbürgerliche Bildung in ihre Tätigkeitsbereiche aufgenommen. 2023 hat sich die 
Interkantonale Fachkonferenz Citoyenneté konstituiert, und die kantonalen Delegierten wurden ernannt. Zu den 
Projekten der Interkantonalen Fachkonferenz Citoyenneté gehört eine Bestandsaufnahme der Angebote zur 
staatsbürgerlichen Bildung. Die ch Stiftung setzte sich auch für die Medienpolitik ein und betrachtete diese aus 
föderalistischer Sicht umfassend. 

In der folgenden Liste sind die Vertreterinnen und Vertreter der Regierung aufgeführt, die leitende Funktionen in 
verschiedenen kantonalen, interkantonalen und regionalen Organen innehaben: 
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Vertreter/in  Name Funktion 

Didier Castella, Direktor der 
Institutionen und der Land- und 
Forstwirtschaft 

Konferenz der kantonalen Landwirtschaftsdirektoren (LDK) Vizepräsident 

Verein Hauptstadtregion Schweiz (HRS) Kopräsident 

Jean-François Steiert, Direktor für 
Raumentwicklung, Infrastruktur, 
Mobilität und Umwelt 

Tripartite Konferenz (TK) Präsident 

Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz (BPUK) Vizepräsident 

Konferenz der kantonalen Direktoren des öffentlichen Verkehrs 
(KöV) 

Vorstandsmitglied 

Konferenz der Bau-, Raumplanungs- und 
Umweltschutzdirektoren der Westschweiz und der lateinischen 
Schweiz (CDTAPSOL) 

Präsident 

Westschweizer Verkehrsdirektorenkonferenz (CTSO) Präsident 

Olivier Curty, Volkswirtschafts- und 
Berufsbildungsdirektor 

Konferenz Kantonaler Volkswirtschaftsdirektoren (VDK) Vorstandsmitglied 

Konferenz der kantonalen Energiedirektoren (EnDK) Vorstandsmitglied 

Westschweizer Regierungskonferenz (WRK) Vorstandsmitglied 

Regierungsausschuss HES-SO Vorstandsmitglied 

Sylvie Bonvin-Sansonnens, 
Direktorin für Bildung und kulturelle 
Angelegenheiten 

Schweizerische Hochschulkonferenz (SHK) Vizepräsidentin 

Schweizerische Konferenz der kantonalen 
Erziehungsdirektoren (EDKv) 

Vorstandsmitglied 

Interkantonale Erziehungsdirektorenkonferenz der 
französischen Schweiz und des Tessins (CIIP): 
Plenarversammlung Kultur 

Präsidentin 

Danielle Gagnaux-Morel, 
Staatskanzlerin 

ch Stiftung Mitglied des 
Leitungsausschusses 

Staatsschreiberkonferenz (SSK) Generalsekretärin 

Lateinische Staatsschreiberkonferenz Präsidentin 

4.4 Kennzahlen 

4.4.1 Parlamentarische Vorstösse 

Detaillierte Informationen und der Status der einzelnen parlamentarischen Instrumente können auf der Website des 
Großen Rates eingesehen werden (https://www.parlinfo.fr.ch/de/politbusiness/parlamentvorstoesse/). 

Motionen, Postulate, Aufträge und Volksmotionen 

 Dem Staatsrat 
im Jahr 2023 
überwiesen 

Beim Staatsrat 
in Behandlung 

Direkte Folge 
oder Bericht 
wurde vom 
Staatsrat über-
wiesen 

Beim Grossen 
Rat in 
Behandlung 

Vom Grossen 
Rat 
angenommen 

Vom Grossen 
Rat abgelehnt  

Von den 
Verfasserinnen 
und Verfassern 
zurückgezogen 

Motionen 53 (34*) 36 - 5 4 3 5 

Postulate 15 (14*) 8 - 2 3 1 1 

Aufträge 7 (10*) 4 - 2 - 1 - 

Volksmotionen 2 (3*) 1 - - - - - 

Anfragen 

Der Staatsrat nahm 99 (129*) Anfragen von Grossrätinnen und Grossräten entgegen. 

* Zahlen 2022 
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anzugliedern. Die Arbeiten wurden während des gesamten Jahres 2023 fortgesetzt: Der Projektausschuss unter dem 
Vorsitz der Direktorin der BKAD traf sich im Jahr 2023 sechsmal, beauftragte operative Organe und bestätigte deren 
Arbeit. Den Höhepunkt des Jahres 2023 bildete die Gründung der neuen Fakultät für Erziehungs- und 
Bildungswissenschaften an der Universität Freiburg. Die neue Fakultät wird ihre ersten Studierenden ab dem 
Herbstsemester 2025 aufnehmen. Trotz dieser Änderung bleiben die derzeit an der HEP|PH FR geltenden 
Aufnahmebedingungen für zukünftige Primarlehrpersonen weiterhin gültig, ebenso wie die verliehenen Titel, d.h. der 
Bachelor für den Unterricht auf der Primarstufe. Das Dossier wird vom Amt für Universitätsfragen (UFA) geführt. 

Das Projekt für einen Neubau der Rechtswissenschaftlichen Fakultät auf dem Gelände des Thierryturms macht einen 
Schritt vorwärts: Der Staatsrat beantragt beim Grossen Rat einen zusätzlichen Projektierungskredit von 12 Mio. 
Franken für die nötigen Studien und einen Verpflichtungskredit für den Abbruch bestehender Gebäude. Wie die 
Gesamterneuerung des Chemiegebäudes PER10 der Universität aussehen wird, steht nun fest: Das Siegerprojekt des 
im Frühjahr gestarteten Architekturwettbewerbs heisst «La transformation». Der Baubeginn ist für 2026 vorgesehen. 

5.1.1.4 Erhebung zur Arbeitszeit der Lehrpersonen 

Die Erhebung zur Arbeitszeit von Lehrpersonen fand während des gesamten Jahres 2023 statt. Sämtliche der BKAD 
unterstellten Lehrpersonen aller Schulstufen waren zur Teilnahme eingeladen. Um ihre Aufgaben wahrzunehmen, 
verfügen die Lehrpersonen über eine hohe Zeitautonomie mit einer über das Jahr verteilten Einteilung der Arbeitszeit 
(in der Regel 1900 Stunden für eine Vollzeitanstellung) in vier verschiedenen Tätigkeitsfeldern: Unterricht 
(80-85 %), Begleitung der Schülerinnen und Schüler (5 bis 10 %), Schulleben (5 bis 10 %) und Weiterbildung (3 bis 
5 %). Es soll überprüft werden, ob diese vor mehr als zwanzig Jahren festgelegten Bereiche immer noch aktuell sind. 
Die Umfrage war ein grosser Erfolg; etwa 85 % der betroffenen Personen nahmen daran teil. Die Ergebnisse der 
Erhebung werden Mitte 2024 vorliegen. 

Im Anschluss an die im Jahr 2022 durchgeführte Befragung des gesamten Staatspersonals haben die Ämter der 
BKAD gemäss den Empfehlungen des POA einen Austausch mit dem Personal über die Ergebnisse der Befragung 
zur Zufriedenheit des Staatspersonals organisiert. Dabei wurden auch Vorschläge für Massnahmen erörtert, die an das 
POA weitergeleitet werden sollen. Die BKAD war mit den Ergebnissen dieser Umfrage für ihre Belange sehr 
zufrieden und bemüht sich, die wenigen Punkte, bei denen sie noch Handlungsspielraum hat, zu verbessern.  

Die Unterrichtsämter und das Amt für Ressourcen (RA) pflegen allgemein rege Kontakte zu den Berufsverbänden 
des Lehrpersonals. Die Direktorin für Bildung und kulturelle Angelegenheiten empfing im Jahr 2023 dreimal 
Vertretungen der Dachverbände FAFE und VPOD, um sich über Themen von gegenseitigem Interesse 
auszutauschen. 

5.1.1.5 Interkantonale Zusammenarbeit 

Die BKAD beteiligt sich an den interkantonalen Konferenzen in den Bereichen Bildung und Kultur.  

Die Direktorin der BKAD ist Mitglied der Plenarversammlung der Schweizerischen Konferenz der kantonalen 
Erziehungsdirektorinnen und -direktoren (EDK) und seit Ende 2022, nach ihrer Übernahme des Vizepräsidiums der 
Schweizerischen Hochschulkonferenz, auch Mitglied des Vorstandes der EDK. Der Generalsekretär der BKAD 
bereitet die Dossiers der Direktorin der BKAD für die verschiedenen Sitzungen vor. Ausserdem ist er selbst 
Vizepräsident der Konferenz der Departementssekretärinnen und -sekretäre und präsidiert die Kommission der 
Departementssekretärinnen und -sekretäre. Er vertritt die Kantone im «Koordinationsausschuss Digitalisierung in der 
Bildung». 

Die Direktorin der BKAD ist Mitglied der Plenarversammlung der Interkantonalen Erziehungsdirektorenkonferenz 
der französischen Schweiz und des Tessins (CIIP). Sie leitet die Plenarversammlung Kultur, die 2023 eingerichtet 
wurde. Der Generalsekretär der BKAD ist Mitglied der Konferenz der Generalsekretärinnen und Generalsekretäre 
und bereitet die Dossiers der Direktorin der BKAD für die verschiedenen Sitzungen vor. 

Die Direktorin der BKAD ist Mitglied der Plenarversammlung der Nordwestschweizerischen 
Erziehungsdirektorenkonferenz (NW EDK). Der Vorsteher des Amts für deutschsprachigen obligatorischen 
Unterricht (DOA) hat Einsitz in der Sekretärenkommission der NW EDK. 
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5.1.2.6 Anzahl Schüler/innen und Klassen in den Freiburger Sonderschulen (zu Schuljahresbeginn) 

 2022/23 2023/24 
Änderung 

2022/23 2023/24 
Änderung 

2022/23 2023/24 
Änderung 

 FR FR DE DE Total 

Anzahl Schüler/innen 803 837 +34 146 155 +9 949 992 +43 

Anzahl Klassen 116 122 +6 19 23 +4 135 145 +10 

Durchschnitt pro 
Klasse 6,92 6,86  7,68 6,74  7,03 6,84  

5.1.2.7 Anzahl Schülerinnern und Schüler an den Mittelschulen (Schulen der Sekundarstufe 2)  
(Stand am 15. September 2023) 

 Schülerinnen und Schüler Klassen 

 2022/23 2023/2024 2022/23 2023/2024 

Gymnasiale Maturität 4072 4038 189,5 189 

Handelsmittelschule 423 454 17 19 

Fachmittelschulausweis 1420 1352 64,5 66,5 

Fachmaturitäten 453 445 9,5 7,5 

Passerelle 105 102 5 5 

Total 6473 6391 285,5 287 

Die halben Klassen erklären sich dadurch, dass die Klassen des Interkantonalen Gymnasiums der Broye in dieser 
Tabelle zwischen den Freiburger und den Waadtländer Schülerinnen und Schülern aufgeteilt werden.  

5.1.2.8 Schul- und Berufswahl von Jugendlichen 

Im Jahr 2023 haben 3700 (3616) Schülerinnen und Schüler die Orientierungsschule beendet; sie haben sich für 
folgende Schul- und Berufsrichtungen entschieden: 

Gewählte Richtung in % 2023 2022 

 Männer Frauen Total Total 
Lehre, Grundausbildung 48 28 38 38 

Mittelschulen 29 28 38 41 

Andere Schulen 4 3 3 3 

Erwerbsarbeit 0 0 0 0 

12. partnersprachliches Schuljahr 4 4 4 3 

Übergangslösung oder unbekannte Lösung 1 1 1 1 

Vorbereitungs- oder Integrationskurs 9 9 9 9 

Der Anteil der Jugendlichen, die sich für eine Lehre entschieden, betrug 38 % (38 %), was 1419 Personen (1372) 
entspricht. Die Zahl der Jugendlichen, die direkt nach der obligatorischen Schule eine Lehre begannen, ist identisch 
mit der des Vorjahres. 

5.1.2.9 Kantonale Stipendien 

Die nachfolgend aufgeführten Beträge entsprechen den im Kalenderjahr 2022 ausbezahlten Beträgen. Sie verteilen 
sich wie folgt auf die vom Bundesamt für Statistik (BFS) vorgegebenen neun Ausbildungskategorien: 

Ausbildungskategorien Anzahl Beträge in Franken 

Bereiche der Sekundarstufe 2   

Gymnasiale Maturitätsschulen  255 1 227 454 

Andere Mittelschulen  215 895 501 

Vollzeitberufsschulen  102 536 403 

Berufslehren und Anlehren  590 3 282 220 

Nach Berufslehre erworbene Berufsmaturitäten   72  268 579  
Tertiärstufe   
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Ausbildungskategorien Anzahl Beträge in Franken 

Höhere (nicht universitäre) Berufsbildung  38 346 918 

Fachhochschulen  240 1 627 157 

Universitäten und Eidgenössische Technische Hochschulen  277 1 940 759 

Total  1789 10 124 991 

Der Wiederankurbelungsplan des Staatsrats, der am 13. Oktober 2020 vom Grossen Rat angenommen wurde, enthält 
eine Massnahme, die die Stipendien betrifft. Es handelt sich um die Massnahme 13: «Stipendien für die berufliche 
Wiedereingliederung und für Personen über 25 Jahre ohne Ausbildung».  

Im Jahr 2023 wurden 25 Personen mit einer Gesamtsumme von 472 685 Franken unterstützt. 

Weitere Kennzahlen zu den Einheiten der BKAD 

5.2 Sicherheits-, Justiz- und Sportdirektion SJSD 

5.2.1 Wichtige Ereignisse aus der Tätigkeit der Direktion  

5.2.1.1 Direktion und Generalsekretariat 

5.2.1.1.1 Vernehmlassung zum Vorentwurf zur Teilrevision des Gesetzes über die Kantonspolizei 

Die Entwicklung der technischen Mittel, neue Anforderungen an den Datenschutz und der Wille, die 
Zusammenarbeit mit anderen Sicherheitspartnern zu verstärken, haben zur Ausarbeitung eines Vorentwurfs für eine 
Revision des Polizeigesetzes geführt. Die Revision betrifft vor allem die Schaffung neuer Bestimmungen für 
polizeiliche Massnahmen, insbesondere die Audio- und Videoüberwachung des öffentlichen Raums. Des Weiteren 
übernimmt der Vorentwurf die europäischen Vorschriften über die Bearbeitung von Daten natürlicher Personen durch 
die Strafverfolgungsbehörden und führt gleichzeitig eine neue Rechtsgrundlage für den Datenaustausch zwischen 
Polizeibehörden ein. Der Vorentwurf bietet zudem einen rechtlichen Rahmen für bestimmte zukünftige 
Kooperationen, insbesondere mit den Kantonspolizeien der Nachbarkantone oder mit anderen Sicherheitspartnern. 
Schliesslich passt er einige Bestimmungen an die neue Organisation der Kantonspolizei an. 

5.2.1.1.2 Vernehmlassung zum Vorentwurf des Gesetzes über den Bevölkerungsschutz 

Anfang April 2023 gab die Sicherheits-, Justiz- und Sportdirektion (SJSD) eine Totalrevision des Gesetzes über den 
Bevölkerungsschutz (BevSG) in Vernehmlassung. Der Vorentwurf definiert den Bevölkerungsschutz als 
Verbundsystem, das die Koordination von Planung und Führung sicherstellt, und passt das Gesetz namentlich an die 
veränderten Organisationsstrukturen der Partnerorganisationen, wobei es die Änderungen des neuen Bundesgesetzes 
übernimmt. Der Vorentwurf des BevSG beruht auf den jüngsten Erfahrungen der Partnerorganisationen des 
Bevölkerungsschutzes, die in den vergangenen Jahren verstärkt gefordert waren. In der Vernehmlassung haben die 
Gemeinden sowie andere Stellen und Organisationen Ergänzungen angeregt, die im überarbeiteten Entwurf 
mehrheitlich übernommen wurden. Er wird dem Grossen Rat in diesem Jahr überwiesen und soll am 1. Januar 2025 
in Kraft treten. 

5.2.1.1.3 Informationssicherheit 

Die SJSD hat die Verantwortung für den Bereich Informationssicherheit übernommen und dafür eine Verordnung 
über die Informationssicherheit (ISV) erarbeitet, die der Staatsrat Anfang Juli angenommen hat, bevor sie am 
1. August 2023 in Kraft trat. Die Verordnung regelt die organisatorischen Aspekte, die mit dem Aufbau des Bereichs 
Informationssicherheit in der Verwaltung des Kantons Freiburg verbunden sind. Gleichzeitig hat die SJSD die 
Arbeiten für ein Gesetz über die Informationssicherheit im formellen Sinn aufgenommen. 
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5.2.1.5.3 Vergrösserung des Standorts Bellechasse 

Im Jahr 2023 sind die Bauarbeiten zur Vergrösserung und Erweiterung der Freiburger Strafanstalt am Standort 
Bellechasse gut vorangekommen. Anfang Jahr fand das Richtfest für die neuen Gebäude der ersten 
Erweiterungsetappe statt, die den Ausbau des Zellengebäudes «Pavillon» mit 66 neuen Zellen, das neue Gebäude für 
die gesicherten Werkstätten, das neue Gesundheitszentrum und das Empfangsgebäude für den offenen Vollzug 
umfasst. Da alle Arbeiten termingerecht ausgeführt wurden, konnten die Gebäude Ende November 2023 fertiggestellt 
werden. Nun kann mit der Ausstattung und Einrichtung der Gebäude begonnen werden, damit sie im 
Frühling/Sommer 2024 bezugsbereit sind. Die Zeit- und Kostenvorgaben wurden während der gesamten Bauzeit 
eingehalten. Der Kanton hat bereits Subventionen des Bundesamts für Justiz im Betrag von 8 140 000 Franken für 
die bis Ende 2023 ausgeführten Arbeiten erhalten. 

5.2.1.5.4 125. Geburtstag von Bellechasse und 5. Jahrestag der Fusion 

Im Jahr 2023 fanden die Feierlichkeiten zum 125-jährigen Bestehen von Bellechasse und zum 5. Jahrestag der Fusion 
von Bellechasse und dem Zentralgefängnis statt. Die Veranstaltung, die dank des Engagements und der Ideen des 
Personals organisiert werden konnte, fand am 14. September 2023 statt. Sie bot den Mitarbeitenden der Freiburger 
Strafanstalt (EDFR) die Gelegenheit, ihren Familien, Verwandten und Kollegen in einer freundlichen und 
angenehmen Atmosphäre ihren Arbeitsort zu zeigen. Das Besuchsprogramm schloss beide Standorte der EDFR ein 
und war ein grosser Erfolg. 

5.2.1.6 Justiz 

5.2.1.6.1 Eröffnung der Fachstelle für Digitalkompetenz der Gerichtsbehörden 

Die Fachstelle für Digitalkompetenz der Gerichtsbehörden JUS-TIC nahm am 1. Mai 2023 offiziell den Betrieb auf. 
Die Stelle wurde eingerichtet, um dem wachsenden Bedarf der Gerichtsbehörden an Unterstützung für 
Geschäftsanwendungen gerecht zu werden. Das Team besteht aus dem Abteilungsleiter, drei IT-Beratern, einem 
Ausbilder und einer Verwaltungssachbearbeiterin. 

JUS-TIC bietet unter anderem folgende Leistungen an: 

> Support für Software und Geschäftsanwendungen; 
> Beitrag zum ordentlichen Informatikbetrieb der Gerichtsbehörden im Alltag; 
> Bereitstellung von Schulungen und Unterstützung für die Endnutzerinnen und Endnutzer; 
> Beratung und Unterstützung bei der Einführung von massgeschneiderten IT-Lösungen. 

5.2.1.6.2 Gesetzgebungsarbeiten zur Umsetzung der Analyse der Gerichtsbehörden 

Im Jahr 2023 setzte die SJSD eine Arbeitsgruppe aus Vertretenden von Gerichtsbehörden, Justizrat, Anwaltsverband, 
Justizkommission, Oberämtern und Finanzverwaltung ein, um einen Gesetzesvorentwurf zu erarbeiten, mit dem die 
Massnahmen aus dem Bericht über die Analyse der Gerichtsbehörden umgesetzt werden sollen. Die Analyse wurde 
im Auftrag des Staatsrats zwischen 2017 und 2021 durchgeführt, um insbesondere Verbesserungsvorschläge für die 
Arbeitsweise der Gerichtsbehörden zu ermitteln. Im Bericht werden drei Hauptmassnahmen empfohlen, nämlich die 
Zusammenführung von Behörden, die Schaffung eines Führungsorgans und die Digitalisierung der Justiz. Die 
Vernehmlassung zum Gesetzesvorentwurf ist für Ende Frühling 2024 geplant. 

5.2.1.7 Sport 

5.2.1.7.1 Weiterentwicklung des Standorts Campus Schwarzsee/Lac-Noir 

Als Ersatz für die alte Turnhalle während des Baus der Dreifachturnhalle wurde ein überdachter Aussenplatz gebaut. 
Im November 2023 hat der Grosse Rat einen Nachtragskredit genehmigt. In diesem Jahr wurden mehr als 
40 000 Übernachtungen des Zivildienstes und fast 13 000 Übernachtungen im Sport-Freizeitbereich verzeichnet. 
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Tätigkeit 2023 2022 

Häusliche Gewalt 577 587 

Feindseligkeit und Hassdelikte («HATE») 112 87 

Fälle der Abteilung Bedrohungsmanagement 254 218 

Cyberkriminalität / Anzahl Strafanträge 1 535 982 

Schadensumme Fr. 9 500 000 Fr. 5 979 781 

Polizeilich festgestellte Verkehrsunfälle* 1 044 1 102 

davon mit Todesopfern 8 6 

* Es handelt sich um eine Hochrechnung, da die Frist für die Zustellung der definitiven 
Statistiken an das ASTRA auf den 15. März 2024 festgelegt wurde. 

  

Bevölkerungsschutz 

Schutzräume 2023 2022 

Bevölkerung (inkl. Aufenthalt) 349 531 343 924 

Anzahl Schutzräume 7 606 7 546 

Anzahl Schutzplätze 304 942 300 236 

Deckungsgrad 87,3 87,4 

Bevölkerung und Migration 

Erteilte Bewilligungen 2023 2022 

Niederlassungsbewilligungen 2 955 2 938 

Aufenthaltsbewilligungen 5 767 5 174 

Kurzaufenthaltsbewilligungen 2 547 2 377 

Grenzgängerbewilligungen EU/EFTA 608 592 

Verlängerung von Aufenthaltsbewilligungen oder der Kontrollfrist von 
Niederlassungsbewilligungen 

22 745 19 893 

 
Bestand der am 31. Dezember 2022 im Kanton anwesenden Ausländer/innen (ohne 
Asylsuchende und vorläufige aufgenommene Personen) 

2023 2022 

Mit Niederlassungsbewilligung 54 506 53 764 

Mit Aufenthaltsbewilligung 26 163 24 236 

Mit Kurzaufenthaltsbewilligung 2 016 1 905 

Mit Grenzgängerbewilligung 1 884 1 709 

Total 84 569 81 620 

 
Ausgestellte Identitätspapiere 2023 2022 

Ordentliche biometrische Pässe 28 594 23 253 

Identitätskarten 38 363 36 463 

Provisorische Pässe 449 481 

Biometrische Reisedokumente für ausländische Personen 809 872 

Biometrische Ausländerausweise 13 174 10 842 

Gesicherte Ausländerausweise 23 675 23 127 
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5.3.1.4 Amt für Wald und Natur (WNA) 

Die kantonale Biodiversitätsstrategie (KBS), die sieben Ziele mit 44 Massnahmen vorschlägt, wurde im 
September vom Staatsrat genehmigt und das entsprechende Dekret wurde vom Grossen Rat in der 
Novembersession verabschiedet. Damit ist diese Strategie, das Ziel 3.1.5 des Regierungsprogramms, unter Dach. 
Die Bereitstellung einer leistungsfähigen ökologischen Infrastruktur auf dem gesamten Kantonsgebiet, die im 
Zentrum dieser Strategie steht, wurde in Angriff genommen. 

Der Grosse Rat nahm in der Novembersession von der Revision des kantonalen Richtplans Kenntnis, die zwölf 
Landschaften von kantonaler Bedeutung (KIP) einführte und damit das Ziel 3.1.6 des Regierungsprogramms 
umsetzte. 

Angesichts der Herausforderung des Klimawandels hat das WNA einen Aktionsplan ausgearbeitet. Dieser 
Aktionsplan wird die unvermeidlichen Veränderungen zwar nicht verhindern können, er soll jedoch die Anpassung 
des Freiburger Waldes an die globale Erwärmung begleiten, damit die Wälder und ihre wirtschaftlichen, 
ökologischen und sozialen Funktionen erhalten bleiben. Diese Funktionen des Waldes sind für die Tier- und 
Pflanzenwelt und auch für die Bevölkerung des Kantons unerlässlich. Basierend auf drei Stossrichtungen und 
unterteilt in 36 prioritäre Massnahmen bietet der Aktionsplan zur Anpassung der Freiburger Wälder an den 
Klimawandel Beratung und Unterstützung für Fachleute und Waldbesitzer.  

Seit 2023 gehört eine Frau zum Korps der Wildhüter-Fischereiaufseher beim Amt für Wald und Natur. Es ist das 
zweite Mal, dass eine Frau als Wildhüterin-Fischereiaufseherin angestellt wurde. Bei der ersten Anstellung führte 
eine Absage leider dazu, dass die Kandidatin das Amt nicht antrat. 

Zum ersten Mal im 21. Jahrhundert erlegten die Wildhüter-Fischereiaufseher im August einen Wolf. Der 
Abschuss des Tieres, ein einzelner männlicher Wolf, erfolgte am 23. August 2023 in der Region Widdergalm, nach 
einem 200-stündigen Einsatz im Gelände. Auch im Kanton Bern war für den gleichen Wolf eine 
Abschussbewilligung erteilt worden. Es gab 2023 keine Anzeichen für die Anwesenheit eines Wolfsrudels im 
Kanton. 

5.3.1.5 Amt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen (LSVW) 

Die Gefahr einer angekündigten Energiemangellage beschäftigte das LSVW in den Jahren 2022 und 2023. Ein 
Projekt für die Notstromversorgung im EVA-Gebäude wurde vom Staatsrat im März 2023 bewilligt. Diese 
Stromversorgung ist seit November 2023 in Betrieb. Auf diese Weise sind die Labors bei Stromknappheit autonom, 
sodass insbesondere die Durchführung von Trinkwasseranalysen im Falle eines Blackouts oder einer länger 
andauernden Stromknappheit möglich ist. 

Die Arbeiten im Hinblick auf die Digitalisierung und eine papierlose Verwaltung wurden im Jahr 2023 weitergeführt. 
So hat die Sektion Tiergesundheit das Programm DGWeb Vet weiter genutzt und optimiert. Dieses digitale Portal zur 
automatischen Übermittlung aller Daten in Zusammenhang mit veterinärmedizinischen Probenahmen wird auch vom 
Labor, von Tierärzten, die vom LSVW beauftragt werden, und neu von den amtlichen Tierärztinnen und Tierärzten 
der Fleischkontrolle genutzt. Zu diesem Zweck wurden die amtlichen Tierärztinnen und Tierärzte geschult. Seitens 
der Lebensmittelsicherheit wird das Programm DGWeb Aqua ab Anfang 2024 dieselbe Möglichkeit der 
automatischen Übermittlung für jene Proben bieten, die von den Brunnenmeistern der Trinkwasserverteiler im 
Rahmen der Selbstkontrolle entnommen werden.  

Nach einer Pilotphase von Ende April bis Ende Juni hat das LSVW Ende Oktober auch die neue eCert-Plattform in 
Betrieb genommen, die zur Ausstellung von elektronischen Gesundheitsbescheinigungen für die Ausfuhr von Tieren 
und Tierprodukten, einschliesslich Lebensmitteln tierischen Ursprungs, dient. Mithilfe dieser Anwendung können 
Exportunternehmen und kantonale Vollzugsorgane Bescheinigungen nun elektronisch erfassen, ausstellen und 
siegeln.  

Seit Juni dieses Jahres ist das LSVW in den sozialen Netzwerken vertreten. Dieser Kommunikationskanal wurde 
genutzt, um die Freiburger Bevölkerung gezielt zu informieren: zunächst über die richtige Vorgehensweise beim 
Auftreten von Cyanobakterien und anschliessend über die Änderungen im Zusammenhang mit dem kantonalen 

1614 Mai 2024



61 

Gesetz über die Hundehaltung, die am 1. Januar 2024 in Kraft getreten sind. Parallel zu den 
Kommunikationskampagnen in den sozialen Netzwerken wurden klassische Mitteilungen und verschiedene 
Dokumentationen verfasst, um Hundehalter, Gemeinden, Tierärzte sowie Hundeausbilder zu sensibilisieren. Ein 
praktischer, für Familienhunde geeigneter Test sowie ein Theoriekurs wurden entwickelt. Die Hundeausbilderinnen 
und -ausbilder konnten ebenfalls an Schulungen teilnehmen, die von Mitarbeitenden des LSVW durchgeführt 
wurden.  

Zum Schluss seien noch ein paar Zahlen erwähnt. Die Labors des LSVW haben 2023 über 43 000 Proben analysiert. 
Das Inspektorat für Lebensmittel und Gebrauchsgegenstände (ILG) führte 1580 Inspektionen in den über 
4000 bekannten Lebensmittelbetrieben durch. Im Rahmen der Marktkontrolle von chemischen Produkten wurden 
37 Inspektionen durchgeführt. Das Wasser von 12 öffentlichen Schwimm- und Strandbädern im Kanton Freiburg 
wurde der jährlichen mikrobiologischen Kontrolle unterzogen. In der Primärproduktion wurden 665 amtliche 
Kontrollen durchgeführt, davon 137 unangekündigte und 72 auf Alpen. Im Bereich Bienenhaltung wurden 
113 Gesundheitskontrollen auf Mandatsbasis sowie 102 Kontrollen von Bienenstöcken vorgenommen. Schliesslich 
wurden 720 Tierschutzkontrollen durchgeführt, davon die Beurteilung von 278 Hunden. 

Im Kanton Freiburg gibt es vier grosse Schlacht- und Zerlegebetriebe, 18 Schlachthöfe mit geringerer Kapazität, zwei 
Betriebe, die Lebensmittel tierischer Herkunft verarbeiten, zwei Wildverarbeitungsbetriebe, drei Betriebe, die 
gelegentlich schlachten, sowie drei Betriebe, die Hof- und Weidetötungen vornehmen. Zur Überwachung all dieser 
Betriebe erfolgten 23 Inspektionen. 

5.3.1.6 Oberamtspersonenkonferenz 

Die Oberamtspersonen weisen auf die Überlegungen zur Reform der Governance der Regionen hin, die seit 2020 im 
Gange sind. Daneben passten sie die Personalausstattung der Oberämter weiter an und berücksichtigten dabei die 
Entwicklung und Komplexität der Dossiers sowie die Aufwertung der Funktion der Vizeoberamtsperson, die am 
1. Januar 2024 zustande kam. Wie jedes Jahr traf sich die Oberamtspersonenkonferenz 2023 mit mehreren 
Direktionen des Staates und Partnern und nahm Stellung zu verschiedenen Änderungen von kantonalen Erlassen.  

In Bezug auf die verschiedenen Direktionen des Staates heben die Oberamtspersonen folgende Punkte hervor:  

BKAD.  Die Dienste der Oberamtfrau und der Oberamtmänner wurden aufgrund ihres Engagements in den 
Orientierungsschulen (OS) im Zusammenhang mit der allgemeinen Organisation der Schulen in Anspruch 
genommen. Im Rahmen der Revision des Gesetzes über die kulturellen Angelegenheiten (KAG) und des 
dazugehörigen Reglements (KAR) wurden mehrere Workshops organisiert, zu denen auch die Oberamtspersonen 
eingeladen wurden. Zudem wurde ein Lenkungsausschuss eingesetzt, an dem auch die Oberamtspersonenkonferenz 
aktiv beteiligt ist. 

SJSD. Die Oberamtspersonen engagieren sich weiterhin in verschiedenen Arbeitsgruppen im Bereich der 
öffentlichen Gaststätten und Veranstaltungen in ihrem jeweiligen Bezirk sowie für die Förderung des Labels Smart 
Event und/oder ähnliche Aktionen usw. Aufgrund von Schwierigkeiten bei der Organisation von Lottos mit 
Barpreisen wurde ein Rahmen ausgearbeitet, um die Organisation solcher Veranstaltungen zu ermöglichen. 
2023 wurden die Vorschriften zu Lottos mit Gutscheinpreisen überarbeitet, damit sie den Bundesvorschriften 
entsprechen. Als Reaktion auf die Zunahme von illegalen Veranstaltungen/Partys im Kanton wurde 2023 eine 
Arbeitsgruppe gebildet. Das Ziel der Arbeitsgruppe ist, eingehende Überlegungen im Hinblick auf eine Verstärkung 
der kantonalen Gesetzgebung im Bereich Veranstaltungen zu lancieren. Was die stetig zunehmenden Strafbefehle 
betrifft, wurden die Diskussionen über eine Vereinfachung der Rechnungsstellung zwischen den Oberämtern und der 
Gendarmerie 2023 fortgesetzt und führten zu einem positiven Ergebnis.  

ILFD.  Das Personal der Oberämter wurde erneut für die Koordination und den Vollzug von gesetzlichen Aufgaben 
bei verschiedenen kommunalen, kantonalen und eidgenössischen Urnengängen in Anspruch genommen. Auf 
Gemeindeebene sahen sich die Oberamtspersonen veranlasst, besondere Massnahmen gegenüber mehreren 
Gemeindeexekutiven zu ergreifen. Darüber hinaus inspizierten sie mehrere Gemeindeverwaltungen, beschäftigten 
sich mit mehreren Gemeindefusionsprojekten und vereidigten zahlreiche Gemeinde- und Generalräte. Die Oberämter 
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sind insbesondere an der Totalrevision des Gesetzes über die Gemeinden beteiligt, die 2022 lanciert wurde. 
2023 haben die Oberamtspersonen mehrere Anpassungen dieses Gesetzes vorgeschlagen. 

VWBD.  Die Oberamtspersonen waren weiterhin an den Koordinationstätigkeiten von Innoreg FR beteiligt. Im 
Zusammenhang mit der regionalen Entwicklung wirken die Oberamtspersonen auch an der Tourismusförderung 
ihrer Region mit, müssen die regionalen Organisationen an das neue Gesetz anpassen und mit den verschiedenen 
Akteuren in diesem Sektor zusammenarbeiten.  

GSD. Die Oberamtfrau und die Oberamtmänner haben sich weiterhin an der Umsetzung des kantonalen Konzepts 
Senior+ und der Bildung von sozialmedizinischen Netzen in den Bezirken beteiligt. Sie haben zur Kenntnis 
genommen, dass die GSD der AsFam eine Bewilligung zur Ausübung ihrer Tätigkeit im Kanton Freiburg erteilt hat. 
Das hat sie dazu veranlasst, aufgrund der Problematik der möglichen Kumulation der Pauschalentschädigungen und 
des Gehalts von pflegenden Angehörigen in den Bezirken eine Änderung der Reglemente vorzuschlagen. Die 
Oberamtspersonen sind besorgt über den Anstieg der Kosten auf Ebene der Pflegeheime und über die Indexierung 
der Kosten. Sie sprachen sich für eine Totalrevision des Gesetzes über die Pauschalentschädigung aus und 
verpflichteten sich, auf die Entwicklung der Bedürfnisse infolge des Bevölkerungswachstums zu reagieren. 

FIND.  In Zusammenhang mit der Hundesteuer ist der Prozess für die Rechnungsstellung und Nachverfolgung mit 
Entlastung der Oberämter im Gange. Die Diskussionen zur Möglichkeit, das Patent K über den virtuellen Schalter 
auszustellen, wurden weitergeführt. 

RIMU.  Die Oberamtspersonen haben an den regionalen Richtplänen mitgewirkt. Dabei wiesen sie auf die 
Einschränkungen und Begrenzungen bei der Zonennutzung hin, die mit der langfristigen Fixierung der regionalen 
Richtpläne zusammenhängen. Das Programm FRIAC ist zwar zufriedenstellend, muss aber noch weiterentwickelt 
werden, um den Bedürfnissen der Gemeinden und Oberämter besser gerecht zu werden. Schliesslich wurden die 
Sitzungen zwischen den Vertretern des BRPA und der Oberämter fortgesetzt, mit dem Ziel, die Behandlung der 
Baugesuche zu vereinheitlichen. 

5.3.1.7 Grangeneuve 

Das Bestreben des Staatsrats, sich als Leader im Agrar- und Lebensmittelsektor zu positionieren, stellt für 
Grangeneuve sowohl eine Chance als auch eine Herausforderung dar. Um dieses ehrgeizige Ziel zu erreichen, muss 
es seine Infrastrukturen ausbauen und neue Dienstleistungen anbieten. 

Nachdem der Staatsrat den Studienkredit von 2,3 Millionen Franken bewilligt und der Grosse Rat diesen im Herbst 
2021 angenommen hatte, nimmt das Umnutzungsprojekt der Grange Neuve seinen Lauf. Drei multidisziplinäre 
Teams waren ausgewählt worden, um an einem Studienauftrag teilzunehmen, der im Mai 2022 gestartet war. Das 
Siegerprojekt wurde an einer Medienkonferenz am 27. März 2023 in Grangeneuve vorgestellt. Es konnte an einer 
öffentlich zugänglichen Ausstellung vom 28. März bis zum 21. April besichtigt werden (Medienmitteilung und 
Abschlussbericht). 

Die neue landwirtschaftliche Biogasanlage in Grangeneuve ist seit dem Frühjahr 2023 in Betrieb. Die Einweihung 
und eine Medienkonferenz fanden am Mittwoch, 3. Mai im Schulbauernhof statt. Diese Anlage wird hoffentlich 
andere landwirtschaftliche Betriebe dazu ermutigen, Biomasse energetisch zu verwerten (Medienmitteilung). 

Das Renovations- und Umbauprojekt der Domaine des Faverges hat eine neue Phase erreicht. Der Staatsrat hat den 
Verpflichtungskredit bewilligt, und der Grundstein wurde am 26. Juni gelegt (Medienmitteilung). 

Die ersten Ergebnisse der Lebensmittelstrategie des Kantons Freiburg wurden anlässlich einer Medienkonferenz am 
28. April in Grangeneuve in Anwesenheit von drei Staatsräten vorgestellt. In den drei Flaggschiffprogrammen der 
Strategie (Landwirtschaft und Nahrungsmittelindustrie 4.0, Biomasseverwertung, Food&Farm Living Lab) wurden 
mit der Unterstützung von multidisziplinären Teams sowie in Zusammenarbeit mit lokalen und regionalen 
Unternehmen Projekte entwickelt. Innovationsschecks im Gesamtwert von 40 000 Franken wurden ebenfalls an drei 
Projekte vergeben. (Link zur Medienmitteilung| Link zur Website Fribourg Agri&Food | Links zu den Videos 
Fribourg Agri&Food. 
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Grangeneuve setzt sich aktiv für die Umsetzung der landwirtschaftlichen Massnahmen des kantonalen Klimaplans 
ein. Ziel ist es, Lösungen für die Anpassung an die klimatischen Herausforderungen zu finden und die Auswirkungen 
der Landwirtschaft in Bezug auf CO2 -Emissionen beziehungsweise Treibhausgase zu reduzieren und gleichzeitig die 
Produktionsziele einzuhalten, um eine minimale Selbstversorgungskapazität zu gewährleisten. Dies gilt insbesondere 
für die Stärkung der Widerstandsfähigkeit der Landwirtschaft gegenüber dem Klimawandel. In diesem Rahmen 
wurde im September 2023 ein Wettbewerb Klimaplan Landwirtschaft lanciert, der Projekte von 
Landwirtschaftsbetrieben in den Bereichen Wasserbewirtschaftung, Verbesserung der Bodenqualität, Agroforst oder 
Vorbeugung der Auswirkungen von extremen Wetterereignissen unterstützt (siehe Medienmitteilung). Der 
Wettbewerb ist insgesamt mit 80 000 Franken dotiert, die einzelnen Siegerprojekte werden mit bis zu 20 000 Franken 
gefördert. Der Wettbewerb ist somit eine von 30 Massnahmen, die derzeit umgesetzt werden.  

Grangeneuve trägt aktiv dazu bei, eine nachhaltigere Welt zu schaffen, indem es mit gutem Beispiel vorangeht. Mit 
seinem Engagement im Programm Swiss Triple Impact (STI) wird das Institut fünf konkrete und messbare 
Nachhaltigkeitsziele umsetzen. Dieser Beitrag ist auf die Agenda 2030 der kantonalen Strategie für nachhaltige 
Entwicklung abgestimmt (Medienmitteilung). 

Was den Bereich Ausbildung betrifft, so ist die Anzahl der Schülerinnen und Schüler stabil geblieben, bzw. seit der 
Covid-Periode sogar leicht angestiegen. Das Projekt FOODTURA 25 zur Revision der Ausbildung von 
Lebensmitteltechnologinnen und -technologen und Lebensmittelpraktikerinnen und -praktikern wird weiterverfolgt 
mit dem Übergang zum digitalen Unterricht und einer nationalen Harmonisierung der Ausbildung. Seit dem 
Schuljahr 2023 absolvieren die deutschsprachigen Forstwartlernenden den beruflichen Unterricht und die 
überbetrieblichen Kurse in Thun. Die Höhere Fachschule (HF) für Technikerinnen und Techniker Bauführung, 
Vertiefung Garten- und Landschaftsbau, wurde im Oktober 2023 vom Staatssekretariat für Bildung, Forschung und 
Innovation (SBFI) anerkannt. Die Rezertifizierung der HF für Agrokaufleute und der HF für Agro-Technikerinnen 
und Agro-Techniker verlief sehr gut. 

Während fünf Tagen im Oktober war die Milch der unbestrittene Superstar in Grangeneuve. Startpunkt der 
Feierlichkeiten bildete der Jahreskongress FACEnetwork der europäischen handwerklichen Käserinnen und Käser, 
der mehr als 200 Teilnehmerinnen und Teilnehmer aus 15 europäischen Ländern zu einem dreitägigen Treffen 
begrüsste. Am darauffolgenden Wochenende konnten während den Tagen der offenen Tür mehr als 
8000 Besucherinnen und Besucher empfangen werden. An den RegioSkills, die an diesen beiden Tagen stattfanden, 
traten angehende Milchtechnologinnen und Milchtechnologen gegeneinander an. Zwei Gewinnerinnen und ein 
Gewinner haben sich für die Teilnahme an den nächsten SwissSkills, der nationalen Ebene der 
Berufsmeisterschaften, qualifiziert. (Medienmitteilung. Diese Veranstaltungen tragen zur starken Positionierung 
Freiburgs im Lebensmittelsektor bei.  

Grangeneuve veröffentlicht jedes Jahr einen Jahresbericht, der im Internet heruntergeladen werden kann. 

5.3.1.8 SANIMA 

Die Vogelgrippe und die Schweinepest sind in Europa weit verbreitet. Bis heute ist in der Schweiz kein Fall von 
Schweinepest aufgetreten, und die Fälle von Vogelgrippe bei Wildtieren konnten alle in Schach gehalten werden. Die 
auf allen Betrieben angewandten Herdenschutz- und Hygienemassnahmen sind unabdingbar, um die Zuchtbetriebe zu 
schützen.  

Die BVD-Bekämpfung stellt nach wie vor die Hauptsorge der Rinderzüchter dar. Sowohl im Kanton Freiburg als 
auch auf nationaler Ebene lässt sich jedoch ein Rückgang der Fälle feststellen. Das BLV plant die Endphase der 
BVD-Ausrottung, um auf nationaler Ebene den Status «BVD-frei» zu erlangen. Die Herausforderung dieser 
Massnahmen besteht darin, dass möglichst viele Landwirtschaftsbetriebe BVD-frei sind und auch bleiben und vor 
allem, dass keine erneute regionale Infektion auftritt. Die Kampagne zur Sanierung der Moderhinke (Klauenkrankheit 
bei Schafen) beginnt im Herbst 2024: Die individuelle elektronische Erfassung, die Sanierungsmethode und die 
kantonalen Mittel wurden validiert, was die Lancierung des Programms ermöglicht. 
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5.3.2.2 Statistiken - Oberämter 

 Saane Sense Greyerz See Glane Broye Vivisbach 

Strafklagen und Strafanzeigen 5878 (6300) 3035 (2113) 4001 (3004) 2029 (5678) 809 (553) 2015 (1429) 1325 (752) 

Vermittlungsversuche: 149 (149)  11 (22) 84 (73) 31 (24) 27 (25) 41 (40) 29 (18) 

davon erfolgreich 91 (90) 2 (3) 56 (50) 25 (11) 11 (5) 9 (17) 12 (10) 

davon gescheitert 58 (58) 6 (18) 28 (23) 6 (7) 
und 5 (6) 
hängig 

13 (16) 
und 0 (1) 
hängig 

16 (9) 5 (6) 

der StA überwiesen / sistiert 0 (1) hängig 0 hängig 
3 von Amtes 
wegen der StA 
überwiesen 

16 (15) hängig,  
5 (13) von Amtes 
wegen der StA 
überwiesen,  
8 (2) vor 
Anhörung 
zurückgezogen 

0 (0) 
 

3 (3) von 
Amtes wegen 
der StA 
überwiesen 

7 (14) hängig, 
6 (6) von 
Amtes wegen 
der StA 
überwiesen,  
4 (1) vor 
Anhörung 
zurückgezogen 

12 (2) 

Strafbefehle: 5700 (6117) 3007 (2091) 3888 (2931) 1998 (5634) 782 (528) 1974 (1389) 1296 (734) 

davon definitiv 5677 (6087) 2278 (2061) 3875 (2896) 1990 (5620) 779 (525) 1953 (1369) 1284 (713) 

davon mit Einsprache 
angefochten 

23 (30) 23 (30) 13 (35) 8 (14) 3 (3) 21 (20) 12 (21) 

Verwaltungsbeschwerden  41 (43) 8 (2) 32 (29) 22 (133) 6 (24) 25 (32) 7 (7) 

Baubewilligungen: 499 (479) 176 (263) 370 (428) 257 (315) 181 (159) 256 (267) 164 (159) 

ausgestellt 463 (450) 187 (254) 357 246 (303) 169 (153) 244 (252) 153 (155) 

verweigert 14 (6) 2 (8) 6 7 (0) 5 (3) 6 (5) 3 (3) 

Annullierungen von Gesuchen  22 (23) 4 (1) 7 4 (12) 7 (3) 6 (10) 8 (1) 

Jagdpatente 926 (899) 322 (309) 675 (672) 143 (147) 302 (314) 193 (198) 235 (221) 

Fischereipatente 2693 (2851) 1000 (1174) 1395 (1424) 2561 (3484) 271 (280) 907 (874) 133 (119) 

Hundehaltungsbewilligung und -
steuer 

5703 (5643) 3055 (2887) 3967 (3832) 2724 (2789) 2461 (2379) 3022 (2905) 1925 (1852) 

Einsargungen 34 (33) 1 (0) 2 (5) 10 (11) 1 (0) 3 (4) 0 (0) 

Verschiedene Bewilligungen 1004 (2638) 800 (616) 1565 (1322) 422 (450) 581 (606) 532 (403) 358 (360) 

Freiheitsentzug 48 (52) 4 (7) 31 (42) 5 (1) 22 (16) 8 (10) 8 (8) 

Bewilligungen zur Installation 
eines 
Videoüberwachungssystems: 

3 (5) 1 (0) 5 (2)  3 (4) 0 (1) 2 (1) 1 (2) 

erteilt 3 (4) 1 (0) 3 (2) 3 (0) 0 (1) 2 (1) 1 (2) 

verweigert 0 (1) 0 (0) 2 (0) 0 (1) 0 (0) 0 (0) 0 (0) 
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5.4 Volkswirtschafts- und Berufsbildungsdirektion VWBD 

5.4.1 Wichtige Ereignisse aus der Tätigkeit der Direktion  

5.4.1.1 Direktion und Generalsekretariat 

Mit dem Ende des Jahres 2022 endete auch die Bearbeitung der Finanzhilfen, die während der Coronavirus-Krise 
aufgestellt worden waren. Die Volkswirtschafts- und Berufsbildungsdirektion (VWBD) blieb jedoch mit den 
Kontrollen beschäftigt, die noch bis 2026 weiterlaufen werden. Sie hat einen umfassenden Bericht an den Grossen 
Rat ausgearbeitet, in dem sie Bilanz über die gesamten Sofort- und Wiederankurbelungsmassnahmen zieht, die 
während der Pandemie getroffen wurden.  

Im Jahr 2023 war die VWBD immer noch stark mit den Energiefragen beschäftigt. Auch wenn das Risiko eines 
Strommangels gebannt scheint, befasst sie sich noch immer eingehend mit dem Thema der Versorgungssicherheit. 
Sie hat namentlich eine Fotovoltaik-Strategie vorgelegt und sich an der Errichtung eines Lenkungsausschusses zum 
Thema Windkraft beteiligt.  

Der Arbeitskräftemangel war das ganze Jahr hindurch ein vorrangiges Thema und die VWBD hat die Arbeiten an der 
Revision des Berufsbildungsgesetzes weitergeführt. Sie hat ferner massgebend an der ersten Etappe zur Umsetzung 
der Initiative für eine starke Pflege mitgewirkt. Diese beinhaltet eine Bildungsoffensive für Pflegefachpersonen.  

Die VWBD war eng in die Überlegungen zu den Unterstützungsmöglichkeiten der Medien und in die Organisation 
eines zweiten Runden Tischs mit den wichtigsten Freiburger Akteuren der Branche eingebunden. Ein Gesetz über 
den Zugang der jungen Erwachsenen zu den Medien wurde dem Grossen Rat vorgelegt.  

Die VWBD hat ihre Arbeiten im Zusammenhang mit der Teuerung und dem Wohnungsmangel fortgesetzt und 
namentlich die Pflicht zur Verwendung des offiziellen Formulars beim Abschluss eines neuen Mietvertrags wieder 
eingeführt.  

Das Generalsekretariat hat die Dienststellen auch bei mehreren Entwürfen von Erlassänderungen unterstützt. Der 
Grosse Rat hat namentlich im Juni 2023 das Gesetz zur Änderung des Gesetzes über die kantonale Statistik 
genehmigt, das Bestimmungen über die Datenverknüpfung einführt.  

Die VWBD hat ferner am nächsten kantonalen Umsetzungsprogramm der Regionalpolitik gearbeitet. Sie beteiligt 
sich auch an der Umsetzung der Strategie Nachhaltige Entwicklung, des kantonalen Klimaplans und des 
Klimagesetzes.  

5.4.1.2 Interkantonale Zusammenarbeit (interkantonale Beziehungen auf Direktionsebene) 

Im Berichtsjahr hat die Konferenz Kantonaler Volkswirtschaftsdirektoren (VDK)  namentlich die folgenden 
Themen behandelt: 

> die Wohnungspolitik; 
> die Europapolitik; 
> die Energieversorgungssicherheit;  
> die Förderung des Wirtschaftsstandorts Schweiz. 

Am 3. November 2023 hat sie in Murten auf Einladung der VWBD ihre Generalversammlung abgehalten.  

Im Berichtsjahr hat die Konferenz Kantonaler Volkswirtschaftsdirektoren der Westschweiz (CDEP-SO) 
namentlich die folgenden Themen behandelt:  

> die Finanzierung der Innovationsparks; 
> den bilateralen Weg mit der Europäischen Union; 
> die kantonalen Umsetzungsprogramme der Regionalpolitik für 2024 bis 2027.  

Im Berichtsjahr hat die Konferenz Kantonaler Energiedirektoren (EnDK) namentlich die folgenden Themen 
behandelt: 

> die Vorlage des Verhandlungsmandats für ein Stromabkommen mit der Europäischen Union;  
> eine Wasserstoffstrategie; 
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> die Gesetzesvorlage zur Beschleunigung von fortgeschrittenen Windparkprojekten;  
> die kombinierte Revision des Energie- und des Stromversorgungsgesetzes («Mantelerlass»).  

Im Berichtsjahr hat der Regierungsausschuss der HES-SO namentlich die folgenden Themen behandelt: 

> die Strategie der HES-SO und die Finanzplanung für den Zeitraum 2025-2028;  
> die Entwicklung des Studierendenbestands und die Stärkung der Studiengänge für Berufe mit Fachkräftemangel; 
> die Teilnahme der HES-SO an den internationalen Forschungsprogrammen. 

5.4.1.3 Wirtschaftsförderung Kanton Freiburg (WIF) 

Im Jahr 2023 hat die Wirtschaftsförderung Kanton Freiburg (WIF) 40 Projekte umgesetzt, die in den kommenden 
fünf Jahren knapp 770 Arbeitsplätze schaffen und Investitionen von etwa 140 Millionen Franken generieren werden. 
Von der Tätigkeit der WIF profitierten ferner knapp 1000 bestehende Stellen, die gestärkt werden konnten. 

Die Neue Regionalpolitik (NRP) ist ein Programm, das gemeinsam mit dem Bund aufgestellt wurde und es erlaubt, 
dank Gemeinschaftsprojekten und touristischen Projekten die Innovation und die Raumentwicklung zu stimulieren. 
Es wurde intensiv an der Ausarbeitung des neuen Umsetzungsprogramms für den Zeitraum 2024-2027 gearbeitet.  

Mit dem Ende der Bearbeitung der Sofort- und Wiederankurbelungsmassnahmen im Zusammenhang mit der Covid-
19-Krise schliesst die WIF eine besondere Phase ab. Dennoch ist die Arbeit im Zusammenhang mit den Härtefällen 
noch nicht abgeschlossen. Die Bundesverordnungen HFMV 20 und HFMV 22 verlangen, dass die 
1125 Unternehmen, die eine Härtefallhilfe erhalten haben, bis Ende 2024 bzw. bestimmte Fälle bis Ende 2025 einige 
finanzielle Einschränkungen beachten.  

Die WIF war in verschiedenen Gremien aktiv (Bluefactory, Fri Up, Greater Geneva Bern area (GGBa), Switzerland 
Innovation Park West EPFL, Cluster Food & Nutrition, Swiss Food & Nutrition Valley (SFNV) usw.). Sie hat die 
Zusammenarbeit mit ihren Partnern der französischen Region Grand Est zu Themen in Verbindung mit der 
Biowirtschaft fortgesetzt. Der Cluster Food & Nutrition (CFN) hat drei zentrale Programme aufgestellt, die Teil der 
Landwirtschafts- und Lebensmittelstrategie des Kantons sind: die Valorisierung von Biomasse, die Landwirtschaft 
4.0 und das Food & Farm Living Lab. Diese Strategie wurde in Fribourg Agri&Food umbenannt.  

Die folgenden Ereignisse aus dem Jahr 2023 sind ferner erwähnenswert: 

> EUSALP: Der Bund und die Kantone präsidierten im Jahr 2023 die europäische Strategie für den Alpenraum 
(EUSALP). Die WIF hat sich an der Organisation der EUSALP-Konferenz von Ende März in Freiburg zur 
«Kreislauwirtschaft» beteiligt.  

> GGBa Week: Empfang aller Vertreterinnen und Vertreter der GGBa und der Wirtschaftsförderungen der 
Westschweiz im Kanton Freiburg;  

> Generalversammlung des SFNV: Organisation der Versammlung auf dem AgriCo-Gelände, was es erlaubt hat, 
das vorbildliche Ökosystem im Lebensmittelbereich zu zeigen.  

Die WIF hat auch einen bedeutenden Beitrag zum Verbleib von rund 170 Arbeitsplätzen der SMG Swiss 
Marketplace Group SA im Kanton Freiburg geleistet und ihre Niederlassung auf dem Bluefactory-Gelände gefördert.  

5.4.1.4 Amt für den Arbeitsmarkt (AMA) 

Arbeitslosenversicherung: Die Arbeitslosenquote blieb sehr niedrig bei einem Jahresdurchschnitt von 2,1 %. Im 
Juni wurde sogar der historische Tiefstwert von 1,9 % erreicht (dieser Wert wurde zuletzt im Jahr 2011 erreicht). Der 
Arbeitsmarkt war geprägt von einem grossen Fachkräftemangel, der alle Branchen betraf, insbesondere aber das 
Baunebengewerbe. 

> Aufgrund der sinkenden Arbeitslosigkeit wurden die Mittel und der Personalbestand der regionalen 
Arbeitsvermittlungszentren (RAV) im Jahr 2023 weiter angepasst; Entlassungen mussten jedoch keine 
vorgenommen werden. Die Auswirkungen auf das Budget der arbeitsmarktlichen Massnahmen (AMM) haben 
das Amt für den Arbeitsmarkt (AMA) dazu gezwungen, frühzeitig Sparmassnahmen einzuleiten, die vor allem 
im Jahr 2024 greifen werden. 
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der ÖALK gegenüber den Stellensuchenden und den Unternehmen zu stärken. Die neuen Räumlichkeiten, die 
Anfang 2024 bezogen werden, sind mit öffentlichen Verkehrsmitteln gut erreichbar. Sie werden nach 
Tätigkeitsbereichen eingeteilt sein und mit optimal eingerichteten Zusammenarbeits- und 
Kommunikationsbereichen ein modernes Arbeitsumfeld bieten, um den aktuellen und zukünftigen 
Bedürfnissen ihrer Kundschaft gerecht zu werden.  

5.4.1.6 Handelsregisteramt (HRA) 

In Zusammenarbeit mit dem E-Government-Sekretariat hat das Handelsregisteramt die Arbeit an seinem nächsten 
Digitalisierungsprojekt fortgesetzt. Dieses beinhaltet die Eintragung und Änderung von Einzelunternehmen über den 
E-Government-Schalter des Staats Freiburg. Dieses Projekt dient der Modernisierung des Handelsregisters nach den 
Vorschriften der Handelsregisterverordnung (HRegV). 

Die Beantwortung der am 14. Dezember 2021 eingereichten Motion 2021-CG-208, die vom Staatsrat verlangte, dass 
die Gemeinden und die Post die Möglichkeit erhalten, Unterschriften zu beglaubigen, sowie die Teilrevision des 
kantonalen Gesetzes über das Handelsregisteramt haben bedeutende interne Ressourcen für die Ausarbeitung 
vertiefter Analysen, detaillierter Berichte und von Änderungsvorschlägen gebunden. Die Teilrevision des HRAG 
ermöglichte es, das Gesetz an die geltende Bundesgesetzgebung anzupassen, die ihrerseits überarbeitet wurde, um das 
Handelsregister zu modernisieren, damit es seine Funktion im Dienst der Sicherheit und der Effizienz des 
Rechtsverkehrs weiterhin erfüllt. Die Teilrevision des Gesetzes über das Handelsregisteramt (HRAG) wurde im Jahr 
2023 ausgearbeitet und in die Vernehmlassung geschickt. Sie wird vom Grossen Rat an einer seiner nächsten 
Sessionen behandelt. 

Im Juli 2023 wurde eine leistungsfähigere Suchmaschine in Betrieb genommen, die es erlaubt, alle öffentlichen 
Informationen von juristischen Personen einzusehen, die im Handelsregister eingetragen sind. Sie hat eine einfache 
und intuitive Benutzeroberfläche und liefert schnelle Resultate mit hoher Treffersicherheit. Dank neuen 
Suchkriterien, wie etwa Rechtsnatur, Firma, Sitz, Adresse, Zweck und Zeichnungsberechtigte, können Informationen 
über alle eingetragenen und gelöschten Gesellschaften abgerufen werden. Textsuchen sind ebenfalls möglich. 
Ausserdem haben die Benutzerinnen und Benutzer die Möglichkeit, bis zu 500 Gesellschaften zu folgen und über 
Änderungen an ihrem Handelsregisterauszug benachrichtigt zu werden.  

Das Handelsregisteramt hat auch für die Weiterbildung seines Personals gesorgt, indem es verschiedene Schulungen 
organisiert hat. 

Das Handelsregisteramt nahm wie gewohnt an den halbjährlichen Arbeitssitzungen einer Gruppe von 
Handelsregisterämtern von deutschsprachigen Kantonen sowie an der Arbeitssitzung der Handelsregister der 
Westschweizer Kantone teil. An diesen Sitzungen wurden rechtliche Fragen in Verbindung mit den Einträgen 
besprochen. 

5.4.1.7 Amt für Energie (AfE) 

Energiekrise: Die im Herbst 2022 angelaufenen Tätigkeiten des auf Zeit angestellten Personals der Stabsstelle 
Energie, insbesondere die Sensibilisierungskampagne, wurden bis April 2023 fortgesetzt.  

Gebäudeprogramm: Der Staatsrat hat gewisse Massnahmen angepasst, um die Beiträge des Kantons an die 
Gebäude- und Heizungssanierung langfristig zu sichern. Am 1. März 2023 sind die folgenden Änderungen in Kraft 
getreten:  

> Der Förderbeitrag pro Projekt wurde auf 100 000 Franken begrenzt.  
> Die Massnahmen M-16 (Neubau Minergie®-P) und M-17 (Neubau GEAK® A/A) wurden aufgehoben. Dem ist 

anzufügen, dass die Neubauten bereits von einem besonders vorteilhaften Bonus auf der Geschossflächenziffer 
profitieren, wenn sie hohen energetischen Anforderungen genügen.  

Die Energissima 2023, die Messe für Energielösungen, hat am 4. und 5. April im Espace Gruyère in Bulle in Form 
einer Konferenzreihe stattgefunden. Verschiedene Referenten haben zum Thema Strommangel, Ausbau der 
erneuerbaren Energien und Energiesparen gesprochen. 15 Ausstellungsstände waren präsent.  
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5.4.1.9 Wohnungsamt (WA) 

In Zusammenarbeit mit dem Bundesamt für Wohnungswesen und den betreffenden Liegenschaftsverwaltungen 
beteiligt sich das Wohnungsamt (WA) an der Verwaltung von subventionierten Wohnungen (Berechnung der 
Finanzhilfen, Kontrollen usw.) im Sinne des Wohnbau- und Eigentumsförderungsgesetzes des Bundes (WEG) und 
des kantonalen Gesetzes über die Sozialwohnbauförderung. Die Subventionen sind zeitlich begrenzt (meist auf 
25 Jahre), weshalb sie schrittweise auslaufen. Das letzte subventionierte Gebäude wird im Jahr 2027 aus dem 
Förderprogramm ausscheiden. 

Bezüglich der Wohnungshilfe nach dem Wohnraumförderungsgesetz des Bundes (WFG, mit dem das WEG ersetzt 
wird) unterstützt das WA die Vereinigung der gemeinnützigen Wohnbauträger des Kantons Freiburg (FRIMOUP) 
mit 5000 Franken pro Jahr. Das nachhaltige Wohnen gehörte zusammen mit den gemeinnützigen Wohnbauträgern zu 
den Hauptthemen des Freiburger Wohnforums 2023, das vom WA gemeinsam mit dem Amt für Gemeinden, dem 
Kantonalen Sozialamt und dem Sozialfürsorgeamt organisiert wurde. Das Forum, das im Oktober 2023 zum Thema 
«Erschwinglicher Wohnraum und nachhaltiges Wohnen» stattgefunden hat, wurde von 150 Vertreterinnen und 
Vertretern des Immobiliensektors, des Kantons und der Gemeinden sowie von Mitgliedern des Staatsrats besucht. 

Das WA vertritt die VWBD im Vorstand des Wohnungs- und Immobilienmonitors und hat im Berichtsjahr einen 
finanziellen Beitrag von 110 000 Franken an die Einrichtung geleistet. Es hat zusammen mit den anderen 
Vorstandsmitgliedern im Rahmen einer öffentlich-privaten Partnerschaft an der dauerhaften Verankerung dieses 
Monitors mitgewirkt (Arbeiten noch im Gange). 

Ausserdem hat das WA die Aufgabe, namentlich über die Wohnungshilfen, die Veräusserung von Liegenschaften 
und das Mietrecht zu informieren und Auskunft zu geben. Es beteiligt sich auch auf kantonaler und interkantonaler 
Ebene im Rahmen von Projektausschüssen und Arbeitsgruppen an den Arbeiten im Bereich der Wohnungspolitik. 

5.4.1.10 Amt für Berufsbildung (BBA) 

Das Amt für Berufsbildung hat 9472 Lernende betreut. Bei Schwierigkeiten bietet es den Bildungsbetrieben, den 
Lernenden und den Berufsfachschulen seine Mediationsdienste an. Das BBA organisiert regelmässig Kurse für 
Berufsbildnerinnen und Berufsbildner in Lehrbetrieben, um ihnen das nötige Rüstzeug für die Ausbildung der 
Lernenden zu geben. Das Amt verwaltet ferner die Lehraufsichtskommissionen und erteilt die Bildungsbewilligungen 
für die Ausbildung im Lehrbetrieb. 

Das BBA überwacht den Berufsfachschulunterricht, der an den folgenden Bildungszentren erteilt wird: Gewerbliche 
und Industrielle Berufsfachschule (GIBS), Kaufmännische Berufsfachschule (KBS), Berufsfachschule Fribourg / 
Freiburg (EMF), Gewerbliche und Kaufmännische Berufsfachschule (EPAC), Berufsfachschule Soziales-Gesundheit 
(ESSG), Berufsfachschule in Gestaltung (eikon) und Grangeneuve (nur die Berufe, für die Grangeneuve nicht 
gesetzlich zuständig ist). 

Je nach Beruf gibt es gegenüber dem Vorjahr recht grosse Veränderungen: Trotz der KV-Reform, die die 
Detailhandelsberufe und die kaufmännische Grundbildung betrifft, wurden mehr Lehren als Kauffrau oder Kaufmann 
EFZ angetreten (+0,9 %). Dasselbe gilt für die Lehren zur Detailhandelsfachperson (+13,8 %) trotz verändertem 
Konsumverhalten der Bevölkerung (Online-Einkäufe). Auch in den Berufen Fachperson Gesundheit EFZ (+36,8 %), 
Fachperson Betreuung EFZ (+40,4 %) und Coiffeuse oder Coiffeur EFZ (+43,8 %) wurden mehr Lehrverträge 
abgeschlossen. 

Das BBA hat die Lehrabschlussfeier am 14. Juli im Forum Freiburg organisiert.  

Über das vom BBA verwaltete Programm #FriReadyGo, das von Movetia mitfinanziert wird, haben 16 junge 
Diplomandinnen und Diplomanden (EFZ/EBA/BM) ein Praktikum in einem anderen europäischen Landabsolviert. 
Das Amt hat sich auf nationaler Ebene mit den Kantonen Bern, Zürich, Luzern, Wallis, Jura und Tessin für das 
Programm Swiss Mobility zusammengeschlossen, das ebenfalls von Movetia mitfinanziert wird. Dieses Programm 
ermöglicht es den Diplomandinnen und Diplomanden, ein Praktikum in einem Partnerkanton zu absolvieren. Dieses 
Jahr hat der Kanton Freiburg zwei Personen aus dem Kanton Luzern empfangen.  
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Aus dem Tag der Berufsbildung ist eine Woche der Berufsbildung geworden. Das BBA hat die Gelegenheit genutzt, 
um auf RadioFR diverse Interviews mit Akteuren der Berufsbildung zu koordinieren und auf den sozialen 
Netzwerken für die Berufsbildung zu werben.  

Was die Tätigkeit der Vereinigung des Kantonalen Berufsbildungszentrums (VKBZ) betrifft, die unter der Aufsicht 
des BBA steht, sind die Bauarbeiten am Campus für die überbetrieblichen Kurse (üK) in Villaz-St-Pierre in vollem 
Gange. Die Inbetriebnahme des Gebäudes ist auf den Schulbeginn 2024/25 vorgesehen. 

5.4.1.11 Fachhochschule Westschweiz//Freiburg (HES-SO//Freiburg) 

Die Vision der HES-SO//FR lautet «Ausbilden, forschen und Potentiale entfalten». Das ganze Jahr über hat die 
Generaldirektion der HES-SO//FR die Direktionen ihrer vier Hochschulen begleitet und diese Vision im Rahmen des 
Leistungsauftrags 2021-2024 umgesetzt. Zu den Themen Governance, Personal, Infrastruktur und Finanzen sind die 
folgenden herausragenden Ereignisse erwähnenswert: 

Governance: Der Schulrat der HES-SO//FR setzt sich aus elf Mitgliedern zusammen und hat zwei Sitzungen 
abgehalten. Er nahm die wichtigsten Punkte des Jahres 2023 zur Kenntnis. Der Direktionsausschuss der HES-
SO//FR, der das Exekutivorgan der HES-SO//FR ist, trat im Jahr 2023 elf Mal zusammen. Ausserdem nahmen die 
Direktionen der vier Hochschulen und die Verantwortlichen der zentralen Dienste unter der Leitung des 
Generaldirektors im März 2023 an einem zweitägigen Seminar teil. Die Hauptthemen des Seminars waren: «Das 
Leben im Jahr 2040, wünschenswerte Zukunft?» und «Wie sind die Generationen?», namentlich unter Mitwirkung 
des GESDA: Geneva Science and Diplomacy Anticipator. Der neue Repräsentativrat der HES-SO//FR hat seine 
Tätigkeit am 1. Januar 2023 aufgenommen. 

Personal: Im Hinblick auf die bevorstehende Pensionierung des Direktors der Hochschule für Wirtschaft (HSW-FR) 
wurde ein Anstellungsverfahren für seine Nachfolge durchgeführt. Für das Amt konnte schliesslich Pascal Wild 
gewonnen werden, der die Stelle am 1. Juli 2024 antreten wird. Im Rahmen der Bilanz der HES-SO über die 
Prävention von Belästigung hat die HES-SO//FR eine Reihe von Aktionen festgelegt, um die bestehenden 
Präventionsmassnahmen zu verbessern. Die HES-SO//FR schlug bei der Erstellung des Budgets für 2024 vor, 
bestimmte befristete Arbeitsverträge (CDD) in unbefristete Arbeitsverträge (CDI) umzuwandeln. 

Infrastruktur : Anfang 2023 ergänzte die HES-SO//FR ihre Ausrüstung, um im Fall einer Strommangellage die 
Fortsetzung ihrer Tätigkeit sicherzustellen. Das Personal hat eine entsprechende Information erhalten. Nachdem (im 
Jahr 2022) ein Architekturwettbewerb für die Renovation des Gebäudes der Hochschule für Wirtschaft (HSW-FR) 
stattgefunden hatte, wählte die Jury im Mai 2023 das Projekt Magnolia des Genfer Architekturbüros Made in Sàrl. 
Die Vernissage des Architekturwettbewerbs und die Verkündung des Gewinnerprojekts fanden Ende Mai 2023 statt. 
Im Juli 2023 begann die Vorprojektphase (SIA 4.31). Im Anschluss an das von der Firma ELCA durchgeführte 
Sicherheitsaudit der Informationssysteme hat die HES-SO//FR die Arbeitsgruppe Cyber Security Strategy 23-25 ins 
Leben gerufen, die an der Umsetzung der verschiedenen festgelegten Massnahmen arbeitet. Gleichzeitig wurde das 
Verfahren REDCODE für den Fall einer Cyberattacke gemeinsam von der Direktion Informationssysteme der HES-
SO und dem Betriebszentrum der HES-SO//FR überarbeitet. 

Finanzen: Die HES-SO//Freiburg hat ihr Budget 2024 unter Einhaltung der kantonalen Ziele aufgestellt. 

Darüber hinaus hat die HES-SO//FR während des gesamten Jahres 2023 ihre Arbeiten an der Integration der 
Nachhaltigkeit und der Umsetzung ihrer Digitalisierungsstrategie fortgesetzt. Sie hat an der Ausarbeitung der 
Roadmap Kreislaufwirtschaft des Kantons Freiburg mitgewirkt, die an der EUSALP-Konferenz in Freiburg 
vorgestellt wurde. 

5.4.1.12 Freiburger Tourismusverband (FTV) 

Während sich die Rückkehr der ausländischen Gäste und die Treue der Schweizer Kundschaft bestätigten, 
verzeichnete der Freiburger Tourismus im Jahr 2023 sowohl bei den Logiernächten als auch bei den Besucherzahlen 
der Tourismusmagnete das beste Jahr aller Zeiten.  

Die Vereinheitlichung der Aufenthaltstaxe auf den 1. Januar 2023 stärkt die Rolle der regionalen 
Tourismusorganisationen (RTO) und stellt ihnen mehr Mittel zur Verfügung.  
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5.4.2.2 Wirtschaftsförderung Kanton Freiburg (WIF) 

Anzahl 2023 2022 Veränderung 

Niederlassungs- oder Erweiterungsvorhaben von Unternehmen 40 41 - 1 

davon     

 Erweiterungen von bestehenden Unternehmen 24 25 - 1 

 Niederlassungen von neuen Unternehmen 16 16 0 

 Angekündigte neue Arbeitsplätze 767 587 180 

 Geplante Investitionen in Millionen Franken 140 138 2 

 Anzahl Unternehmen mit einer finanziellen Unterstützung 24 28 - 4 

 Anzahl Unternehmen mit einer Steuererleichterung 1 1 0 

 Höchstbetrag der finanziellen Unterstützung in Millionen Franken 3,1 5,5 - 2,4 

NRP-Projekte 23 15 8 

Stellungnahmen 107 103 4 

5.4.2.3 Amt für den Arbeitsmarkt (AMA) 

 2023 2022 Veränderung 

Durchschnittliche Arbeitslosenquote im Kanton Freiburg  2,1 % 2,3 % - 0,2 Pkte. 

Bei einem RAV angemeldete Arbeitslose (Jahresdurchschnitt) 3 668 3 970 - 302 

Bei einem RAV angemeldete Stellensuchende (Jahresdurchschnitt) 7 261 7 747 - 486 

Gewährte arbeitsmarktliche Massnahmen  11 591 11 403 188 

Für die arbeitsmarktlichen Massnahmen aufgewendeter Betrag in Franken  22 854 000 25 735 000 - 2 881 000 

Bearbeitete Fehlverhalten nach dem Arbeitslosenversicherungsgesetz (AVIG) 7 700 8 123 - 423 

Bearbeitete Anträge auf Kurzarbeitsentschädigung 93 781 - 688 

Bearbeitete Anträge auf Schlechtwetterentschädigung  332 59 273 

Inspektionen im Rahmen der Bekämpfung der Schwarzarbeit 612 601 11 

Inspektionen im Rahmen des Vollzugs der flankierenden Massnahmen zum 
Abkommen über den freien Personenverkehr (FlaM) 

217 294 - 77 

Besuche von Arbeitsmedizinerinnen und -medizinern und anderen Spezialisten 
der Arbeitssicherheit (ASA) im Rahmen der Sicherheit und des 
Gesundheitsschutzes am Arbeitsplatz   

119 123 - 4 

Im Zusammenhang mit dem Bundesgesetz über die Arbeitsvermittlung und den 
Personalverleih (AVG) bearbeitete Dossiers  

33 26           7 

Vom Arbeitsinspektorat abgegebene Stellungnahmen 1764 1650 114 

Erteilte Bewilligungen (für Sonntagsarbeit, Nachtarbeit, ununterbrochenen 
Betrieb, Schichtarbeit) 

223 215 8 

Anzeigen im Zusammenhang mit dem Entsendegesetz  83 88 - 5 

Im Rahmen der Bekämpfung der Schwarzarbeit vom AMA und von der 
Staatsanwaltschaft erlassene Strafbefehle 

50 + 21 = 71 17 + 42 = 59             12 

5.4.2.4 Öffentliche Arbeitslosenkasse (ÖALK) 

Anträge auf Entschädigung 

Anzahl 2023 2022 Veränderung 

Arbeitslosenversicherung    

 Anzahl Versicherte 7 534 7 865 - 331 

 Anzahl Anmeldungen und Wiederanmeldungen 7 634 7 270 364 

 Anzahl ausbezahlter Taggelder 536 443 596 182 - 59 739   

Schlechtwetter    

 Anzahl Unternehmen 22 8 14 
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Anzahl 2023 2022 Veränderung 

Kurzarbeit    

 Anzahl Unternehmen 394  988 - 594 

Insolvenz    

 Anzahl Unternehmen 45 38 7 

Ausbezahlte Taggelder 

CHF 2023 2022 Veränderung 

Total 129 040 420 152 616 365 - 15,45 % 

Ganzarbeitslosigkeit (ALE) 94 511 861 106 155 972 - 10,97 % 

Familienzulagen 1 431 472 1 509 703 - 5,18 % 

Arbeitsmarktliche Massnahmen (AMM) 4 104 588 5 198 327 - 21,04 % 

Projektkosten (Anbieter) 20 520 338 20 207 128 1,55 % 

Schlechtwetter und Kurzarbeit 7 296 908 18 520 337 - 60,60 % 

Insolvenz 1 175 253 1 024 899 14,67 % 

5.4.2.5 Handelsregisteramt (HRA) 

Im Handelsregister eingetragene aktive Gesellschaften 
(Stand am 31. Dezember) 

2023 2022 Veränderung 

Einzelfirmen (EF) 6 358 6 467 - 109 

Kollektivgesellschaften (KollG) 441 428 13 

Kommanditgesellschaften (KG) 19 20 - 1 

Aktiengesellschaften (AG) 7 706 7 580 126 

Gesellschaften mit beschränkter Haftung (GmbH) 8 366 7 816 550 

Unternehmen des öffentlichen Rechts (UöR) 28 27 1 

Investmentgesellschaften mit variablem Kapital (SICAV) 2 2 0 

Genossenschaften 444 453 - 9 

Ausländische Zweigniederlassungen 65 69 - 4 

Schweizer Zweigniederlassungen 526 521 5 

Vereine 323 296 27 

Stiftungen 497 498 - 1 

Unternehmen ohne Eintragungspflicht (o.E.) 13 8 5 

Gemeinderschaften (GDS) 1 1 0 

Total 24 789 24 186 603 

 
Sprachliche Aufteilung der Registereinträge 2023 2022 Veränderung 

Total der auf Französisch registrierten Gesellschaften 19 326 18 848 478 

Total der auf Deutsch registrierten Gesellschaften 5 463 5 338 125 

5.4.2.6 Amt für Energie (AfE) 

 2023 2022 Veränderung 

Primarschülerinnen und Primarschüler, die von der Energieanimation profitiert 
haben  

1 656 1 395 261 

Stellungnahmen zu kontrollierten Baubewilligungsgesuchen 3 957 4 054 - 97 

Stellungnahmen zu Ortsplänen und Detailbebauungsplänen 30 38 - 8 

Bewilligungen für Kühl- und/oder Befeuchtungsanlagen sowie verschiedene 
Ausnahmebewilligungen 

62 60 2 
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5.5.1.7.2 Politik Senior+ 

2023 wurde ein Vorentwurf des Massnahmenplans für den Zeitraum 2024 bis 2028 ausgearbeitet. Er basiert auf dem 
Konzept Senior+, das am 24. März 2015 vom Staatsrat genehmigt wurde, und sieht Massnahmen in den folgenden 
Interventionsbereichen vor: Arbeit; persönliche Entwicklung; Vereins- und Gemeinschaftsleben; Infrastruktur; 
Wohnsituation und Dienstleistungen; Pflege und soziale Begleitung geschwächter Personen. 
12 generationenübergreifende Projekte wurden mit insgesamt 69 390 Franken finanziell unterstützt, weil sie zum 
sozialen Zusammenhalt und zur Integration der Seniorinnen und Senioren in die Freiburger Gesellschaft beigetragen 
haben. 

5.5.1.7.3 Politik für Menschen mit Behinderungen 

Mit Adrienne Berger wurde die erste kantonale Delegierte für Fragen im Fachbereich Behinderungen angestellt. Sie 
ist für die Umsetzung der Politik zugunsten von Menschen mit Behinderungen bei verschiedenen Partnern zuständig. 
Neun Projekte wurden mit Beträgen zwischen 2900 und 10 000 Franken unterstützt. 

Weitere Informationen: SVA-Bericht 2023 

5.5.1.8 Kantonales Sozialamt 

5.5.1.8.1 Asylwesen 

Migrationskrise und Auswirkungen des Krieges in der Ukraine: Die Staatsratsdelegation «Ukraine» bestehend 
aus den Staatsräten Philippe Demierre (Präsident) und Romain Collaud sowie Staatsrätin Sylvie Bonvin-Sansonnens 
traf sich zu 7 Sitzungen. Bis Ende 2023 nahm der Kanton Freiburg insgesamt 4463 Personen mit Status S oder aus 
dem ordentlichen Asylverfahren auf. Darunter befinden sich 116 unbegleitete Minderjährige, wodurch der letzte 
Höchststand aus dem Jahr 2015 übertroffen wurde. Der Stab «Ulysse» wurde im März 2022 infolge der Ankünfte aus 
der Ukraine aktiviert und steht unter dem Vorsitz des KSA-Amtsvorstehers. Der Stab stellte weiterhin die Aufnahme, 
Unterbringung und Betreuung der Flüchtlinge sowie die Koordination aller beteiligten Akteure sicher. 

Das Aufnahmedispositiv befindet sich im Zentrum Grand-Places (ehemaliges NH Hotel). Im Laufe des Jahres 
wurden zwei neue Unterkünfte eröffnet: Die Unterkunft St-Léonard auf dem Gelände der ehemaligen Poya-Kaserne 
beherbergt derzeit über 150 Personen und St-Sacrement in Marly nimmt Jugendliche auf, die im Rahmen des 
Programms Envole-moi betreut werden. Diese beiden neuen Unterkünfte vervollständigen ein Dispositiv, das 
nunmehr 11 Unterkünfte mit einer Kapazität von rund 1000 Plätzen umfasst. Mehr als 1400 Personen in 55 Klassen 
nutzten das Sprachkursangebot. 

Weitere Informationen: Ukraine (4.2.2). 

5.5.1.8.2 Soziale Aktion 

Die Zahl der Personen, die keine Sozialleistungen in Anspruch nehmen und Freiburg für alle (FfA) aufsuchen, steigt 
stetig an: 1883 Personen im Jahr 2023 (+ 46 % seit 2019). Die digitale Integration ist ein Thema und so wurden 2023 
mehrere neue soziale Eingliederungsmassnahmen eingeführt, welche die Personen bei der Nutzung von IT-Tools 
unterstützen sollen. Der zweite Bericht über die soziale Situation und die Armut im Kanton Freiburg wurde dem 
Grossen Rat unterbreitet. Überdies hat der Kanton beschlossen, Hygieneprodukte in Schulen, öffentlichen 
Einrichtungen und Sportanlagen kostenlos zur Verfügung zu stellen. 

5.5.1.8.3 SHG-Reform 

Die Arbeiten wurden 2023 fortgesetzt und im November konnte dem Grossen Rat ein Gesetzesentwurf und eine 
Botschaft unterbreitet werden. Das revidierte Gesetz soll am 1. Januar 2025 in Kraft treten. 

5.5.1.8.4 Familienpolitik 

Der neue Bericht über die kantonale Familienpolitik als Antwort auf das Postulat 2019-GC-41 sowie der 
Gesetzesentwurf über Ergänzungsleistungen für Familien (FamELG) wurden fertiggestellt und dem Grossen Rat 
unterbreitet (Medienmitteilung). 

Weitere Informationen: KSA-Bericht 2023 
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https://www.fr.ch/de/gsd/sva/wichtige-ereignisse-und-kennzahlen-sva
https://www.fr.ch/de/gsd/news/kostenlose-hygieneprodukte-in-schulen-oeffentlichen-einrichtungen-und-sportanlagen-kanton-freiburg-als-vorreiter
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https://www.fr.ch/dsas/actualites/fribourg-concretise-les-prestations-complementaires-pour-familles-et-publie-dans-la-foulee-un-rapport-sur-la-politique-familiale
https://www.fr.ch/de/gsd/news/freiburg-konkretisiert-die-ergaenzungsleistungen-fuer-familien-und-veroeffentlicht-einen-bericht-zur-familienpolitik
https://www.fr.ch/de/gsd/news/freiburg-konkretisiert-die-ergaenzungsleistungen-fuer-familien-und-veroeffentlicht-einen-bericht-zur-familienpolitik
https://www.fr.ch/de/gsd/ksa/wichtige-ereignisse-und-kennzahlen-ksa
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https://www.fr.ch/de/gsd/news/sophie-delessert-wird-neue-leiterin-des-bueros-fuer-die-gleichstellung-von-frau-und-mann-und-fuer-familienfragen
https://www.fr.ch/de/gsd/news/sophie-delessert-wird-neue-leiterin-des-bueros-fuer-die-gleichstellung-von-frau-und-mann-und-fuer-familienfragen
https://www.fr.ch/de/gsd/gfb/wichtige-ereignisse-und-kennzahlen-gfb
https://www.fr.ch/de/gsd/szpd/wichtige-ereignisse-und-kennzahlen-szpd
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Von diesem Betrag entfallen 112 Millionen Franken (2022: 96,4 Millionen Franken) auf ausserkantonale 
Spitalaufenthalte, was 13 850 Fällen entspricht (2022: 12 300 Fälle) 

Brustkrebs- und Dickdarmkrebsscreening 

Im Jahr 2023 verschickte die Krebsliga Freiburg 23 891 Aufgebote und 13 778 Frauen nahmen am Brustkrebs-
Screening teil (2022: 22 502 Aufgebote und 12 304 Teilnehmerinnen). Für die Darmkrebsvorsorge wurden 
35 577 Aufgebote verschickt und 7824 Männer und Frauen nahmen teil (2022: 37 459 Aufgebote und 
4255 Teilnehmer/-innen). 

Für das Jahr 2023 wird davon ausgegangen, dass rund 70 Brustkrebserkrankungen (2022: 69) sowie gut 
30 Darmkrebserkrankungen und hochgradige Dysplasien im Rahmen der Screening-Programme entdeckt wurden (die 
endgültigen Zahlen für 2023 lagen bei Redaktionsschluss noch nicht vor, da einige der Ende 2023 entdeckten Fälle 
noch bestätigt werden müssen). 

5.5.2.2 Sozialvorsorgeamt 

133,02 Millionen Franken Subventionen der öffentlichen Hand für sonder- und sozialpädagogische Institutionen für 
Erwachsene mit Behinderungen sowie sonder- und sozialpädagogische Institutionen für Suchtkranke (inkl. 
ausserkantonal). 

33,18 Millionen Franken Subventionen der öffentlichen Hand für sonder- und sozialpädagogische Institutionen für 
Minderjährige (inkl. ausserkantonal). 

108,82 Millionen Franken Subventionen der öffentlichen Hand für Pflegeheime. 

Anzahl anerkannter Betten für Langzeit- und Kurzzeitaufenthalte nach Bezirk am 31. Dezember 2023 

* kantonaler Auftrag 
1 Spezialisierte Abteilung für Demenzkranke 
2 Spezialisierte Abteilung Alterspsychiatrie 

5.5.2.3 Jugendamt 

Am 31. Dezember 2023 zählte der Kanton Freiburg 79 Krippen und 2558 bewilligte Betreuungsplätze 
(+33 Einrichtungen seit Inkrafttreten des FBG im Januar 2012) sowie 119 zugelassene ausserschulische 
Betreuungseinrichtungen (+ 64 Einrichtungen seit Inkrafttreten des FBG im Juni 2012). 

 Anerkannte Betten 
für 

Langzeitaufenthalte 

davon SAD1- 
und SAA2 -

Betten 

OKP-Betten für 
Langzeitaufenthalte 

Betten für 
Kurzzeitaufenthalte 

Saane 917 42 7 14 

Sense 375 24 2 14 

Greyerz 485 21 36 5 

See 275 
 

2 6 

Glane 223 24  5 

Broye 210 15 7 11 

Vivisbach 152 15  6 

IRSF (Freiburg)*   58  

Pflegeheimabteilung HFR*    17 

Pflegeheimabteilung HIB    5 

Hospiz HFR*    6 

SAA Les Camélias (Marsens)* 15 15   

SAA Les Grèves du Lac (Gletterens) 10 10   

AVAO (Freiburg)*    19 

Die Familie im Garten, St. Ursen    2 

KANTON 2 662 166 112 110 
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Im Laufe des Jahres nahm der Finanzdirektor an drei Sitzungen der Konferenz der kantonalen Finanzdirektorinnen 
und Finanzdirektoren (FDK) und an vier Sitzungen der Konferenz der kantonalen Finanzdirektorinnen und 
Finanzdirektoren der lateinischen Schweiz wie auch an drei Sitzungen der Conférence latine des directeurs 
cantonaux du numérique teil.  

Die Streitfälle bezüglich Einsprachen, Steuerbefreiungs- und Steuererlassgesuche sowie Haftungsforderungen 
gegenüber dem Staat sind gegenüber den Vorjahren zahlenmässig in etwa gleich geblieben. 

5.6.1.2 Finanzverwaltung (FinV) 

2023 war für die FinV wiederum ein sehr arbeitsintensives Jahr. Die Abteilung Finanzwesen prüfte zahlreiche 
Vorlagen und gab ihre Stellungnahme ab zuhanden des Staatsrats, der Direktionen, Ämter und Anstalten gemäss den 
Vorgaben des Gesetzes über den Finanzhaushalt des Staates und des Subventionsgesetzes. So wurden insgesamt über 
330 Dossiers mit finanziellen Auswirkungen für den Staat geprüft, eine Zahl, die von Jahr zu Jahr zunimmt. Die 
Abteilung Finanzwesen war im Weiteren auch eingebunden in die Aufgaben im Zusammenhang mit den 
Finanzbeziehungen mit dem Bund und der weiteren Einführung der Neuen Instrumente für das Finanz- und 
Verwaltungsmanagement. Die Staatsbuchhaltung fokussierte sich auf die Führung und den Abschluss der 
Staatsrechnung, den Zahlungsverkehr mit den Kreditoren, die Tresorerieverwaltung, das Inkasso und die 
Debitorenverwaltung über den Kantonalen Finanzdienst. Sie ist ebenfalls für die Kontokorrente Staat-Gemeinden und 
Staat-Bund zuständig und kümmert sich um die Nachführung dieser Konten. Die Abteilung Finanzplanung und 
Budgetkontrolle FPBK befasste sich in zahlreichen Sitzungen mit der Vorbereitung des Voranschlagsentwurfs 2024, 
den der Staatsrat an seiner Sitzung vom 13. September 2023 verabschiedet und an den Grossen Rat überwiesen hat. 
Der Grosse Rat hat den Voranschlag 2024 mit geringfügigen Anpassungen am 22. November 2023 gutgeheissen. 
Ende 2023 prüfte die Abteilung Finanzplanung und Budgetkontrolle 53 Nachtragskreditbegehren (58 im Jahr 2022) 
mit Gesamtausgaben im Betrag von 28,3 Millionen Franken (20,5 Millionen Franken im Jahr 2022). Ein 
entsprechender Dekretsentwurf wird an den Grossen Rat überwiesen. Wie bereits 2022 lag der Schwerpunkt der 
Abteilung Neue Instrumente für das Finanzmanagement NIGEFI in Zusammenarbeit mit dem ITA beim SAP-
Transformationsprojekt (S/4 Finanzen), und die Arbeiten zur Konzeption der künftigen SAP-Lösung wurden 
fortgeführt. Weiter wurde auch am Projekt zur Digitalisierung der Lieferantenrechnungen und zur Einführung eines 
Tools für das Haushaltsmanagement (SACP) weitergearbeitet. Alle Abteilungen der FinV sind stark in diese für die 
gesamte Kantonsverwaltung sehr wichtigen drei Projekte involviert. Aufgrund von Verzögerungen im Laufe des 
Jahres wurde beschlossen, das GO LIFE um ein Jahr zu verschieben. Das Rollout der Projekte SAP S/4 HANA, 
Digitalisierung der Lieferantenrechnungen und SACP erfolgt nächstes Jahr. Die Abteilung 
Finanzmanagementinstrumente und Subventionsverwaltung FIMIS befasst sich mit der leistungsorientierten Führung 
und der Kostenrechnung in verschiedenen Verwaltungseinheiten, mit der Verwaltung der Beteiligungen für die 
gesamte Kantonsverwaltung und der periodischen Überprüfung der Subventionen. Die FinV gewährleistet auch den 
Empfang und die Rezeption der Besucherinnen und Besucher des Finanzgebäudes.  

5.6.1.3 Kantonale Steuerverwaltung (KSTV) 

Die Kantonale Steuerverwaltung hat 2023 wie in den Vorjahren zahlreiche Herausforderungen bewältigt.  

Organisation der KSTV 

Nach mehrmonatigen Bauarbeiten wurden die neuen Schalter der KSTV im Juni 2023 eingeweiht. An ihrem 
zentralen Standort bieten sie den Freiburger Steuerpflichtigen insbesondere mit einer einheitlichen Empfangszone 
und einem leichteren, direkten Zugang von aussen einen besseren Service. Zudem wurde bei der Ausgestaltung auch 
auf eine bessere Trennung der Personenströme zwischen den für die Bevölkerung zugänglichen Räumen und den 
Arbeitsplätzen geachtet. 

Gesetzesänderungen 

Wie in jeder neuen Steuerperiode mussten die Sektoren der KSTV mit den verschiedenen Änderungen und 
Besonderheiten für die Veranlagungsperiode zurechtkommen.  
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Um dem Fachkräftemangel entgegenzuwirken, lag 2023 der Fokus auf der Stossrichtung 7 «Steigerung der 
Attraktivität des Arbeitgebers Staat» mit der Umsetzung des neuen Systems zur Anerkennung ausserordentlicher 
Leistungen. Die ersten Prämien wurden mit dem Julilohn 2023 an Teams oder Mitarbeitende ausbezahlt, die im 
Rahmen ihrer Arbeit Aussergewöhnliches geleistet haben. Fast 800 Mitarbeitende haben eine Gruppenprämie (200-
2500 Franken) oder eine Einzelprämie (500-2500 Franken) erhalten.  

Bei den Funktionsbewertungen stand das Berichtsjahr hauptsächlich im Zeichen des Projekts «EFOCA suite», das 
alle leitenden Funktionen betrifft, mit Ausnahme der Funktionen Amtsvorsteher/in und Stellvertretende 
Amtsvorsteherin/Stellvertretender Amtsvorsteher. Dieses Projekt betrifft über 400 Personen, die drei leitenden 
Kaderfunktionen zugeordnet werden (Gruppenleiter/in, Kader B, Kader A) sowie Adjunkt/in eines Kaders. Die 
38 Funktionen, unter denen diese Personen derzeit erfasst sind, werden aufgehoben. Parallel zum Projekt «EFOCA 
suite» wurde die Arbeit an mehreren Anträgen auf formelle Entscheidungen fortgesetzt.  

Neben den Prämien wurden weitere Massnahmen im Zusammenhang mit der Stossrichtung 7 der Personalpolitik 
«Steigerung der Attraktivität des Arbeitgebers Staat» umgesetzt: Verbesserung der Internetpräsenz des Arbeitgebers 
Staat, mehr Informationen auf der Website des Staates, Einführung einer Marketingstrategie für soziale Netzwerke, 
insbesondere LinkedIn und Instagram, Präsenz am Forum der Berufe Start! für Personen auf der Suche nach einer 
beruflichen Grundbildung. Diese Massnahmen sollen nicht nur neue Talente anziehen, sondern auch das Image des 
Staates als attraktiver Arbeitgeber mit guten Arbeitsbedingungen stärken. 

5.6.1.5 Amt für Informatik und Telekommunikation (ITA) 

Im Jahr 2023 wurde die Umsetzung der Strategie Verwaltung 4.0 des Staatsrats (formalisiert im Richtplan zur 
Digitalisierung und zu den Informationssystemen) durch die Fortführung von 63 Projekten und den Start von 
25 neuen Projekten unterstützt, insbesondere durch die Fortsetzung strategischer Projekte wie SAP, E-Justice, das 
kantonale Bezugssystem und E-Government (virtueller Schalter). Weiter wurden 56 Einsätze für den Support zur 
Aufrechterhaltung des Betriebszustands bestehender Lösungen durchgeführt.  

Mit Budgetumverteilungen über das ganze Jahr konnte gewährleistet werden, dass das IT-Budget optimal genutzt und 
die Projekte in Anwendung der Richtlinie über Budgetumschichtungen und Kreditübertragungen vorangetrieben 
werden. So profitierten etwa die Projekte E-Justice und SAP sowie Projekte im Bildungsbereich von 
Budgetumverteilungen.  

Im Laufe des Berichtsjahres konnte das Projektteam erfolgreich mehrere wichtige Meilensteine bei der Realisierung 
der SAP S/4HANA-Lösung erreichen. Für einige technische Entwicklungen braucht es jedoch noch eine umfassende 
Testphase um sicherzustellen, dass die Parametrierungen korrekt sind. Das Go Live wurde auf nächstes Jahr 
festgesetzt. Das Projekt zur Digitalisierung der Lieferantenrechnungen, das vom Betrieb von SAP S/4HANA 
abhängt, wird in den Pilotämtern ebenfalls nächstes Jahr starten. Das Projekt SAP Analytics Cloud Planning (SACP) 
seinerseits folgt dem ursprünglichen Zeitplan und soll ebenfalls 2025 implementiert werden. 

Beim Umfang der Supportleistungen für die Nutzer/innen sind mit rund 20 000 Vorfällen und 30 000 Anfragen keine 
grossen Änderungen zu verzeichnen. Die Kerninfrastrukturen für die Datenspeicherung und -verarbeitung wurden 
erneuert, mit rund 1800 gehosteten Servern und 623 Terabyte Speicherplatz. Ausserdem wurde eine neue 
Infrastruktur eingerichtet, die intern gehostete Anwendungslösungen mit den gleichen Möglichkeiten wie bei grossen 
IT-Anbietern bereitstellt. Die kritischsten Lösungen werden mit dem erforderlichen Serviceniveau betrieben. Trotz 
der zunehmenden Obsoleszenz vieler Anwendungslösungen gewährleistet die Technikabteilung die bestmögliche IT-
Sicherheit. 

5.6.1.6 Amt für Vermessung und Geomatik (VGA) 

Im Berichtsjahr genehmigte der Grosse Rat einstimmig die Totalrevision der Gesetzgebung über Geoinformation. 
Das VGA baute auch die allgemeine Nutzbarkeit der webbasierten Kartenanwendungen aus und trieb die Umsetzung 
des Programms der amtlichen Vermessung voran. 
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Amtliche Vermessung (AV) 

Es wurden fünf Ersterhebungen von der Eidgenössischen Vermessungsdirektion anerkannt. Diese Ersterhebungen 
decken eine Gesamtfläche von 15 535 ha oder 9,3 % der Fläche des Kantonsgebiets ab. Drei Ersterhebungen über 
eine Gesamtfläche von 5964 ha oder 3,6 % der Fläche des Kantonsgebiets sind beim Amt zur Verifikation eingereicht 
worden. 

Die beiden 2020 initiierten Operate zur Erneuerung der amtlichen Vermessung wurden von der Eidgenössischen 
Vermessungsdirektion anerkannt. 
Zusätzlich zu den sieben Operaten über eine Gesamtfläche von 5334 ha, die in Arbeit sind, wurden zwei weitere 
Erneuerungsoperate zugewiesen. Sie decken eine Fläche von 1775 ha ab. Ihre Gesamtkosten betragen gegen 
2,8 Millionen Franken und geben Anspruch auf 680 000 Franken Bundesbeiträge. 

Die laufende Nachführung der amtlichen Vermessung garantiert die Aktualität der Geodaten der amtlichen 
Vermessung und wird von patentierten Ingenieur-Geometer/innen im Rahmen einer öffentlich-privaten Partnerschaft 
durchgeführt. Mit 2907 Mutationen hat der Arbeitsaufwand gegenüber dem Vorjahr etwas zugenommen (+5 %). Die 
derzeitigen Projekte betreffen die Revision der Nomenklatur (40 % realisiert), die Berichtigung von 
Grundstücksflächen (50 %) und die Harmonisierung der Hoheitsgrenzen mit dem Kanton Waadt (35 %). 

GIS-Kompetenzzentrum (geografisches Informationssystem) 

Die Einführung des Geoportals geo.fr.ch sowie die Einrichtung einer Plattform für die Veröffentlichung von 
geografischen Inhalten im Internet bewirkten eine neue Dynamik innerhalb des kantonalen GIS. Das Angebot an 
leicht zugänglichen Geodaten und Geodiensten wurde ausgebaut.  

Gleichzeitig haben mehrere Ämter des Staates Freiburg Lösungen entwickelt, um ihre Produktivität zu steigern, die 
Arbeit der Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter - im Büro oder vor Ort - zu erleichtern oder die Öffentlichkeit besser zu 
informieren. Das GIS-Kompetenzzentrum hat sie dabei beraten und begleitet. 

Im Zuge der Arbeiten zur Migration der Online-Karten map.geo.fr.ch wurden der Grossteil der Entwicklungen 
abgeschlossen und die Integrations- und Testphasen vorbereitet. Diese äusserst beliebte Anwendung ermöglicht den 
Zugriff auf über 500 Geodaten. 

Kataster der öffentlich-rechtlichen Eigentumsbeschränkungen 

Gemäss Strategie und Massnahmenplan des Bundes hat der Kanton Freiburg seinen Umsetzungsplan für 2024-2027 
erstellt. 

Mit der Entwicklung neuer Funktionalitäten werden umfassendere Informationen über die ein Grundstück 
betreffenden Beschränkungen geliefert werden können. Insbesondere wurde eine vorläufige technische Lösung 
entwickelt, um die Nutzung des ÖREB-Katasters als amtliches Publikationsorgan in Ergänzung zum Amtsblatt zu 
ermöglichen. Diese Lösung wird in den ersten Tagen des Jahres 2024 bei der Auflage der statischen Waldgrenzen der 
Gemeinde Villarsel-sur-Marly erprobt. 

5.6.1.7 Grundbuchämter (GBA) 

Neben den juristischen und administrativen Haupttätigkeiten, die sich aus der Bearbeitung der 
Grundbuchanmeldungen ergeben, haben die Grundbuchämter die Arbeiten zur Einführung des eidgenössischen 
Grundbuchs der im kantonalen Kataster geführten Gemeinden und die Bearbeitung der Güterzusammenlegungen 
fortgesetzt. So wurden im Laufe des Jahres die Daten des eidgenössischen Grundbuchs der Gemeinden Corbières 
(Sektor Villarvolard), Courtepin (Sektor Wallenried) und Villaz (Sektoren Lussy, Macconnens und Villarimboud) in 
Kraft gesetzt. Weiter wurden 2023 auch die Dokumente betreffend die Güterzusammenlegung der Gemeinde 
Surpierre (Sektor Cheiry-Chapelle) in Kraft gesetzt.  

Auf Anfrage stellen die Grundbuchämter regelmässig amtliche Auszüge aus, die über den Stand der Rechte an 
Grundstücken Auskunft geben. Gleichzeitig stieg 2023 die Zahl der öffentlichen und kostenlosen Abfragen der Daten 
des elektronischen Grundbuchs über die Applikation RFpublic deutlich an, ebenso wie die Abfragen durch 
professionelle Nutzer über die spezielle Fachapplikation Intercapi.  
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Gemäss Bundesgesetzgesetzgebung wurde ab 1. Januar 2023 mit der Zuordnung der AHV-Nummern im 
Personenidentifikationsregister der natürlichen Personen, die Inhaber/innen dinglicher Rechte sind, begonnen. Weiter 
wurde das eidgenössische eisenbahnrechtliche Plangenehmigungsverfahren in verschiedenen Sektoren des Kantons 
umgesetzt. 

Was die IT betrifft, nahm das «Comité informatique» an mehreren Sitzungen mit dem ITA, der Firma BEDAG 
(Herausgeber und Anbieter ihrer Fachanwendung Capitastra) und der Kundschaft von Capitastra teil. Die laufenden 
IT-Projekte wurden weitergeführt, insbesondere die Projekte betreffend die Schnittstelle für die landesweite 
Grundstücksuche, die Einführung der AHV-Nummer als zusätzliches Attribut zum Personenidentifikator sowie die 
Behebung der Obsoleszenz von Anwendungen. Die Grundbuchämter mussten spezifische Supportanforderungen im 
Zusammenhang mit Capitastra und den entsprechenden peripheren Lösungen erfüllen. So konnte die Verfügbarkeit 
der fachspezifischen IT-Dienstleistung gewährleistet werden.  

Die Vereinigung der Freiburger Grundbuchverwalterinnen wird von der Grundbuchverwalterin des Sensebezirks 
präsidiert. In Arbeitsgruppen haben die Grundbuchverwalterinnen zu folgenden Vernehmlassungen Stellung 
genommen: Entwurf des Gesetzes über Geoinformation mit der kantonalen Verordnung über Geoinformation, 
kantonale Verordnung über die amtliche Vermessung, Entwurf zur Änderung des Gesetzes über die direkten 
Kantonssteuern, Entwurf zur Änderung des Ausführungsreglements zum Raumplanungs- und Baugesetz. Darüber 
hinaus wirkten die Grundbuchämter an der Antwort zum einheitlichen Beurkundungsverfahren sowie am Entwurf zur 
Änderung des Bundesgesetzes über Zweitwohnungen mit. 

Im Berichtsjahr fanden im Rahmen der Aussenbeziehungen Treffen des Vorstands der Vereinigung mit der 
Freiburger Notariatskammer, mit der kantonalen Behörde für Grundstückverkehr und mit dem Vorstand der 
Vereinigung der Freiburger Geometer/innen statt. Das «Comité informatique» hat sich mit der Freiburger 
Notariatskammer, dem Amt für Justiz und den Anbietern von Leistungen in Zusammenhang mit elektronischen 
Transaktionen getroffen.  

5.6.1.8 Finanzinspektorat (FI) 

Das FI, das administrativ der FIND zugewiesen, in der Erfüllung seiner Aufgaben jedoch unabhängig ist, gab 
83 Auditberichte heraus und gab 33 Empfehlungen ab (siehe Aufteilung nach Direktionen in den Kennzahlen). Das 
detaillierte Verzeichnis der Kontrollarbeiten und der per 31. Dezember 2023 noch offenen Empfehlungen wurde dem 
Staatsrat und der Finanz- und Geschäftsprüfungskommission des Grossen Rates zugestellt.  

2023 arbeitete das FI mit der internen Revision des Bundesamtes für Bauten und Logistik BBL im Rahmen eines 
Zwischenaudits zum Bau des Forschungsgebäudes am Agroscope-Standort in Posieux zusammen sowie auch mit den 
Kontrollorganen der Mitgliedskantone des Verbands CARA im Rahmen eines Audits zur Nachverfolgung der 
Umsetzung und Verbreitung des elektronischen Patientendossiers (EPD) zusammen. 

5.6.1.9 Aufsichtsbehörde über das Grundbuch  

Die Aufsichtsbehörde über das Grundbuch hat die laufenden Geschäfte erledigt und die sich stellenden Rechtsfragen 
behandelt. 2023 wurden (wie übrigens auch 2022) neun Beschwerden eingereicht. Die Behörde fällte 15 Entscheide 
(11 auf Französisch und 4 auf Deutsch), wovon sieben im Jahr 2022 eingereichte Beschwerden betrafen 
(5 Abweisungen, 2 Gutheissungen, 1 teilweise Gutheissung, 4 Nichteintreten, 1 Sistierung und 2 Abschreibungen). 
Die Bearbeitung der verbleibenden zwei Fälle, einschliesslich des sistierten Falls, wurde auf 2024 verschoben. Die 
Behörde konnte sich in erster Linie auf die rechtliche Aufsicht konzentrieren, da ein wesentlicher Teil der Tätigkeit 
der administrativen Aufsicht im Sinn einer Übergangslösung seit Januar 2023 von der Finanzdirektion ausgeübt wird. 
Beizufügen bleibt, dass die Zahl der Beschwerden in den letzten beiden Jahren im Vergleich zu den Vorjahren 
erheblich zugenommen hat. Schliesslich inspizierte die Behörde 2023 alle Grundbuchämter und führte 
stichprobenweise Kontrollen durch. 

Im Jahr 2023 wurde die Behörde von Frau Bettina Hürlimann-Kaup, Professorin an der Universität Freiburg, 
präsidiert. Der Vizepräsident, Herr Pierre-Henri Gapany, ist auf Ende Februar 2023 aus der Behörde ausgetreten. 
Herr Julien Francey (zum Mitglied gewählt im Juni 2023), Rechtsanwalt in Freiburg, folgte ihm in dieser Funktion 
nach. Frau Rose-Marie Genoud (gewählt im Oktober 2022 / Amtsantritt im Januar 2023) nahm ebenfalls als Mitglied 
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Druck und Versand 2022 2023 Veränderung 

Druck  7 847 974   6 566 435  -16,3% 

Versand  6 274 025   6 040 518  -3,7% 

 
Call-Center Veranlagung der natürlichen Personen und Steuerbezug 2022 2023 Veränderung 

Anzahl eingegangene Anrufe  186 327   169 470  -9,0% 

Anzahl beantwortete Anrufe  147 902   140 659  -4,9% 

5.6.2.5 Amt für Personal und Organisation (POA) 

Teilnahme des Staatspersonals an Weiterbildungen 2021 2022 
 

2023 

Weiterbildung für alle 627 854 691 

Kaderweiterbildung (ohne Einführungskurs) 203 104 176 

Einführungsausbildung Kader 88 88 105 

Schulung zur Prävention und für den Umgang mit Konfliktsituationen und 
Mobbing (MobV-Dispositiv) 51 155 330 

Informatikkurse 83 84 86 

Erste-Hilfe-Kurse 277 129 264 

Total 1 329 1 414 1 652 

 
Beratungsstelle Espace Gesundheit-Soziales 2021 2022 

 
2023 

Anzahl betreute Personen 507 506 583 

Anzahl neue Fälle 260 281 308 

Treffen/Telefongespräche/Videokonferenzen mit der betroffenen Person 
oder beteiligten Dritten 2 202 1 958 2 070 

Netzgespräche/Bilanzen/Mediationen 179 161 173 

E-Mail-Verkehr mit der betroffenen Person oder Dritten 3 906 4 623 4 862 

5.6.2.6 Amt für Informatik und Telekommunikation (ITA) 
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Anzahl Projekte:  

finanzieller  
Umfang 

vor 2023 
gestartete 
noch laufende 
Projekte 

2023 gestartete 
noch laufende 
Projekte 

2023 
abgeschlossene 
Projekte 

2023 bearbeitete 
Projekte 
total 

2022 bearbeitete 
Projekte 
total 

>= 3 000 000 5 2 1 8 6 

>= 400 000 21 0 8 29 36 

> 100 000 24 15 12 51 50 

< = 100 000 13 8 17 38 40 

Einsätze für den 
Support zur 
Aufrechterhaltung 
des Betriebs-
zustands 

09 29 18 56 32 

Total: 72 54 55 182 164 

(Zahlen in CHF) 

5.6.2.7 Amt für Vermessung und Geomatik (VGA) 

Amtliche Vermessung 

Qualitätsstandard Rechtsgültige 
Grundstücke 

Fläche [ha] 

Rechtsgültige 
Grundstücke 

Fläche [%] 

Projektierte 
Grundstücke 

Fläche [ha] 

Projektierte 
Grundstücke 

Fläche [%] 

AV93 71 090 43 99 564 60 

PN 61 392 37 61 349 37 

PN ps 3 117 2 916 1 

Analog 31 646 19 5 416 3 

Total 167 245 100 167 245 100 

 
Bezeichnung PR [ha] REN [ha] MPD [ha] Total [ha] 

Abgeschlossene Operate 15 535 507 5 093 21 135 

Operate in Arbeit 5 964 5 334 7 940 19 238 

Verteilte Operate --- 1 775 5 487 7 262 

Total 21 499 7 616 15 520 47 635 

 
Bezeichnung Grundstücke Technisch Projektierte Gebäude Total 

Bearbeitete Dossiers 656 (+0%) 2 268 (+6%) 1 058 (-16%) 3 982 (+4%) 

Geoinformation 

23 
Themen auf den Online-Karten 

509 
Geodaten auf den Online-Karten map.geo.fr.ch 

49 
Webbasierte Kartenanwendungen in Produktion 

449 
Auf dem Geoportal geo.fr.ch publizierte Geodaten 

667 
Metadatensätze 

25 
Auf geodienste.ch publizierte Geodaten 

199 
Datensätze auf opendata.swiss 

22 
Im ÖREB-Kataster veröffentlichte Beschränkungen 

1 720 
Wöchentliche statische Auszüge aus dem ÖREB-Kataster 

2 200 
Wöchentliche dynamische Auszüge aus dem ÖREB-Kataster 
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5.6.2.8 Grundbuchämter (GBA) 

 2023 2022 Veränderung 

Anzahl Grundbuchanmeldungen 30 493 32 255 -5,4 % 

Offizielle Grundbuchauszüge 17 250 19 693 -12,4 % 

Handänderungssteuern Fr. 46 975 210  Fr. 52 366 659 -10,2 % 

Grundpfandrechtssteuern Fr. 14 777 110    Fr. 16 451 371 -10,2 % 

Steuer Verm. Kulturland Fr. 2 285 501  Fr. 2 500 943 -8,6 % 

Veröff. Eigentumsübertragungen 5 781  5 750 0,5 % 

5.6.2.9 Finanzinspektorat (FI) 

Die Prüfberichte verteilen sich wie folgt auf die 
verschiedenen Direktionen: 

2023 2022 

Kanzlei 4 4 

Bildung und kulturelle Angelegenheiten 9 17 

Sicherheit, Justiz und Sport 24 23 

Institutionen, Land- und Forstwirtschaft 6 5 

Volkswirtschaft, Beschäftigung und Berufsbildung 13 16 

Gesundheit und Soziales 16 12 

Finanzen 7 10 

Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität und Umwelt 4 7 

Weitere Kennzahlen der Einheiten der FIND 

5.7 Direktion für Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität und Umwelt RIMU 

5.7.1 Wichtige Ereignisse aus der Tätigkeit der Direktion  

Die RIMU ist zuständig für Fragen der Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität und Umwelt. Konkret heisst das 
unter anderem: Sie entscheidet mit, was gebaut werden darf. Ausserdem kümmert sie sich um die Gebäude, die dem 
Staat gehören. Angestellte der RIMU sorgen zudem dafür, dass die Kantonsstrassen bedarfsgerecht und sicher sind 
und dass es ein gutes Angebot im öffentlichen Verkehr und für die sanfte Mobilität gibt. Und nicht zuletzt setzen sich 
ein für Nachhaltigkeit und den Schutz der Umwelt.  

Im Jahr 2023 waren die Tätigkeiten der Direktion insbesondere von folgenden Punkten geprägt: 

5.7.1.1 Klimaschutz 

Am 30. Juni 2023 verabschiedete der Grosse Rat mit grosser Mehrheit das kantonale Klimagesetz (KlimG) sowie die 
in den Entwurf des Klimagesetzes integrierte Änderung einiger Artikel des Naturschutzgesetzes. Da innerhalb der 
gesetzlichen Frist von 30 Tagen kein Referendum ergriffen wurde, promulgierte der Staatsrat das Gesetz. Angesichts 
der klimatischen Herausforderungen beschloss er, das Gesetz bereits auf den 1. Oktober 2023 in Kraft zu setzen. 

Parallel dazu wurden 2023 weitere 27 Massnahmen des kantonalen Klimaplans in Angriff genommen, womit die 
Zahl der seit 2021 umgesetzten Massnahmen auf 76 gestiegen ist. Diese betreffen verschiedene Bereiche wie die 
Überwachung von ober- und unterirdischen Gewässern unter Einbezug der Auswirkungen des Klimawandels, die 
Verbesserung der ökologischen Infrastruktur im urbanen und periurbanen Raum, die Durchführung von Massnahmen 
zur Begrenzung der Erosion landwirtschaftlicher Flächen oder auch die Förderung der Entwicklung des öffentlichen 
Verkehrs und kohlenstoffarmer Transportmittel. 

Darüber hinaus hat der Staatsrat eine neue Strategie zur Stärkung des Bodenschutzes im Kanton verabschiedet. Ziel 
ist es, die Ernährungssicherheit und die Wasserqualität zu gewährleisten, die Biodiversität zu erhalten, die 
Bevölkerung vor Naturgefahren zu schützen und dem Klimawandel zu begegnen. Die Strategie wurde am 
27. Oktober 2023 veröffentlicht. 
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5.7.1.2 Mobilitätsgesetz 

Das Mobilitätsgesetz (MobG), das die nachhaltige Mobilität fördert und den Klimazielen von Bund und Kantonen 
Rechnung trägt, trat am 1. Januar 2023 in Kraft. Das neue Gesetz ersetzt das Strassengesetz von 1967 und das 
Transportgesetz von 1994. Es regelt alle Aspekte der Mobilität im Kanton, nicht nur den Personen- und Güterverkehr, 
sondern auch die Netzplanung sowie den Bau, die Finanzierung, den Unterhalt und die Signalisation von 
Mobilitätsinfrastrukturen. 

Darüber hinaus bringt das MobG Änderungen der Zuständigkeiten mit sich. Beispielsweise wird die Verantwortung 
für Haltestellen des öffentlichen Verkehrs auf den Kanton übertragen und der Kanton kann mehr Verantwortung für 
die Entwicklung von Infrastrukturen für die sanfte Mobilität, wie z. B. Velostreifen, übernehmen. Konkret bedeutet 
dies unter anderem, dass der Kanton nun die Kosten übernimmt, wenn die Gemeinden die Bushaltestellen auf ihrem 
Gebiet so ändern, dass sie dem Behindertengleichstellungsgesetz (BehiG) entsprechen. 

5.7.1.3 Neues Recht für das öffentliche Beschaffungswesen 

Seit dem 1. Januar 2023 gilt im Kanton Freiburg ein neues öffentliches Beschaffungsrecht. Dank der neuen 
Rechtsgrundlagen können ökologische und soziale Kriterien sowie die Bekämpfung von Schwarzarbeit und die 
Einhaltung der Arbeitsbedingungen stärker gewichtet werden. Das neue Gesetz über das öffentliche 
Beschaffungswesen (ÖBG) ermöglicht es dem Kanton Freiburg auch, der neuen Interkantonalen Vereinbarung über 
das öffentliche Beschaffungswesen (IVöB 2019) beizutreten.  

5.7.1.4 Kollegium Heilig Kreuz, Agroscope-Laborneubau und andere grosse Bauprojekte 

Das vollständig erweiterte und renovierte Kollegium Heilig Kreuz wurde am 7. Oktober 2023 im Rahmen einer 
feierlichen Zeremonie von Staatsrätin Sylvie Bonvin-Sansonnens und Staatsrat Jean-François Steiert eingeweiht. Die 
Bevölkerung konnte die neuen Räumlichkeiten im Rahmen eines Tages der offenen Tür besichtigen. Das Projekt zur 
Renovierung und Erweiterung des Kollegiums war in einer Volksabstimmung im Jahr 2018 mit mehr als 80 % 
angenommen worden. Die Arbeiten ermöglichen es dem Kollegium, eine ausreichende Aufnahmekapazität für die 
nächsten 20 Jahre zu haben. 

Die offenen Baustellen betreffen im Wesentlichen die Projekte Agroscope (Übergabe Ende 2025), Kantons- und 
Universitätsbibliothek (Übergabe Ende 2025), die erste Etappe der Vollzugsplanung (FRSA II, Übergabe Anfang 
2024), das Weingut Faverges und das Finanzgebäude (Realisierung einer neuen Zone für einen zentralen Schalter). 
Die Bauarbeiten für das Naturhistorische Museum (NHMF), die im Juni durch die Freiburger Stimmbevölkerung 
bestätigt wurden, begannen im November (Fertigstellung 2027). 

Im Juni bewilligte der Grosse Rat einen Verpflichtungskredit für die dringende Sanierung der Humilimont-Gebäude 
in Marsens und die Errichtung von provisorischen Pavillons. 

Mehrere wichtige Projekte befanden sich 2023 in der Studienphase, darunter das Projekt am Thierryturm, das im 
Frühjahr in der Vorprojektphase validiert und für das im Laufe des Jahres ein Dossier für die Vorprüfung eingereicht 
worden ist. Im Mai wurde der Gewinner des Wettbewerbs für die Hochschule für Wirtschaft bekannt gegeben 
(geplante Fertigstellung 2027). Der Wettbewerb für die vollständige Sanierung des PER10-Gebäudes (Chemie) 
wurde im Frühjahr ausgeschrieben. Die Ergebnisse wurden für Januar 2024 erwartet. 

Für das Projekt für ein Interinstitutionelles kantonales Lager für Kulturgüter (SIC) wurde im Sommer das 
Auflagedossier eingereicht. Dasselbe gilt für das Dossier der Fischzucht. 

Im Dezember bewilligte der Grosse Rat einen Verpflichtungskredit für den Bau der Dreifachsporthalle für den 
Campus Schwarzsee und verschiedene grössere Unterhaltsarbeiten an den Gebäuden. 

Ebenfalls im Dezember wurde ein zusätzlicher Studienkredit für die zweite Etappe der Strafvollzugsplanung 
(FRSA II)  vom Staatsrat bewilligt. 

Insgesamt steuert das Hochbauamt (HBA) aktuell 41 Projekte in der Phase Vorstudien, Projektierung oder 
Realisierung. 
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5.7.1.10 Revision des Raumplanungs- und Baurechts 

Im Sommer 2023 wurde ein Gesetzesvorentwurf zur Änderung des Raumplanungs- und Baugesetzes (RPBG) im 
Hinblick auf die Einführung der Zuständigkeit der Gemeindelegislative für die Annahme der Orts- und der 
Detailbebauungspläne (OP und DBP) in die externe Vernehmlassung gegeben. Die RIMU und das BRPA werteten 
die eingegangenen Antworten im Laufe des Herbstes 2023 aus. Ein Gesetzesentwurf und die dazugehörige Botschaft 
werden Anfang 2024 dem Grossen Rat unterbreitet werden. 

Im Sommer wurde zudem ein Verordnungsentwurf zur Änderung des Ausführungsreglements zum Raumplanungs- 
und Baugesetz (RPBR) in die externe Vernehmlassung gegeben, der einerseits Ausführungsbestimmungen aufgrund 
der Gesetzesänderungen zur Mehrwertabgabe (am 1. Oktober 2023 in Kraft getreten) und andererseits eine 
Lockerung der Bestimmungen über die Bewilligungspflicht und die Befreiung bestimmter Objekte von der 
Bewilligungspflicht vorsieht. Die Verordnung wurde Anfang Dezember vom Staatsrat verabschiedet. Die neuen 
Bestimmungen des RPBR treten am 1. Januar 2024 in Kraft. Den Gemeinden, die in diesem Bereich ein Reglement 
erlassen möchten, steht ein Musterreglement für die kommunale Mehrwertabgabe, wie sie im RPBG vorgesehen ist, 
zur Verfügung. 

Im Anschluss an den Bericht der Arbeitsgruppe «bauenfreiburg», der der RIMU im Frühjahr 2023 vorgelegt wurde, 
stellten die RIMU und das BRPA Überlegungen zur Verbesserung der Dauer des ordentlichen 
Baubewilligungsverfahrens an, die durch eine Änderung des RPBG und/oder des RPBR erreicht werden könnte. Ein 
Gesetzesvorentwurf, der diese verschiedenen Vorlagen zusammenfasst, wird zu Beginn des Frühjahrs 2024 in die 
Vernehmlassung gegeben. 

5.7.1.11 Umsetzung der Strategie Nachhaltige Entwicklung 

Mit der Verabschiedung der Verordnung über die Nachhaltigkeitsgovernance im Jahr 2023 hat der Staatsrat die 
Schaffung des Büros für Nachhaltigkeit (BüN) in einem Erlass verankert. Das Büro hat die Aufgabe, die Grundsätze 
einer nachhaltigen Entwicklung in die Aktivitäten des Staats zu integrieren. Mit der Verordnung, die im April 2023 in 
Kraft trat, wurde auch das Netzwerk von Ansprechpersonen für Nachhaltigkeit der Kantonsverwaltung eingerichtet. 

Im Jahr 2023 führte das Büro die Antenne für nachhaltige Quartiere weiter, die Gemeinden und Quartiervereine bei 
der Planung eines neuen nachhaltigen Quartiers oder bei der Ausrichtung eines bestehenden Quartiers auf mehr 
Nachhaltigkeit berät. Die Antenne wird mit der Unterstützung mehrerer Direktionen des Staats betrieben. Im Jahr 
2023 wurden zwei Quartierbesuche organisiert. Die Besuche führten durch das Marly Innovation Center und das 
Altquartier der Stadt Freiburg. Daneben wird eine Toolbox zur Erleichterung des Übergangsprozesses und der 
Umsetzung laufend aktualisiert. 

Im März wurde die Roadmap Kreislaufwirtschaft vorgestellt. Diese soll zu einer effizienteren Nutzung von 
Ressourcen beitragen, die ökologischen Auswirkungen senken und die Widerstandsfähigkeit der Freiburger 
Wirtschaftstätigkeiten verbessern. 

Im Mai fand die zweite Ausgabe des Projekts Meine ideale Stadt statt, das in Zusammenarbeit mit der Direktion für 
Bildung und kulturelle Angelegenheiten (BKAD) und der Direktion für Gesundheit und Soziales (GSD) entwickelt 
wurde. Die Schülerinnen und Schüler von 11 Klassen (5H bis 8H) (ca. 200 Schülerinnen und Schüler) wurden in 
diesem Rahmen in die nachhaltige Entwicklung eingeführt, indem sie ein Modell ihrer idealen Stadt erstellten, die 
nüchterner, produktiver, widerstandsfähiger, näher und inklusiver ist, und ihr Modell Fachleuten vorstellten. Eine 
dritte Ausgabe wird 2024 folgen. 

Am 16. November fand der dritte Freiburger Nachhaltigkeitstag zum Thema nachhaltige Konsummuster statt. Die 
Rückmeldungen der rund 80 Teilnehmerinnen und Teilnehmer waren sehr positiv. In Referaten und Workshops 
wurde diskutiert, wie jede und jeder von uns zu einem verantwortungsvollen Konsum beitragen kann. 

5.7.1.12 Agglomerationspolitik  

Der Bund hat die beiden Freiburger Agglomerationsprogramme AP4 genehmigt und finanziert sie zu 35 % mit. Die 
Agglomeration Freiburg kann somit mit rund 43 Millionen Franken an Bundesbeiträgen rechnen, Mobul mit 
15 Millionen Franken. 
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> Diese Leistungen werden derzeit in allen Freiburger Gemeinden eingeführt, mit dem Ziel, sie in der ersten Hälfte 
des Jahres 2024 in Betrieb nehmen zu können.  

> Neue Leistungen werden derzeit geprüft und entwickelt, insbesondere im Fachbereich der Bewilligungen und 
der Reservierung von Objekten (Räume, Hütten, ...). 

> Die Roadmap für künftige Entwicklungen bis 2026, die sich an der Realität vor Ort in den Gemeinden orientiert, 
wurde vom strategischen Ausschuss abgesegnet.  

> Ein Anhang zur Vereinbarung vom 1. Januar 2023 über die Rahmenbedingungen für die Entwicklung und 
Finanzierung der Digitalisierung der öffentlichen Leistungen im Rahmen des Programms DIGI-FR, in dem die 
Verwaltung des gemeinsamen Finanztopfes geregelt wird, wurde von den leitenden Instanzen bestätigt, um die 
Prozesse des Finanzmanagements zu präzisieren. 

Das kantonale Bezugssystem der natürlichen Personen wurde ab Sommer 2023 in Betrieb genommen, wobei 
verschiedene Ämter, die davon profitieren, schrittweise integriert wurden. Es handelt sich um die Pilotpartner und die 
staatlichen Organe, die einen Antrag auf Einsichtnahme in die verfügbaren Referenzdaten gestellt haben.  

Die Fachbereichsregister des Amtes für Gemeinden (GA), des Amtes für Personal und Organisation (POA) und der 
Betreibungsämter (Umsetzung des kantonalen Auszugs) werden schrittweise mit dem Bezugssystem vernetzt. Die 
Vorbereitungsarbeiten haben begonnen (Vorbearbeitungen auf der Ebene der Qualität der fachlichen Register) und 
werden laufend fortgesetzt.  

Der vernetzte virtuelle Schalter liefert von nun an eine Authentifizierungsleistung, die direkt mit dem kantonalen 
Bezugssystem verbunden ist.  

Einige Daten aus ZEMIS (Zentrales Migrationsinformationssystem des Bundes über ausländische Personen) werden 
künftig im Bezugssystem für natürliche Personen als zweite qualifizierte Quelle bearbeitet.  

Das Bezugssystem für Unternehmen und Einrichtungen befindet sich in der Anfangsphase der Realisierung, wobei 
mehrere Qualitätsvorbearbeitungen mit den Fachbereichen kombiniert werden. 

Es sind deutliche Fortschritte bei den Arbeiten im Zusammenhang mit der ständigen Organisation im ITA, um das 
Bezugssystem dauerhaft zu etablieren und nach der Pilotphase sicher zu betreiben, zu vermerken.  

Eine Vernehmlassung der endgültigen rechtlichen Grundlagen (Revision E-GovG) ist für das Frühjahr 2024 geplant. 
Der Staatsrat hat soeben beschlossen, dass die Volkswirtschafts- und Berufsbildungsdirektion (VWBD) ab 2025 die 
übergreifende Governance über das kantonale Bezugssystems sicherstellt. Das Amt für Statistik bleibt weiterhin stark 
involviert und wird ab 2025 im Rahmen einer immer ausgeprägteren Rolle auf der Datenebene das für die 
Bearbeitung zuständige Amt sein.  

Die Staatskanzlei stellte ihre Informationstätigkeit über die Geschäfte des Staatsrates und der Verwaltung durch ihr 
Büro für Information (BdI) sicher, das im vergangenen Jahr insbesondere mit den Mitteilungen im Zusammenhang 
mit den eidgenössischen Wahlen beschäftigt war. Ausserdem arbeitete es an der Vorbereitung eines globalen 
Intranets für alle Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter des Staates, das im Laufe des Jahres 2024 in Produktion gehen 
soll. Schliesslich bemühte es sich, seine Präsenz in den sozialen Netzwerken, insbesondere auf Instagram, weiter 
auszubauen, um mehr junge Freiburgerinnen und Freiburger zu erreichen. 

Der Sektor Übersetzung prüft die deutschen Fassungen der Erlassentwürfe und der amtlichen Texte, die von den 
Direktionen und weiteren Behörden vorgelegt werden, auf ihre inhaltliche und sprachliche Richtigkeit. Er fertigt 
ausserdem Übersetzungen für die Staatskanzlei, für das Sekretariat des Grossen Rates und wenn nötig für das 
Staatsratspräsidium und die Direktionen an und koordiniert Fragen im Zusammenhang mit der Übersetzung 
Französisch-Deutsch und Deutsch-Französisch in der Kantonsverwaltung. 

2023 übersetzten die Mitarbeiter des Sektors neben den üblichen Arten von Texten einige sehr umfangreiche Texte, 
wie die Tätigkeitsberichte der Bezirks- und Friedensgerichte, denjenigen von Fribourgissima und diejenigen 
verschiedener parlamentarischer Kommissionen. Auch für das E-Government und den Sektor Wahlen und 
Abstimmungen fertigte der Sektor zahlreiche, zum Teil umfangreiche Übersetzungen an. Ferner übersetzte er das 
Protokollreglement des Staatsrats und den Leitfaden für die Mitglieder. Daneben half er auch regelmässig den 
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Direktionen aus, wenn deren Übersetzerinnen und Übersetzer abwesend oder überlastet waren. Die Zahl der Aufträge 
für externe Übersetzungen vom Deutschen ins Französische ging etwas zurück: 35 Aufträge gegenüber 47 im Jahr 
2022. 

Der Sektor nahm die Titel der neuen Erlasse in die interne Terminologiedatenbank auf und leitete sie auch an die 
Bundeskanzlei weiter. Diese nahm sie in Termdat, die Terminologiedatenbank des Bundes, auf. Ein Mitarbeiter des 
Sektors hat die Terminologie aus der neusten Freiburger Gesetzgebung erfasst. Der Sektor hat an den Arbeiten des 
Interkantonalen Organs für terminologische Zusammenarbeit im öffentlichen Bereich (CoTerm) aktiv mitgewirkt. 
2023 fanden eine Sitzung des Organs im Haus der Kantone in Bern und eine über Videokonferenz statt. Die 
Terminologie des Staates Freiburg steht weiterhin unter der Adresse http://friterm.fr.ch auf Internet zur Verfügung, 
und neue Einträge werden einmal im Monat hinzugefügt. 

Die Konferenz der Übersetzerinnen und Übersetzer des Staates Freiburg, in der die Übersetzerinnen und Übersetzer 
der Kantonsverwaltung sowie des freiburger spitals und des Freiburger Netzwerks für psychische Gesundheit vereint 
sind, wurde 2011 geschaffen, wird vom Verantwortlichen des Sektors geleitet und behandelt Fragen der Übersetzung 
und der Terminologie beim Staat. Sie hielt 2023 eine Sitzung ab. Dabei wurde die Problematik der maschinellen 
Übersetzung diskutiert. Alle Übersetzerinnen und Übersetzer des Staates Freiburg nahmen an der Jahreskonferenz der 
«Association suisse des traducteurs, terminologues et interprètes ASTTI» teil. Sie war der Sicherheit für 
Sprachdienstleistende gewidmet. 

Die wichtigsten Ereignisse im Jahr 2023 des Sektors Aussenbeziehungen (AB) finden Sie unter Kapitel 4.3 
«Aussenbeziehungen» dieses Berichts. 

Das Amt für Gesetzgebung (GeGA) hat insbesondere: 

> die Arbeiten fortgesetzt, die zur Verabschiedung des neuen Datenschutzgesetzes (Gesetz vom 13. Oktober 2023) 
durch den Grossen Rat führten, und einen ersten Entwurf der Ausführungsbestimmungen verfasst; 

> für alle Fragen im Zusammenhang mit E-Government die rechtliche Unterstützung der Staatskanzlei 
sichergestellt und in Zusammenarbeit mit den betroffenen Sektoren der Staatskanzlei verschiedene 
gesetzgeberische Arbeiten durchgeführt (Rechtsgrundlagen für das kantonale Bezugssystem; Verordnung über 
den virtuellen Schalter; ...); 

> einen besonderen Schwerpunkt auf Fragen im Zusammenhang mit amtlichen Veröffentlichungen gelegt, mit der 
Leitung der Gesetzgebungsarbeiten zur Unentgeltlichkeit des Amtsblatts (Gesetz vom 10. Oktober 2023); der 
Bereitstellung neuer Instrumente für Internetnutzer zur besseren Kenntnis der kantonalen Gesetzgebung 
(Newsletter, Zentralisierung der Informationen über die Referendumsfristen); oder auch der Verbesserung der 
Unterstützung der Direktionen im Prozess der Ausarbeitung und Erfassung der Erlasse, mit einer wichtigen 
Aktualisierung des Benutzerhandbuchs der Anwendung, die diesen Prozess verwaltet; 

> Unterstützung der Staatskanzlei in verschiedenen Fragen im Zusammenhang mit der Information der 
Öffentlichkeit, insbesondere durch die Vorbereitung eines ersten Entwurfs für die Revision der entsprechenden 
Verordnung. 

Schlüsselzahlen des Gesetzgebungsamts: 

> In der ASF im Jahr 2023 veröffentlichte Erlasse: 18 Gesetze (2022: 13), 18 Dekrete (2022: 16), 
83 Verordnungen und Reglemente (2022: 105). 

> Bemerkungen und Gutachten: 26 Antworten auf (externe, interne oder informelle) Vernehmlassungen zu 
Direktionsentwürfen (2022: 27); 8 Rechtsgutachten (2022: 3); und sehr viele Gutachten und juristische 
Auskünfte. 

Die Einführung einer Lösung für die elektronische Archivierung (Projekt Novarc) wurde 2023 fortgesetzt. Die 
Plattform für den Transfer von Archivgut zwischen den Verwaltungseinheiten und dem Staatsarchiv Freiburg (StAF) 
ist seit Ende 2023 in Betrieb. Im Jahr 2024 werden in Zusammenarbeit mit Piloteinheiten wie der Staatskanzlei und 
dem Amt für Gemeinden die ersten echten Ablieferungen stattfinden. 
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Das Projekt des virtuellen Lesesaals (Modul scopeXplore, genannt friXplore) wurde im Herbst 2023 online 
geschaltet. Am 11. November 2023 bot das StAF der Öffentlichkeit eine Vorführung und einen Besuch des 
Digitalisierungsateliers an. Ende 2023 bot der virtuelle Lesesaal bereits 160 000 Dokumente online an. 

Das Projekt DIGIFONDS zur Digitalisierung des Dokumentenerbes des Staates, das im Regierungsprogramm 
verankert ist, wurde Ende 2022 gestartet. In einer ersten Phase geht es darum, gemeinsame Digitalisierungs- und 
Verzeichnungsstandards für alle Projektpartner (Ämter für Kulturgüter und kulturelle Einrichtungen des Staates) zu 
etablieren. Der stellvertretende Kantonsarchivar ist Projektleiter. 

Im Bereich der kulturellen und wissenschaftlichen Aktivitäten hat nahm das StAF am 13. Mai 2023 an der 
13. Freiburger Nacht der Museen unter dem Motto "Geschmack und Wissen" teil. Es wurden 660 Besucherinnen und 
Besucher begrüßt. Der zweite Band der Reihe "Bibliotheca Otolandana" erschien im Herbst 2023; es handelt sich um 
die Edition des "Livre noir N° 4" (1516-1521), ein Gerichtsregister von Freiburg. Anlässlich des 175. Jahrestags der 
Bundesverfassung von 1848 haben die Staatskanzlei und das StAF eine Ausstellung mit dem Titel "Freiburg und die 
Ursprünge der Bundesverfassung. Eine Retrospektive" organisiert, die in der Wandelhalle des Kantonsrats installiert 
wurde (7. September - 18. Oktober 2023). Die Ausstellung wurde der Öffentlichkeit zugänglich gemacht.  

Ende November 2023 wurde in Zusammenarbeit mit den französischen Nationalarchiven und der schweizerischen 
UNESCO-Kommission ein Dossier eingereicht, um die beiden in Paris und Freiburg aufbewahrten Exemplare des 
ewigen Friedens von Freiburg aus dem Jahr 1516 in die Liste "Memory of the World" der UNESCO aufnehmen zu 
lassen. Eine Entscheidung wird für 2024 erwartet. 

Amt für Drucksachen und Material (DMA): Nach den starken Preissteigerungen der letzten Jahre haben die Preise im 
Laufe des Jahres 2023 wieder eine gewisse Form der Stabilität erreicht.  

Die Produktion des Stimmmaterials für die eidgenössischen Wahlen konnte in extrem kurzer Zeit durchgeführt 
werden. Dazu brauchte es viel Koordinationsarbeit und Gründlichkeit, um rechtzeitige Lieferungen gewährleisten zu 
können. 

Im Bereich des Volumens der Schwarz-Weiss-Drucke war ein starker Rückgang zu verzeichnen, während das 
Volumen der Farbdrucke einen sehr leichten Rückgang zu verzeichnen hatte.  

Die Aktivitäten des Sektors Einkauf, Lagerung und Vertrieb von Büromaterial werden am 1. Januar 2024 an die 
Kantonale Lehrmittelverwaltung (KLV) übertragen.  

> Es wurde Material im Wert von Fr. 1 329 657.50 ausgeliefert.  
> Es wurden im Laufe des Jahres 27 000 000 Blatt Refutura A4-Papier ausgeliefert. 
> Das Layout und die Produktion des Stimmmaterials für die eidgenössischen Wahlen wurden gemacht.  
> Im Bereich Digitaldruck (interne Produktion) wurden 3 826 648 Seiten produziert.  
> Die Aktivitäten im Bereich Büromaterial wurde an die Kantonale Lehrmittelverwaltung (KLV) übertragen.  

Die Freiburger Bevölkerung hat anlässlich der eidgenössischen Wahlen vom 22. Oktober 2023 ihre sieben 
Vertreterinnen und Vertreter im Nationalrat und ihre zwei Vertreterinnen und Vertreter im Ständerat neu gewählt. 
Am selben Tag wählten die Bürgerinnen und Bürger des Glanebezirks nach dem Rücktritt von Willy Schorderet ihren 
neuen Oberamtmann. Ein zweiter Wahlgang war notwendig, um am 12. November 2023 die beiden Ständerätinnen 
zu wählen. Die Ergebnisse, Details und Statistiken sind auf der folgenden Website verfügbar: 
https://sygev.fr.ch/resultate. 

Der Tätigkeitsbericht der Kantonalen Behörde für Öffentlichkeit, Datenschutz und Mediation (ÖDSMB) wird von der 
Behörde herausgegeben und ist über die folgende Internet-Adresse verfügbar: Tätigkeitsbericht | Staat Freiburg. 

Alle News der Staatskanzlei 

Weitere Kennzahlen zu den Einheiten der Staatskanzlei 
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8 820 000 Franken, zusätzlich zu den 10 800 000 Franken, die für die Erneuerung der bestehenden Gebäude auf dem 
Campus Schwarzsee vorgesehen sind. 

6.3 Gesetzes- und Dekretsentwürfe, die im Laufe des Jahres 2023 geprüft wurden 

(mit Angabe der finanziellen und personellen Auswirkungen) 

  

    Auswirkungen der Entwürfe des Staatsrats 
GR: bei Änderung, Auswirkungen der vom Grossen Rat angen. 
Entwürfe 

Gesetzesentwurf / 
Dekretsentwurf 

Nr. 
Botschaft 

Zuständige 
Direktion 

Datum 
Verabschiedung 
Grosser Rat 

personell 
 

finanziell 

     Vollzeitäquivalente 
(VZÄ) 

jährlich: auf Erfolgs-
rechnung in Franken 

gesamthaft: über 
mehrere Jahre auf 
Investitionsrechnung in 
Franken 

G über die Änderung des 
Gesetzes über die 
Hundehaltung 

2021-
DIAF-25 

ILFD 08.02.23  Weder finanzielle 
noch personelle 
Auswirkungen. 

 

D über einen 
Verpflichtungskredit für die 
Renovation und den Umbau 
der Gebäude der Domaine 
des Faverges 

2016-
DIAF-55 

 

ILFD 09.02.23   Ausgaben: 
+ 17 574 000 Fr.  

D über die 
Verfassungsinitiative «Für 
bürgernahe öffentliche 
Spitalnotaufnahme 24/24» 
(Fristverlängerung) 

2022-
DSAS-95 

GSD 10.02.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 

 

G zur Änderung des 
Energiegesetzes 
(öffentliche Beleuchtung) 

2021-
DEE-8 

VWBD 10.02.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen, 
abgesehen von den 
Kosten für die 
Anpassung der 
öffentlichen 
Beleuchtung, für die 
der Staat 
verantwortlich ist, 
wobei diese Kosten 
unter den 
Betriebsaufwand 
fallen. 

 

D über die Einreichung einer 
Standesinitiative bei der 
Bundesversammlung (Für 
die Wiederaufnahme der 
Schweiz in das 
Forschungsprogramm 
Horizon Europe) 

2022-
DICS-46 

BKAD 21.03.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 

 

G zur Änderung des 
Ausführungsgesetzes zur 
Bundesgesetzgebung über 
Schuldbetreibung und 
Konkurs 

2021-DSJ-
131 

SJSD 21.03.23 Für 2023 wurde 
1 VZÄ (93 000 Fr.) für 
die Vorbereitung, die 
Datenbank-
bereinigung und die 
Einführung der 
kantonalen 
Bescheinigung 
budgetiert. Ab 2024 
wurden 50 000 Fr. 
(0,5 VZÄ) pro Jahr 
vorgesehen und 2025 
die Schaffung von 
0,5 VZÄ (Erhalt der 
Qualität der 
7 Datenbanken der 
Betreibungsämter). 

Die finanziellen 
Auswirkungen des 
Entwurfs stehen 
erstens in 
Zusammenhang mit 
den technischen 
Voraussetzungen für 
die Ausstellung 
kantonaler 
Betreibungsauszüge 
und zweitens muss 
das ITA festlegen, 
welche zusätzlichen 
IT-Intrastrukturen 
(Server, Software) 
notwendig sind. 
Dieser spezifische 
Bedarf ist zum 
jetzigen Zeitpunkt 
schwer bezifferbar. 
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    Auswirkungen der Entwürfe des Staatsrats 
GR: bei Änderung, Auswirkungen der vom Grossen Rat angen. 
Entwürfe 

Gesetzesentwurf / 
Dekretsentwurf 

Nr. 
Botschaft 

Zuständige 
Direktion 

Datum 
Verabschiedung 
Grosser Rat 

personell 
 

finanziell 

     Vollzeitäquivalente 
(VZÄ) 

jährlich: auf Erfolgs-
rechnung in Franken 

gesamthaft: über 
mehrere Jahre auf 
Investitionsrechnung in 
Franken 

G über die Besteuerung der 
Schiffe (SStG) 

2021-DSJ-
173 

SJSD 21.03.23  Das neue 
Besteuerungssystem 
führt zu geschätzten 
jährlichen 
Steuerausfällen im 
Umfang von 
500 000 Fr. Die 
vorgesehenen 
Steuerreduktionen 
bzw. die 
Steuerbefreiung von 
Elektro- und 
Wasserstoffmotoren 
wird mittel- und 
langfristig einen 
zusätzlichen 
Rückgang um einige 
Zehntausend 
Franken zur Folge 
haben. 

 

D über die Einbürgerungen 2022-
DIAF-28 

ILFD 23.03.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 

 

D über die kompensierten 
Nachtragskredite zum 
Voranschlag des Staates 
Freiburg für das Jahr 2022 

2022-
DFIN-74 

FIND 24.03.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 

 

G zur Änderung des Gesetzes 
über die Ausübung der 
politischen Rechte (PRG) 
und weiterer Gesetze in 
Zusammenhang mit der 
Ausübung der politischen 
Rechte 

2020-
DIAF-48 

ILFD 24.03.23  Die Bestimmungen 
zur automatischen 
Nachzählung und 
über die Komplexität 
der Auszählung 
werden finanziell zu 
Buche schlagen, und 
zwar sowohl für die 
Gemeinden als auch 
für die Oberämter 
und die 
Staatskanzlei, wobei 
sich die 
Auswirkungen aber 
nur schwer beziffern 
lassen.  
Die Einführung von 
Rundungen bei der 
Verteilung der 
Unterstützung an 
politische Parteien für 
Wahlkampagnen wird 
zu einer Abnahme 
der bewilligten Mittel 
im Jahr 2026 um 
30 000 Fr. und einer 
Zunahme der 
bewilligten Mittel im 
Jahr 2027 um 
16 800 Fr. führen.  

 

D zur Staatsrechnung des 
Kantons Freiburg für das 
Jahr 2022 

2022-
DFIN-43 

FIND 24.05.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 
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    Auswirkungen der Entwürfe des Staatsrats 
GR: bei Änderung, Auswirkungen der vom Grossen Rat angen. 
Entwürfe 

Gesetzesentwurf / 
Dekretsentwurf 

Nr. 
Botschaft 

Zuständige 
Direktion 

Datum 
Verabschiedung 
Grosser Rat 

personell 
 

finanziell 

     Vollzeitäquivalente 
(VZÄ) 

jährlich: auf Erfolgs-
rechnung in Franken 

gesamthaft: über 
mehrere Jahre auf 
Investitionsrechnung in 
Franken 

D über die Einreichung einer 
Standesinitiative bei der 
Bundesversammlung 
(Verlängerung des 
Mutterschaftsurlaubs bei 
längerem Spitalaufenthalt 
der Mutter)  

2022-
DSAS-85 

GSD 25.05.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 

 

G zur Änderung des Bau- und 
Raumplanungsgesetzes 
vom 2. Dezember 2008 
(RPBG) 

2023-
DAEC-8 

RIMU 25.05.23  Weder finanzielle 
noch personelle 
Auswirkungen. 

 

D über die Einbürgerungen 2023-
DIAF-5 

ILFD 27.06.23  Keine Mehrkosten.  

G zur Änderung des 
Ausführungsgesetzes zum 
Bundesgesetz über das 
bäuerliche Bodenrecht 
(AGBGBB) 

2015-
DIAF-4 

ILFD 27.06.23  Der Gesetzesentwurf 
zieht keinen 
zusätzlichen 
finanziellen Aufwand 
nach sich. Die Kosten 
dürften sogar leicht 
zurückgehen. 

 

D betreffend Fristverlängerung 
für die Volksabstimmung 
über die 
Verfassungsinitiative «Für 
bezahlbare Prämien» 

2023-
DSAS-37 

GSD 28.06.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 

 

G zur Änderung des Gesetzes 
vom 19. November 1997 
über die Universität und zur 
Aufhebung des Gesetzes 
vom 21. Mai 2015 über die 
Pädagogische Hochschule 
Freiburg 

2023-
DICS-9 

BKAD 29.06.23  Die derzeit der 
HEP|PH FR 
zugewiesenen Mittel 
werden in das Budget 
der Universität 
aufgenommen, was 
einen grundsätzlich 
neutralen Vorgang für 
die Staatsfinanzen 
darstellt. 

 

D über einen 
Verpflichtungskredit für den 
Erwerb von 
Büroräumlichkeiten in 
Miteigentümerschaft mit 
dem Bund in der 
Überbauung «Gare-Casino» 
in Estavayer-le-Lac für eine 
Zweigstelle des 
Bundesamts für Strassen 

2022-
DAEC-281 

RIMU 30.06.23   Ausgaben:  
+ 5 038 750 Fr. 
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    Auswirkungen der Entwürfe des Staatsrats 
GR: bei Änderung, Auswirkungen der vom Grossen Rat angen. 
Entwürfe 

Gesetzesentwurf / 
Dekretsentwurf 

Nr. 
Botschaft 

Zuständige 
Direktion 

Datum 
Verabschiedung 
Grosser Rat 

personell 
 

finanziell 

     Vollzeitäquivalente 
(VZÄ) 

jährlich: auf Erfolgs-
rechnung in Franken 

gesamthaft: über 
mehrere Jahre auf 
Investitionsrechnung in 
Franken 

G zur Änderung des Gesetzes 
über die Veröffentlichung 
der Erlasse (kostenloses 
Amtsblatt und 
Vereinfachung der 
Geschäftsprozesse) (VEG) 

2023-CE-
30 

ILFD 10.10.23  Es ist schwierig, die 
Auswirkungen des 
kostenlosen ABl im 
Internet auf den 
Betrag, der dem 
Staat zurückerstattet 
wird, abzuschätzen. 
Zwar werden damit 
die Einnahmen aus 
den Abonnementen 
wegfallen, man darf 
jedoch hoffen, dass 
die Werbeeinnahmen 
aufgrund der 
grösseren 
Verbreitung des ABl 
im Internet zunehmen 
werden. Die neuen 
Werkzeuge, die 
eingeführt werden, 
verursachen 
bescheidene Kosten, 
Die auf fünf Jahre 
berechneten 
Gesamtkosten des 
Projekts belaufen 
sich auf höchstens 
rund 21 000 Fr. 

 

D über einen 
Verpflichtungskredit für den 
Erwerb des Gebäudes und 
des Grundstücks an der 
Rue des Moines 58, Artikel 
97 des Grundbuchs von 
Romont 

2022-
DIME-258 

RIMU 11.10.23   Ausgaben: 
+ 6 277 000 Fr. 

D über die Erhöhung der 
Beteiligung des Staats 
Freiburg am Aktienkapital 
der Gesellschaft 
Freiburgische 
Verkehrsbetriebe Holding 
AG 

2023-
DIME-38 

RIMU 11.10.23   Finanzielle Beteiligung 
des Staates am 
Aktienkapital in Höhe 
von 60 000 000 Fr. 

G über die Totalrevision des 
Gesetzes über den 
Datenschutz 

2023-CE-
149 

ILFD 12.10.23 Die zusätzliche 
Arbeitsbelastung 
beläuft sich auf 
0,25 VZÄ pro 
Direktion plus 
Staatskanzlei, d. h. 
insgesamt 2 VZÄ. Die 
Umstellung auf das 
neue Gesetz wird zu 
einem höheren 
Personalbedarf der 
Behörde führen, doch 
lässt sich dies derzeit 
nur schwer beziffern. 

Die Einführung der 
Ansprechpersonen 
für Datenschutz führt 
zu einer neuen 
Ausgabe von 
345 000 Franken pro 
Jahr. 

 

G DStG 2024: Revision 2023-
DFIN-6 

FIND 12.10.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 
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    Auswirkungen der Entwürfe des Staatsrats 
GR: bei Änderung, Auswirkungen der vom Grossen Rat angen. 
Entwürfe 

Gesetzesentwurf / 
Dekretsentwurf 

Nr. 
Botschaft 

Zuständige 
Direktion 

Datum 
Verabschiedung 
Grosser Rat 

personell 
 

finanziell 

     Vollzeitäquivalente 
(VZÄ) 

jährlich: auf Erfolgs-
rechnung in Franken 

gesamthaft: über 
mehrere Jahre auf 
Investitionsrechnung in 
Franken 

D über einen 
Verpflichtungskredit zur 
Übernahme der Mehrkosten 
der Pflegeheime und 
Spitexdienste im Rahmen 
der finanziellen 
Unterstützungsmassnah-
men COVID-19 

2023-
DSAS-22 

GSD 13.10.23   Ausgaben:  
+ 6 825 663 Fr. 

D zum Entwurf des 
Voranschlags des Staates 
Freiburg für das Jahr 2024 

2022-
DFIN-83 

FIND 22.11.23 + 211.75 VZÄ (neue 
und zusätzliche 
Stellen) wovon 
42.50 VZÄ im 
Rahmen der 
Umwandlung von 
Pauschalbeträgen in 
Etatstellen. 

Neue und zusätzliche 
Stellen: 
Bruttoaufwand: 
+ 27 999 930 Fr. 
Nettoaufwand: 
+ 18 068 185 Fr.  
Die Nettokosten der 
Umwandlung von 
Pauschalbeträgen in 
Etatstellen belaufen 
sich auf 670 800 Fr. 

 

D über die Einbürgerungen 2023-
DIAF-15 

ILFD 22.11.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 

 

G über den Steuerfuss der 
direkten Kantonssteuern für 
die Steuerperiode 2024 

2023-
DFIN-25 

FIND 22.11.23  Beibehaltung des 
Einkommenssteuer-
fusses von 96 % 
(keine zusätzlichen 
finanziellen Auswir-
kungen gegenüber 
dem Vorjahr). Die 
Kosten der 
Einkommenssteuer-
fusssenkung von 
98% auf 96% waren 
für 2022 auf 
17 000 000 Fr. 
beziffert worden. 

 

D über die Eröffnung eines 
Zusatzkredits im Bereich 
der digitalen Gesundheit 

2023-
DSAS-56 

GSD 23.11.23   Ausgaben: 
 + 9 388 827 Fr. 

D über einen 
Verpflichtungskredit für die 
Finanzierung der 
Eishockey-
Weltmeisterschaft 

2023-
DSJS-193 

SJSD 23.11.23   Ausgaben:  
+ 2 041 000 Fr.  
Die finanzielle 
Unterstützung durch 
den Staat beläuft sich 
auf insgesamt 
3 760 000 Fr. Sie 
umfasst eine 
logistische 
Unterstützung in Form 
von Sachleistungen, 
die nicht 
weiterverrechnet 
werden, im Umfang von 
1 719 000 Fr. und 
Finanzhilfen im Betrag 
von maximal 
2 041 000 Fr., 
höchstens zur Hälfte 
aus dem Sportfonds. 
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    Auswirkungen der Entwürfe des Staatsrats 
GR: bei Änderung, Auswirkungen der vom Grossen Rat angen. 
Entwürfe 

Gesetzesentwurf / 
Dekretsentwurf 

Nr. 
Botschaft 

Zuständige 
Direktion 

Datum 
Verabschiedung 
Grosser Rat 

personell 
 

finanziell 

     Vollzeitäquivalente 
(VZÄ) 

jährlich: auf Erfolgs-
rechnung in Franken 

gesamthaft: über 
mehrere Jahre auf 
Investitionsrechnung in 
Franken 

D über die Gültigkeit der 
Verfassungsinitiative «Für 
die Erhaltung des 
Greyerzersees und seiner 
Ufer» 

2023-
DIAF-35 

ILFD 27.11.23  Keine finanziellen 
Auswirkungen. 

 

D über einen 
Verpflichtungskredit für 
Daueranlagen in 
Staatswäldern und in 
weiteren Gütern 

2023-
DIAF-16 

ILFD 19.12.23   Ausgaben:  
+ 4 489 830 Fr., wovon 
329 250 Fr. 
Eigenleistungen 

G zur Änderung des Gesetzes 
über die kantonale Statistik 
(Datenverknüpfung) 

2022-
DEEF-38 

VWBD 21.12.23 
 

 Keine finanziellen 
Auswirkungen. 
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Annexe

GRAND CONSEIL 2023-CE-196

Rapport d'activit® 2023 du Conseil d'Etat

Anhang

GROSSER RAT 2023-CE-196

Tªtigkeitsbericht 2023 des Staatsrats

Propositions de la Commission des finances et de gestion CFG Antrag der Finanz- und Geschªftspr¿fungskommission FGK

Pr®sidence : Claude Brodard

Vice-pr®sidence : Bruno Riedo
Membres : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prªsidium: Claude Brodard

Vize-Prªsidium: Bruno Riedo
Mitglieder: Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prendre acte

Par d®cision tacite, la commission propose au Grand Conseil de prendre
acte de ce rapport dõactivit®.

Kenntnisnahme

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, diesen
Bericht zur Kenntnis zu nehmen.

Le 8 mai 2024 Den 8. Mai 2024
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Message 2023-DIAF-31 18 mars 2024
ð
Fusion Auboranges-Chapelle-Ecublens-Rue

Nous avons lôhonneur de vous soumettre un projet de d®cret donnant force de droit ¨ la fusion des communes de
Auboranges, Chapelle (Gl©ne), Ecublens (FR) et Rue.

Le pr®sent message se divise selon le plan suivant :

Table des mati¯res

ð

1 Historique 2

2 Donn®es statistiques 2

3 Conformit® au plan de fusions 3

4 Aide financi¯re 3

5 Commentaire sur la convention de fusion 3

6 Commentaires sur le projet de d®cret 4

7 Etat des communes, referendum et entr®e en vigueur 4
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1 Historique

ð

Le 1er mars 1969, la fusion des communes de Ecublens, Eschiens et Villangeaux est entr®e en vigueur. Les communes
de Blessens et Rue se sont r®unies avec effet au 1er janvier 1993. Le 1er janvier 2001, la commune de Rue a fusionn®
avec les communes de Gillarens et Promasens.

Le plan de fusion de 2013 ®tabli par le Pr®fet du district de la Gl©ne int¯gre le projet ç no 1 è, compos® des six
communes de Auboranges, Chapelle, Ecublens, Montet, Rue et Ursy.

En f®vrier 2021, un sondage pour une ®tude de fusion des six communes de Auboranges, Chapelle, Ecublens, Montet,
Rue et Ursy a ®t® r®alis®. Cinq communes ont r®pondu favorablement, le r®sultat de la commune dôUrsy ®tait n®gatif.
Par la suite, les communes de Rue et Ecublens ont ®mis le souhait de lancer un projet ¨ deux, avant de se raviser.
Dans le cadre du sondage r®alis® en novembre 2021, les citoyennes et citoyens de Montet pouvaient se prononcer
pour une ®tude de fusion avec la commune dôUrsy ou le projet Gl©ne-Sud (Auboranges, Chapelle, Ecublens, Rue). La
majorit® sôest d®clar®e favorable ¨ une ®tude avec la commune dôUrsy uniquement.

Lors dôun vote consultatif r®alis® le 13 f®vrier 2022, les citoyennes et citoyens des quatre communes de Auboranges,
Chapelle, Ecublens et Rue se sont prononc®s favorablement pour un rapprochement de leurs communes. Une ®tude
de fusion des quatre communes a ainsi ®t® initi®e. Un comit® de pilotage, compos® des syndics des quatre communes
et six groupes de travail, ont ®t® instaur®s.

Par arr°t® du Conseil dôEtat du 6 d®cembre 2022, la commune dôEcublens a ®t® mise sous administration
exceptionnelle pour une dur®e ind®termin®e.

Le 7 juillet 2023, un premier projet de convention de fusion a ®t® transmis au Service des communes pour examen
pr®alable.

Le Pr®fet du district de la Gl©ne a pr®avis® favorablement ce projet.

La convention de fusion a ®t® sign®e le 24 ao¾t 2023 par les conseils communaux de Auboranges, Chapelle et Rue
ainsi que par la commission administrative dôEcublens. Des s®ances dôinformations pour la population des quatre
communes ont ®t® organis®es les 3, 5 et 11 octobre 2023.

La fusion des quatre communes a ®t® soumise au vote populaire 12 novembre 2023 ; les r®sultats ont ®t® les suivants :

Auboranges 210 ®lecteurs 137 votes valables 109 oui 28 non

Chapelle 257 ®lecteurs 153 votes valables 128 oui 25 non

Ecublens 281 ®lecteurs 151 votes valables 98 oui 53 non

Rue 1 131 ®lecteurs 524 votes valables 414 oui 110 non

2 Donn®es statistiques

ð

Auboranges Chapelle Ecublens Rue Fusion

Population dite l®gale au 31.12.2018
d®terminant l'aide financi¯re

289 291 339 1 526 2 445

Population dite l®gale au 31.12.2022 288 334 380 1 588 2 590
Surface en km2 1,94 2,03 4,88 11,19 20,04
Coefficients et taux dôimp¹ts 2023 :
Personnes physiques, en % 79,0 85,0 71,0 79,0 77,0
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Auboranges Chapelle Ecublens Rue Fusion

Personnes morales, en % 50,0 85,0 71,0 48,0 48,0
Contribution immobili¯re, en ă 2,00 2,00 1,50 2,00 1,50
P®r®quation financi¯re 2023 :
Indice du potentiel fiscal IPF 175,70 78,89 87,25 78,36 90,95
Indice synth®tique des besoins ISB 104,44 100,89 86,06 99,68 98,37

3 Conformit® au plan de fusions

ð

Le plan de fusions ®tabli par le Pr®fet de la Gl©ne et approuv® par le Conseil dôEtat en date du 28 mai 2013 englobe le
projet nÁ 1 compos® des communes de Auboranges, Chapelle, Ecublens, Montet, Rue et Ursy. La fusion des
communes de Auboranges, Chapelle, Ecublens et Rue peut °tre consid®r®e comme une ®tape interm®diaire dans le
plan de fusions au sens des consid®rations de lôarr°t® du 28 mai 2013.

4 Aide financi¯re

ð

Lôaide financi¯re correspond ¨ la somme des montants obtenus en multipliant, pour chaque commune concern®e,
le montant de base par le multiplicateur. Le montant de base sô®l¯ve ¨ 200 francs par commune, multipli® par le
chiffre de sa population l®gale qui est ®tabli au moment de lôentr®e en vigueur de la modification du 25 juin 2020 de
loi relative ¨ lôencouragement aux fusions de communes (LEFC) du 9 d®cembre 2010 (RSF 141.1.1). La modification
de loi ®tant entr®e en vigueur le 1er juillet 2020, côest la population l®gale au 31 d®cembre 2018 qui est retenue.

Ainsi les communes b®n®ficieront dôune aide financi¯re qui sô®l¯ve ¨ :

> 57 800 francs de montant de base pour une population l®gale de 289 habitants pour la commune dôAuboranges,
> 58 200 francs de montant de base pour une population l®gale de 291 habitants pour la commune de Chapelle,
> 67 800 francs de montant de base pour une population l®gale de 339 habitants pour la commune dôEcublens
> 305 200 francs de montant de base pour une population l®gale de 1'526 habitants pour la commune de Rue,

soit au total un montant de base de 489 000 francs.

Le montant de base est multipli® par un facteur de 1,2 lorsque quatre communes fusionnent. Ainsi, lôaide financi¯re
octroy® ¨ la nouvelle commune de Rue sô®l¯vera au total ¨ 586 800 francs.

Lôaide financi¯re est vers®e lôann®e qui suit lôentr®e en vigueur de la fusion. La fusion des communes de Auboranges,
Chapelle, Ecublens et Rue sera effective au 1er janvier 2025. Le versement interviendra donc en 2026 dans les limites
des moyens mis ¨ disposition par la LEFC.

5 Commentaire sur la convention de fusion

ð

La convention de fusion, dont une copie est annex®e au pr®sent message, est le document soumis pour approbation
aux citoyennes et citoyens des communes de Auboranges, Chapelle, Ecublens et Rue, conform®ment ¨ lôarticle 134d
de la loi sur les communes (LCo) du 25 septembre 1980 (RSF 140.1). Les corps ®lectoraux se sont prononc®s le
12 novembre 2023.
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6 Commentaires sur le projet de d®cret

ð

Lôarticle 1 du projet de d®cret pr®cise la date ¨ laquelle la fusion des quatre communes prendra effet.

Lôarticle 2 indique le nom de la nouvelle commune et son appartenance au district de la Gl©ne.

Lôarticle 3 reprend quelques ®l®ments importants de la convention de fusion, r®glant les probl¯mes des limites
territoriales, des droits de cit® ainsi que du bilan de chaque commune.

Lôarticle 4 fixe le montant de lôaide financi¯re relative ¨ la fusion et pr®cise les modalit®s de versement.

7 Etat des communes, referendum et entr®e en vigueur

ð

La modification de lôordonnance indiquant les noms des communes et leur rattachement aux districts administratifs
(ONCD, RSF 112.51) du 24 novembre 2015 aura lieu dans un deuxi¯me temps. Avec effet au 1er janvier 2025, date
dôentr®e en vigueur de la pr®sente fusion, les noms de Auboranges, Chapelle (Gl©ne), Ecublens (FR) seront
supprim®s de lôarticle 7 ONCD.

En tenant compte de la fusion de ces quatre communes ainsi que des deux fusions vot®es aux urnes le 3 mars 2024
par les communes de Grolley et Ponthaux (nouvelle commune de Grolley-Ponthaux) et Montet et Ursy (nouvelle
commune de Ursy), le canton comptera 121 communes au 1er janvier 2025.

Le pr®sent d®cret, comportant un soutien financier dôencouragement aux fusions octroy® sur la base et conform®ment
aux articles 9 ¨ 15 LEFC, nôentra´ne pas une d®pense nouvelle1, car la LEFC a elle-m°me fait lôobjet dôun referendum
financier obligatoire2. Lôarticle 15 LEFC dispose que lôEtat accorde des aides financi¯res pour un montant total de
50 millions de francs, montant qui nôest actuellement pas ®puis®. Les d®crets de fusion appliquant la LEFC ne sont
d¯s lors pas soumis au referendum financier.

Nô®tant pas soumis au referendum, le pr®sent d®cret peut entrer en vigueur d¯s son adoption par le Grand Conseil et
sa publication dans le Recueil officiel.

Annexe
ð
Convention de fusion

1 Article 46 al. 1 let. b de la Constitution du canton de Fribourg (Cst.) du 16 mai 2004 (RSF 10.1), article 24 al. 1 let. a de la loi sur les
finances de lôEtat (LFE) du 25 novembre 1994 (RSF 610.1)

2 Votation populaire du 15 mai 2011
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Botschaft 2023-DIAF-31 18. Mªrz 2024
ð
Zusammenschluss Auboranges-Chapelle-Ecublens-Rue

Wir unterbreiten Ihnen den Entwurf des Dekrets das dem Zusammenschluss der Gemeinden Auboranges, Chapelle
(Glane), Ecublens (FR) und Rue Rechtskraft verleiht.

Die Botschaft gliedert sich in folgende Abschnitte:

Inhaltsverzeichnis

ð

1 Geschichtliches 2

2 Statistische Daten 3

3 ¦bereinstimmung mit dem Fusionsplan 3

4 Finanzhilfe 3

5 Kommentar zur Fusionsvereinbarung 4

6 Kommentar zum Dekretsentwurf 4

7 Zahl der Gemeinden, Referendum und Inkrafttreten 4
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1 Geschichtliches

ð

Am 1. Mªrz 1969 trat der Zusammenschluss der Gemeinden Ecublens, Eschiens und Villangeaux in Kraft. Die
Gemeinden Blessens und Rue fusionierten per 1. Januar 1993. Am 1. Januar 2001 schloss sich die Gemeinde Rue mit
den Gemeinden Gillarens und Promasens zusammen.

Der vom Oberamtmann des Glanebezirks erstellte Fusionsplan aus dem Jahr 2013 enthªlt das Projekt çNr. 1è, dass
die sechs Gemeinden Auboranges, Chapelle, Ecublens, Montet, Rue und Ursy umfasst.

Im Februar 2021 wurde eine Umfrage im Hinblick auf eine Fusionsstudie der sechs Gemeinden Auboranges,
Chapelle (Glane), Ecublens (FR), Montet (Glane), Rue und Ursy durchgef¿hrt. F¿nf Gemeinden stimmten zu, das
Ergebnis in der Gemeinde Ursy fiel negativ aus. In der Folge ªusserten die Gemeinden Rue und Ecublens den
Wunsch nach einem Zusammenschluss zu zweit, bevor sie ihre Meinung wieder ªnderten. Im Rahmen einer Umfrage
im November 2021 konnten sich die Stimmb¿rgerinnen und -b¿rger von Montet f¿r eine Fusionsstudie mit der
Gemeinde Ursy oder f¿r das Projekt Glane-S¿d (Auboranges, Chapelle, Ecublens, Rue) aussprechen. Die Mehrheit
bef¿rwortete eine Studie nur mit der Gemeinde Ursy.

Anlªsslich einer Konsultativabstimmung am 13. Februar 2022 sprachen sich die Stimmb¿rgerinnen und -b¿rger der
vier Gemeinden Auboranges, Chapelle, Ecublens und Rue f¿r einen Zusammenschluss ihrer Gemeinden aus. Eine
Fussionsstudie f¿r die vier Gemeinden wurde in die Wege geleitet. Ein Lenkungsausschuss, der sich aus den
Gemeindeprªsidenten der vier Gemeinden zusammensetzte, und sechs Arbeitsgruppen wurden gebildet.

Mit Beschluss des Staatsrates vom 6. Dezember 2022 wurde die Gemeinde Ecublens f¿r eine unbestimmte Dauer
einer Zwangsverwaltung unterstellt.

Am 7. Juli 2023 wurde dem Amt f¿r Gemeinden ein erster Entwurf der Fusionsvereinbarung zur Vorpr¿fung
unterbreitet.

Der Oberamtmann des Glanebezirks hat dieses Projekt positiv begutachtet.

Die Fusionsvereinbarung wurde am 24. August 2023 von den Gemeinderªten der Gemeinden Auboranges, Chapelle
und Rue sowie von der Administrativkommisssion von Ecublens unterzeichnet. F¿r die Bevºlkerung der vier
Gemeinden wurden am 3., 5. und 11. Oktober 2023 Informationsveranstaltungen durchgef¿hrt.

Der Zusammenschluss wurde in den vier Gemeinden am 12. November 2023 einer Volksabstimmung unterbreitet.

Die Abstimmung ergab folgende Resultate:

Auboranges 210 Stimmberechtigte 137 g¿ltige Stimmen 109 Ja 28 Nein

Chapelle 257 Stimmberechtigte 153 g¿ltige Stimmen 128 Ja 25 Nein

Ecublens 281 Stimmberechtigte 151 g¿ltige Stimmen 98 Ja 53 Nein

Rue 1 131 Stimmberechtigte 524 g¿ltige Stimmen 414 Ja 110 Nein
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2 Statistische Daten

ð

Auboranges Chapelle Ecublens Rue Fusion

Zivilrechtliche Bevºlkerung am 31.12.2018
massgebend f¿r die Berechnung der Finanzhilfe

289 291 339 1 526 2 445

Zivilrechtliche Bevºlkerung am 31.12.2022 288 334 380 1 588 2 590

Flªche in km2 1,94 2,03 4,88 11,19 20,04
Steuerf¿sse/ -sªtze 2023:
Nat¿rliche Personen, in % 79,0 85,0 71,0 79,0 77,0
Juristische Personen, in % 50,0 85,0 71,0 48,0 48,0
Liegenschaftssteuer, in ă 2,00 2,00 1,50 2,00 1,50
Finanzausgleich 2023:
Steuerpotenzialindex StPI 175,70 78,89 87,25 78,36 90,95
Synthetischer Bedarfsindex SBI 104,44 100,89 86,06 99,68 98,37

3 ¦bereinstimmung mit dem Fusionsplan

ð

Der vom Oberamtmann des Glanebezirks ausgearbeitete und vom Staatsrat am 28. Mai 2013 genehmigte Fusionsplan
beinhaltet das Projekt çNr. 1è, welches die Gemeinden Auboranges, Chapelle, Ecublens, Montet, Rue und Ursy
umfasst. Der Zusammenschluss der Gemeinden Auboranges, Chapelle, Ecublens und Rue ist folglich als
Zwischenschritt im Rahmen des Fusionsplans im Sinne der Erwªgungen des Beschlusses vom 28. Mai 2013 zu
betrachten.

4 Finanzhilfe

ð

Die Finanzhilfe entspricht der Summe der Betrªge, die sich f¿r jede betroffene Gemeinde aus der Multiplikation des
Grundbetrags mit dem Multiplikator ergeben. Der Grundbetrag belªuft sich auf 200 Franken pro Gemeinde,
multipliziert mit ihrer zivilrechtlichen Bevºlkerungszahl. Massgebend ist die Bevºlkerungszahl zum Zeitpunkt des
Inkrafttretens der  nderung vom 25. Juni 2020 des Gesetzes ¿ber die Fºrderung der Gemeindezusammenschl¿sse
(GZG) vom 9. Dezember 2010 (SGF 141.1.1). Die Gesetzesªnderung ist am 1. Juli 2020 in Kraft getreten, daher wird
die zivilrechtliche Bevºlkerung vom 31. Dezember 2018 ber¿cksichtigt.

Somit erhalten die Gemeinden eine Finanzhilfe, die sich auf

> 57 800 Franken f¿r die Gemeinde Auboranges, bei einer zivilrechtlichen Bevºlkerung von 289 Einwohnern;
> 58 200 Franken f¿r die Gemeinde Chapelle, bei einer zivilrechtlichen Bevºlkerung von 291Einwohnern;
> 67 800 Franken f¿r die Gemeinde Ecublens, bei einer zivilrechtlichen Bevºlkerung von 339 Einwohner, und
> 305 200 Franken f¿r die Gemeinde Rue, bei einer zivilrechtlichen Bevºlkerung von 1 526 Einwohnern,

belªuft, also insgesamt einen Grundbetrag von 489 000 Franken.
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Der Grundbetrag wird beim Zusammenschluss von vier Gemeinden mit einem Multiplikator von 1,2 multipliziert.
Die an die neue Gemeinde Rue ausgerichtete Finanzhilfe wird sich auf insgesamt 586 800 Franken belaufen.

Die Finanzhilfe wird in dem auf das Inkrafttreten des Zusammenschlusses folgenden Jahr ausgerichtet. Der
Zusammenschluss der Gemeinden Auboranges, Chapelle (Glane), Ecublens (FR) und Rue erfolgt auf den 1. Januar
2025. Die Zahlung wird demzufolge 2026 im Rahmen der verf¿gbaren und durch das GZG zur Verf¿gung gestellten
Mittel vorgenommen.

5 Kommentar zur Fusionsvereinbarung

ð

Die Fusionsvereinbarung (Kopie im Anhang) wurde gemªss Artikel 134d des Gesetzes ¿ber die Gemeinden (GG)
vom 25. September 1980 (SGF 140.1) den Stimmb¿rgerinnen und Stimmb¿rgern von Auboranges, Chapelle,
Ecublens und Rue unterbreitet. Die Stimmberechtigten stimmten am 12. November 2023 dar¿ber ab.

6 Kommentar zum Dekretsentwurf

ð

Artikel 1 des Dekretsentwurfs legt das Datum fest, an dem der Zusammenschluss der vier Gemeinden wirksam wird.

Artikel 2 nennt den Namen der neuen Gemeinde und ihre Zugehºrigkeit zum Glanebezirk.

Artikel 3 hªlt wesentliche Elemente der Fusionsvereinbarung fest. Dazu gehºren die Gemeindegrenzen, das
B¿rgerrecht und die Bilanz jeder Gemeinde.

Artikel 4 legt den Betrag der Finanzhilfe an den Zusammenschluss und die Auszahlungsmodalitªten fest.

7 Zahl der Gemeinden, Referendum und Inkrafttreten

ð

Die  nderung der Verordnung ¿ber die Namen der Gemeinden und deren Zugehºrigkeit zu den Verwaltungsbezirken
(NGBV) vom 24. November 2015 (SGF 112.51) wird in einem zweiten Schritt erfolgen. Auf das Datum des
Inkrafttretens der erwªhnten Fusion am 1. Januar 2025 werden die Gemeindenamen Auboranges, Chapelle (Glane)
und Ecublens (FR) aus Artikel 7 NGBV gestrichen.

Unter Ber¿cksichtigung des Zusammenschlusses dieser vier Gemeinden sowie der beiden an den
Urnenabstimmungen vom 3. Mªrz 2024 beschlossenen Zusammenschl¿sse der Gemeinden Grolley und Ponthaux
(neue Gemeinde Grolley-Ponthaux) und Montet und Ursy (neue Gemeinde Ursy), wird der Kanton am 1. Januar 2025
121 Gemeinden zªhlen.

Dieses Dekret, das eine auf Artikel 9 ï 15 GZG basierende Finanzhilfe f¿r die Fºrderung der Gemeindezusammenschl¿sse
beinhaltet, hat keine neue Ausgabe1 zur Folge, da das GZG selbst Gegenstand eines obligatorischen Finanzreferendums2

war. Artikel 15 GZG sieht vor, dass der Staat Finanzhilfen bis zu einem Gesamtbetrag von 50 Millionen Franken gewªhrt;
dieser Betrag ist gegenwªrtig nicht ausgeschºpft. Die auf dem GZG beruhenden Fusionsdekrete unterliegen daher nicht
dem Finanzreferendum.

1 Art. 46 Abs. 1 Bst. b der Verfassung des Kantons Freiburg (KV) vom 16. Mai 2004 (SGF 10.1), Art. 24 Abs. 1 Bst. a des Gesetzes ¿ber
den Finanzhaushalt des Staates (FHG) vom 25. November 1994 (SGF 610.1)

2 Volksabstimmung vom 15. Mai 2011
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Da es nicht dem Finanzreferendum unterliegt, kann dieses Dekret nach seiner Verabschiedung durch den Grossen Rat
und seiner Publikation in der Amtlichen Sammlung sogleich in Kraft treten.

Anhang
ð
Fusionsvereinbarung (nur auf Franzºsisch)
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Projet du 18.03.2024

1

Décret approuvant la fusion des communes de Auboranges,
Chapelle, Ecublens et Rue

du ...

Actes concernés (numéros RSF):
Nouveau: –
Modifié(s): –
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu les articles 1, 133 et 134d de la loi du 25 septembre 1980 sur les communes
(LCo);
Vu la loi du 9 décembre 2010 relative à l'encouragement aux fusions de com-
munes (LEFC);
Vu le résultat de la votation du 12 novembre 2023 dans les communes de Au-
boranges, Chapelle (Glâne), Ecublens (FR) et Rue;
Vu le message 2023-DIAF-31 du Conseil d'Etat du 18 mars 2024;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

Art.  1
1 Les décisions des communes de Auboranges, Chapelle (Glâne), Ecublens
(FR) et Rue de fusionner avec effet au 1er janvier 2025 sont entérinées.

Art.  2
1 La commune nouvellement constituée porte le nom de Rue et fait partie du
district de la Glâne.

2

Art.  3
1 En conséquence, à partir du 1er janvier 2025:
a) les territoires des communes de Auboranges, Chapelle (Glâne), Ecublens

(FR) et Rue sont réunis en un seul territoire, celui de la nouvelle com-
mune de Rue; les noms de Auboranges, Chapelle (Glâne) et Ecublens
(FR) cessent d'être des noms de communes;

b) les personnes titulaires du droit de cité des communes de Auboranges,
Chapelle (Glâne) et Ecublens (FR) acquièrent le droit de cité de la nou-
velle commune de Rue;

c) l'actif et le passif des communes de Auboranges, Chapelle (Glâne), Ecu-
blens (FR) et Rue sont réunis pour constituer le bilan de la nouvelle com-
mune de Rue.

2 Pour le reste, les dispositions de la convention entérinée le 12 novembre 2023
par les communes de Auboranges, Chapelle (Glâne), Ecublens (FR) et Rue
sont applicables.

Art.  4
1 L'Etat verse à la nouvelle commune de Rue un montant de 586'800 francs au
titre d'aide financière à la fusion.
2 Cette aide financière est versée à partir du 1er janvier 2026.

II.

Aucune modification d'actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d'actes dans cette partie.

IV.

Le présent décret n'est pas soumis au referendum.
Il entre en vigueur dès son adoption.
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Entwurf vom 18.03.2024

1

Dekret zur Genehmigung des Zusammenschlusses der
Gemeinden Auboranges, Chapelle, Ecublens und Rue

vom ...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):
Neu: –
Geändert: –
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf Artikel 1, 133 und 134d des Gesetzes vom 25. September 1980
über die Gemeinden (GG);
gestützt auf das Gesetz vom 9. Dezember 2010 über die Förderung der Ge-
meindezusammenschlüsse (GZG);
gestützt auf das Resultat der Abstimmung vom 12. November 2023 in den Ge-
meinden Auboranges, Chapelle (Glane), Ecublens (FR) und Rue;
nach Einsicht in die Botschaft 2023-DIAF-31 des Staatsrats vom 18. März
2024;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

Art.  1
1 Die Beschlüsse der Gemeinden Auboranges, Chapelle (Glane), Ecublens
(FR) und Rue, sich mit Wirkung auf den 1. Januar 2025 zusammenzuschlies-
sen, werden genehmigt.

Art.  2
1 Die neue Gemeinde trägt den Namen Rue und gehört zum Glanebezirk.

2

Art.  3
1 Infolgedessen gilt ab dem 1. Januar 2025 Folgendes:
a) Die Gemeindegebiete von Auboranges, Chapelle (Glane), Ecublens (FR)

und Rue werden zu einem einzigen Gemeindegebiet vereinigt, demjeni-
gen der neuen Gemeinde Rue; die Namen Auboranges, Chapelle (Glane)
und Ecublens (FR) sind keine Gemeindenamen mehr.

b) Personen mit Bürgerrecht der Gemeinden Auboranges, Chapelle (Glane)
und Ecublens (FR) erhalten das Bürgerrecht der neuen Gemeinde Rue.

c) Die Aktiven und Passiven der Gemeinden Auboranges, Chapelle
(Glane), Ecublens (FR) und Rue werden vereinigt und bilden die Bilanz
der neuen Gemeinde Rue.

2 Im Übrigen gelten die Bestimmungen der Vereinbarung, die von den Ge-
meinden Auboranges, Chapelle (Glane), Ecublens (FR) und Rue am 12. No-
vember 2023 genehmigt wurde.

Art.  4
1 Der Staat zahlt der neuen Gemeinde Rue als Finanzhilfe an den Zusammen-
schluss einen Betrag von 586'800 Franken.
2 Die Finanzhilfe wird ab dem 1. Januar 2026 ausgerichtet.

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

IV.

Dieses Dekret untersteht nicht dem Referendum.
Es tritt mit seiner Annahme in Kraft.
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Annexe

GRAND CONSEIL 2023-DIAF-31

Projet de d®cret :
Approbation de la fusion des communes de Auboranges,
Chapelle, Ecublens et Rue

Anhang

GROSSER RAT 2023-DIAF-31

Dekretsentwurf:
Genehmigung des Zusammenschlusses der Gemeinden
Auboranges, Chapelle, Ecublens und Rue

Propositions du Bureau du Grand Conseil BR Antrag des B¿ros des Grossen Rates BR

Pr®sidence : Adrian Br¿gger
Vice-pr®sidence : Fran­oise Savoy, Bruno Marmier
Membres : David Bonny, Flavio Bortoluzzi, Hubert Dafflon, Antoinette de
Weck, Nicolas Galley, Fran­ois Ingold, Rose-Marie Rodriguez, Markus
Stºckli, Jean-Daniel Wicht, Dominique Zamofing

Prªsidium: Adrian Br¿gger
Vize-Prªsidium: Fran­oise Savoy, Bruno Marmier
Mitglieder: David Bonny, Flavio Bortoluzzi, Hubert Dafflon, Antoinette de
Weck, Nicolas Galley, Fran­ois Ingold, Rose-Marie Rodriguez, Markus
Stºckli, Jean-Daniel Wicht, Dominique Zamofing

Entr®e en mati¯re

Par d®cision tacite, la commission propose au Grand Conseil d'entrer en
mati¯re sur ce projet de d®cret.

Eintreten

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen
Dekretsentwurf einzutreten.

Vote final

Par 12 voix contre 0 et 0 abstention [1 place vacante, 1 membre a quitt®
la s®ance], la commission propose au Grand Conseil dõaccepter ce projet
de d®cret selon la version initiale du Conseil dõEtat.

Schlussabstimmung

Mit 12 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen [1 Vakanz, 1 Mitglied hat die
Sitzung verlassen] beantragt die Kommission dem Grossen Rat, diesen
Dekretsentwurf in der urspr¿nglichen Fassung des Staatsrats anzuneh-
men.

Le 8 mai 2024 Den 8. Mai 2024
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Message 2023-DIME-97 12 mars 2024
ð
Octroi dôune aide aux investissements aux entit®s responsables de la mise en
îuvre des mesures de projets dôagglom®ration 2024 ¨ 2027

Nous avons lôhonneur de vous soumettre le message accompagnant le projet de d®cret relatif ¨ lôoctroi dôun cr®dit-
cadre dôun montant plafonn® ¨ 29 millions francs pour les ann®es 2024 ¨ 2027 destin® ¨ lôaide aux investissements
des agglom®rations. Ce cr®dit permettra aux agglom®rations de financer en partie certains de leurs investissements
en mati¯re de mobilit® durable.

Table des mati¯res

ð

1 Introduction 2

2 Bases l®gales 4

3 Bilan de lôaide aux investissements pour les ann®es 2015ï2018 4

4 Nouvelle aide financi¯re pour les ann®es 2024ï2027 5

4.1 Montant et modalit®s 5

4.2 Mesures susceptibles dô°tre subventionn®es 6

5 Incidences financi¯res et en personnel 7

6 Effets du projet sur la r®partition des t©ches Etat-communes 7

7 Effets sur le d®veloppement durable 8

8 Constitutionnalit®, conformit® au droit f®d®ral et euro compatibilit® 8

9 Autres Aspects 8

10 Conclusion 8
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1 Introduction

ð

Le canton de Fribourg compte actuellement deux agglom®rations : lôAgglom®ration de Fribourg (qui regroupe les
communes dôAvry, Belfaux, Corminboeuf, D¿dingen, Fribourg, Givisiez, Granges-Paccot, Marly, Matran et Villars-
sur-Gl©ne) et Mobul (form®e des communes de Bulle, Le P©quier, Morlon, Riaz et Vuadens). Des r®formes de la
structure des deux agglom®rations (sur la base de la loi sur les agglom®rations, LAgg) avec des p®rim¯tres cantonaux
plus larges r®cemment arr°t®s par le Conseil dôEtat sont en cours. Depuis 2024 Mobul sôest ®largie avec Marsens,
Echarlens, Broc et Gruy¯res et compte d®sormais 9 communes. A Fribourg les discussions de la nouvelle structure
sont en cours. Pour le projet dôagglom®ration de cinqui¯me g®n®ration, lôagglom®ration ®largira d®j¨ son p®rim¯tre
avec au moins 15 communes suppl®mentaires qui se lient par le biais des conventions pour ce projet.

De surcro´t, la collaboration de quatre communes singinoises avec lôAgglom®ration de Berne ainsi que de cinq
communes veveysannes avec lôagglom®ration de Rivelac est conventionn®e avec le but dôune participation au projet
dôagglom®ration de cinqui¯me g®n®ration. La mise en îuvre de ces mesures, pr®vue pour 2028ï2032, nôaffectera pas
directement ce message, mais d®montre un besoin de soutien accru dans le futur.

Ces deux entit®s ï lôAgglom®ration de Fribourg et Mobul ï connaissent, depuis plusieurs ann®es, une forte croissance
d®mographique qui a pour corollaire une tr¯s forte croissance de la mobilit®. Afin dôy r®pondre et de favoriser une
mobilit® durable, elles disposent chacune dôun r®seau de transports publics local qui est continuellement optimis®. Elles
d®veloppent leur propre planification directrice en mati¯re de mobilit® et dôurbanisation. Leurs projets dôagglom®ration
d®j¨ retenus par la Conf®d®ration, ¨ savoir les projets dôagglom®ration de deuxi¯me (PA2) et troisi¯me g®n®ration (PA3)
de lôAgglom®ration de Fribourg, les projets de premi¯re (PA1) et troisi¯me g®n®ration (PA3) de Mobul, ainsi que les
deux projets de quatri¯me g®n®ration PA4 des deux agglom®rations, pr®voient de nombreuses mesures visant ¨ favoriser
le report modal en faveur des transports publics. Les mesures pr®vues sont notamment des am®nagements dôarr°ts et de
voies de bus, dôinterfaces, cr®ation ou prolongement de lignes, une augmentation de la cadence, la cr®ation de P+R
voitures et v®los, des voies de mobilit® douce desservant les haltes ferroviaires, etc. Ces am®nagements n®cessitent
dôimportants investissements financiers.

ê travers le Programme en faveur du trafic dôagglom®ration (PTA), la Conf®d®ration participe au financement de projets
relatifs aux transports dans les villes et les agglom®rations. Les contributions f®d®rales vont ¨ des agglom®rations dont
les projets dôagglom®ration coordonnent efficacement le d®veloppement des transports et celui de lôurbanisation. Ces
contributions f®d®rales sont financ®es par le Fonds pour les routes nationales et le trafic dôagglom®ration (FORTA). Les
mesures concern®es ont ®t® d®cid®es ¨ la suite de lôexamen des projets dôagglom®ration. Cet examen se d®roule sous la
responsabilit® de lôOffice f®d®ral du d®veloppement territorial (ARE).

Le tableau suivant donne une vue dôensemble des montants totaux dôinvestissements, de subventions f®d®rales et de la
participation de lôEtat ¨ ces subventions et investissements nets selon les estimations au jour du d®p¹t des diff®rents PA
(en moyenne 2 ¨ 3 ans avant la signature de la convention).

Tableau 1 : Montants totaux dôinvestissements et des subventions (en mio de francs, hors TVA et rench®rissement)

Projet
dôagglom®ration

Investissements
totaux
(montants
admis par la
Conf®d®ration)

Cofinancement
f®d®ral maximal

Part
dôinvestissements
bruts ¨ charge de
lôEtat de Fribourg

Subventions
f®d®rales ¨
lôEtat de
Fribourg (selon
les conventions
cadres)

Investissements
nets ¨ charge de
lôEtat de
Fribourg

Date de la
signature de la
convention

PA1 Mobul 36,19 9,27 4,33 1,18 3,15 03.05.2011
PA2 Fribourg 58,10 23,24 3,88 1,56 2,33 05.05.2015
PA3 Fribourg 107,34 37,59 35,61 12,43 23,19 21.08.2020
PA3 Mobul 34,15 13,67 5,44 2,15 3,29 21.08.2020
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Projet
dôagglom®ration

Investissements
totaux
(montants
admis par la
Conf®d®ration)

Cofinancement
f®d®ral maximal

Part
dôinvestissements
bruts ¨ charge de
lôEtat de Fribourg

Subventions
f®d®rales ¨
lôEtat de
Fribourg (selon
les conventions
cadres)

Investissements
nets ¨ charge de
lôEtat de
Fribourg

Date de la
signature de la
convention

PA4 Fribourg 111,78 43,08 31,02 11,85 19,17 ¨ signer
PA4 Mobul 36,19 15,22 11,08 2,88 8,20 ¨ signer
Total 383,75 142,07 91,36 32,05 59,33

Ces montants sont calcul®s hors TVA et rench®rissement. Le taux f®d®ral de contribution sô®l¯ve ¨ 35 % des co¾ts
dôinvestissements pr®vues, ¨ lôexception du PA2 de Fribourg et PA3 de Mobul avec une participation ¨ hauteur de
40 %. Les cr®dits-cadres pour les PA4 ont ®t® formellement valid®s le 4 d®cembre 2023 par le Parlement f®d®ral. Les
accords sur les prestations entre la Conf®d®ration et lôEtat ainsi que les conventions-cadre entre lôEtat et les
agglom®rations seront conclues bient¹t.

Il ressort de la 4e colonne du tableau quôune part des investissements concerne des projets de lôEtat relatifs aux routes
cantonales ou dôautres projets auxquels il participe sur la base de la l®gislation cantonale, notamment la loi sur la
mobilit® (LMob) et lôancienne loi sur les routes (aLR) respectivement lôancienne loi sur les transports (aLTr). Sur les
quelques 91,36 millions de francs dôinvestissements cantonaux pr®vus, environ 32,05 millions de francs de
subventions f®d®rales seront revers®s ¨ lôEtat, de sorte que les investissements nets de lôEtat pour ces projets seront
limit®s ¨ environ 59,31 millions de francs. Ces contributions f®d®rales seront donc ®galement en grande partie au
b®n®fice de lôEtat de Fribourg. Environ 22 % des subventions f®d®rales arriveront ainsi ¨ lôEtat de Fribourg ce qui
diminuera en fonction les d®penses de lôEtat pour les investissements auxquels il doit participer sur la base de la loi
sur la mobilit®.

Pour les projets dôagglom®ration, il faut sôattendre ¨ ce quôun grand nombre de ces estimations de co¾ts
dôinvestissement doivent °tre corrig®es ¨ la lumi¯re de la situation actuelle. En effet, dôune part, un laps de temps
relativement long sôest ®coul® depuis lô®tablissement de ces estimations et, dôautre part, lôexp®rience d®montre que
les projets subissent certains changements.

En sus des contributions f®d®rales, lôEtat a ®galement accord® aux agglom®rations des subventions aux diff®rentes
mesures sur la base des lois cantonales (notamment sur lôancienne loi sur les routes resp. lôancienne loi sur les
transports qui ont ®t® remplac®es par la loi sur la mobilit®) :

> Le 18 novembre 2015, le Grand Conseil a octroy® ¨ ces deux communaut®s r®gionales une aide aux
investissements de 4 millions de francs (1 million par ann®e) pour les ann®es 2015 ¨ 2018, voire 2019, afin de
financer certains de leurs investissements li®s aux transports publics (ROF 2015_116).

> Le 28 mai 2020, suite ¨ la d®cision du Parlement f®d®ral de soutenir certains projets dôagglom®rations de
troisi¯me g®n®ration, le Grand Conseil a octroy® une seconde aide aux investissements dôun montant de
8 millions de francs pour les ann®es 2020 ¨ 2023 (2 millions par ann®e, ROF 2020_066). A la fin de 2023, ce
deuxi¯me d®cret arrive ¨ son terme.

Bien que la participation de lôEtat ¨ ces investissements soit importante, la part financi¯re ¨ charge des
agglom®rations demeure cons®quente. Par cons®quent, pour les ann®es 2024 ¨ 2027, le Conseil dôEtat propose au
Grand Conseil une nouvelle aide aux investissements sur la base, pour la premi¯re fois, de la nouvelle loi sur la
mobilit® (LMob) entr®e en vigueur le 1er janvier 2023.
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2 Bases l®gales

ð

Lôaide aux investissements, en vertu de lôarticle 177 de la loi cantonale du 1er janvier 2023 sur la mobilit® (LMob),
est accord®e aux entit®s responsables de la mise en îuvre des mesures des projets dôagglom®ration. Cette aide
concerne les mesures dôinfrastructures de mobilit® et de requalification des espaces publics, apr¯s d®duction, le cas
®ch®ant, des subventions f®d®rales et des subventions cantonales pr®vues par dôautres lois. Le r¯glement dôex®cution
(RMob) d®termine le processus de reconnaissance des mesures ainsi que les modalit®s dôoctroi et le taux du soutien
financier. Lôart. 101 RMob pr®voit le soutien des mesures dôinfrastructures de transports et de requalification des
espaces publics, pr®vues dans les mesures dôun projet dôagglom®ration. La contribution financi¯re doit faire lôobjet
dôun cr®dit-cadre portant sur une g®n®ration de PA entre lôEtat et lôagglom®ration. La DIME ®labore, ¨ lôintention du
Conseil dôEtat, les projets de d®crets et de messages relatifs aux cr®dits-cadre, ce qui est pour la premi¯re fois le cas
avec le pr®sent message. Les montants consid®r®s ne sont vers®s que si la mesure est int®gr®e dans un cr®dit cadre et
fait lôobjet dôune convention de financement f®d®rale ou cantonale. Ces montants sont inscrits dans les budgets de
lôEtat et de lôorganisme charg® dô®laborer et de mettre en îuvre le projet dôagglom®ration. Lôorganisme responsable
soumet ¨ la DIME un rapport annuel sur lô®tat dôavancement des mesures faisant lôobjet des projets dôagglom®ration.

3 Bilan de lôaide aux investissements pour les ann®es 2015ï2018

ð

Le cr®dit cadre de 4 millions de francs octroy® par d®cret du 18 novembre 2015 du Grand Conseil et le cr®dit cadre de
8 millions de francs octroy® par d®cret du Grand Conseil du 22 mai 2020 relatifs ¨ lôoctroi dôune aide aux
investissements des communaut®s r®gionales de transport ont ®t® attribu®s aux agglom®rations de la mani¯re
suivante :

Tableau 2 : Aides aux investissements des d®crets 1 et 2 en francs

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total

D®cret 1 (4 mio) D®cret 2 (8 mio)
Fribourg 442 963 1 358 156 941 104 0 249 167 956 268 120 250 2 242 364 6 310 270
Mobul 332 550 596 871 138 085 0 1 600 061 1 127 396 1 239 177 408 408 5 442 547
TPF 245 000
Total 775 513 2 200 026 1 079 189 0 1 849 228 2 083 664 1 359 427 2 650 772 11 997 817

Il convient de relever que le montant de 245 000 francs pour une navette autonome, en circulation au Marly
Innovation Center, a ®t® vers®, quant ¨ lui, aux TPF et a fait lôobjet dôune d®cision du Conseil dôEtat. On peut
toutefois consid®rer que cette offre novatrice b®n®ficie indirectement ¨ lôAgglom®ration de Fribourg.

En 2019, le premier cr®dit cadre ®tait ®puis® alors que le deuxi¯me cr®dit cadre nô®tait pas encore finalis®. Côest la
raison pour laquelle aucune subvention cantonale nôa pu °tre accord®e en 2019. Cependant les demandes de 2019 ont
pu °tre report®es en 2020.

Ce tableau montre que le besoin des deux agglom®rations est av®r® puisque la totalit® du montant ¨ disposition des
deux cr®dits cadres, 12 millions de francs, a ®t® engag® en leur faveur. A noter ®galement que la grande partie des
investissements relatifs aux mesures ont ®t® directement ¨ la charge de la ou des commune-s b®n®ficiaire-s.
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Ces mesures ont fait lôobjet de conventions de financement annuelles conclues entre le Conseil dôEtat et chacune des
deux agglom®rations, anciennement conform®ment ¨ lôarticle 8 du r¯glement sur les transports (aRT). Sur les
12 millions de francs engag®s en faveur des deux communaut®s, ¨ ce jour 9 642 507 francs ont ®t® vers®s, le solde
sera vers® apr¯s les cl¹tures finales de ces diff®rentes mesures.

Avec ces aides aux investissements cantonales, les deux agglom®rations fribourgeoises ont pu °tre soutenues pour
diverses mesures concernant la mobilit® douce et les transports publics. Lôitin®raire mixte de mobilit® douce
D¿dingenïZelg (TransAgglo, ç Toggeliloch è), la passerelle de la gare de Givisiez, la requalification de lôaxe de
Marly ou la travers® de Belfaux, le r®am®nagement du secteur de la Cath®drale, la requalification du Bourg, la
requalification du carrefour de Richemond ou encore lôextension de lô®lectrification de la ligne 3 pour citer les plus
importantes dans lôAgglom®ration de Fribourg.

Du c¹t® Mobul sont ¨ mentionner ¨ titre exemplaire plusieurs liaisons de mobilit® douce, la v®lostation ¨ la gare de
Bulle, lôam®nagement de lôinterface de la gare de Bulle ainsi que le r®am®nagement des axes Nord (rte de Riaz) et
Ouest (rue de Vevey) pour la mobilit® douce.

4 Nouvelle aide financi¯re pour les ann®es 2024ï2027

ð

4.1 Montant et modalit®s

Le Conseil dôEtat propose au Grand Conseil dôoctroyer une nouvelle aide financi¯re aux agglom®rations pour les
ann®es 2024 ¨ 2027 dôun montant de 29 millions de francs. Le Conseil dôEtat peut prolonger dôune ann®e la p®riode
d'utilisation du cr®dit dôengagement. Ce montant se justifie par la volont® de favoriser la mobilit® durable, dont le
report modal en faveur des transports publics, et de renforcer le centre cantonal et les centres r®gionaux. Ces objectifs
sont inscrits dans le programme gouvernemental et dans le plan directeur cantonal. De plus, ils correspondent ¨ la
Strat®gie de d®veloppement durable et au plan climat de lôEtat de Fribourg.

Il se justifie aussi par la volont® dôaider les agglom®rations du canton ¨ r®aliser les mesures soutenues par la
Conf®d®ration dans les d®lais de mise en îuvre, toujours plus contraignants, impartis aux diff®rentes g®n®rations de
projet dôagglom®ration. LôAgglom®ration de Fribourg et Mobul ont ainsi jusquôen d®cembre 2027 pour d®marrer les
travaux des mesures dôinfrastructures de transport de leurs PA1 et PA2, faute de quoi les contributions f®d®rales
retourneront dans le fonds f®d®ral pour les routes nationales et le trafic dôagglom®ration. Elles devront ®galement
d®marrer les travaux des mesures de leur PA3 dôici fin 2025 et les travaux pour les mesures du PA4 entre 2024 et
2028. Les deux agglom®rations du canton devront donc, dans un m°me laps de temps, r®aliser des mesures
d®pendantes de diff®rentes g®n®rations de projet dôagglom®ration (PA2, PA3 et PA4 pour lôAgglom®ration de
Fribourg et PA1, PA3 et PA4 pour Mobul), sous peine de perdre le b®n®fice des contributions f®d®rales.

Tableau 3 : Calendrier de mise en îuvre des projets dôagglom®ration

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028
S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

1er gĄnĄration Mise en ¸uvre

2e gĄnĄration Mise en ¸uvre

3e gĄnĄration Mise en ¸uvre

4e gĄnĄration Mise en ¸uvre

Le besoin de soutien restera ®lev® ¨ partir de 2028 compte du fait que dôautres agglom®rations dans le canton (Berne
et Rivelac) sont en train de pr®parer un PA5.
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Des conventions de financement annuelles entre lôEtat et chaque agglom®ration fixent, sur la base des budgets
respectifs de lôEtat et des agglom®rations, la liste des investissements qui b®n®ficient de cette aide, les montants y
aff®rents ainsi que le taux de subventionnement retenu. Dans la pratique, les paiements effectifs peuvent °tre d®cal®s
dôun exercice comptable ¨ lôautre, en fonction de lôavanc®e des travaux.

A noter aussi que le plan financier de lôEtat pour la p®riode 2024-2026 tenait d®j¨ presque enti¯rement compte de
cette nouvelle aide financi¯re (6 mio de francs en 2024, 6.67 mio de francs en 2025 et 10 mio de francs en 2026).
Compte tenu notamment des exigences dô®quilibre, le montant 2024 a ®t® revu ¨ la baisse dans le cadre du budget et
fix® ¨ 3 mio de francs. Les montant de r®f®rence pour les ann®es 2025, 2026 et, nouvellement, 2027 seront
reconsid®r®s dans le cadre de lôactualisation du plan financier.

4.2 Mesures susceptibles dô°tre subventionn®es

Comme le montre lôutilisation du pr®c®dent cr®dit cadre, deux principales cat®gories dôinvestissements sont
susceptibles dô°tre subventionn®es : les mesures dôinfrastructure de mobilit® et les mesures de requalification des
espaces publics. Parmi ces derni¯res, citons par exemple lôam®nagement de cheminements destin®s ¨ la mobilit®
douce (v®los et pi®tons), les places de stationnements pour v®los, les interfaces de mobilit® ou encore les voies de
bus. ê titre dôexemples, nous pouvons citer diff®rentes sections de la TransAgglo et dôautres mesures pour la mobilit®
douce, des interfaces multimodales comme la nouvelle halte Agy ou Avry-Matran, lôagrandissement du P+R ¨ Marly
ou encore des requalifications de diff®rentes routes et espaces publics comme le secteur de la gare et du Bourg de la
Ville de Fribourg du c¹t® de lôAgglom®ration de Fribourg. A Mobul les projets phares seront la requalification
multimodale des rues de la L®ch¯re et de la Sionge ainsi que de nombreuses mesures de mobilit® douce. Le tableau
suivant donne une vue g®n®rale sur les investissements planifi®s dans les deux agglom®rations pour la p®riode de
2024 ¨ 2027 :

Tableau 4 : Prospection des investissements et calculs et propositions des aides aux investissements cantonales en francs

Investissem
ents ç nets è
Agglo.
Fribourg
(d®ductions
autres
subventions)

Investissements
ç nets è Mobul
(d®ductions
autres
subventions)

Investissements
totaux

Aides aux
investissements
25 %

Aides aux
investissements
30 %

Aides aux
investissements
40 %

Aides aux
investissements
50 %

2024 28 903 923 2 581 800 31 485 723 7 871 431 9 445 717 12 594 289 15 742 862
2025 40 326 121 3 482 115 43 808 236 10 952 059 13 142 471 17 523 294 21 904 118
2026 8 527 000 8 027 032 16 554 032 4 138 508 4 966 210 6 621 613 8 277 016
2027 12 302 000 2 961 309 15 263 309 3 815 827 4 578 993 6 105 324 7 631 655

Les deux premi¯res colonnes correspondent aux estimations des sommes dôinvestissement selon lôAgglom®ration de
Fribourg et de Mobul. Aux co¾ts totaux sont d®duits les subventions f®d®rales pr®vues (entre 35 et 40 %) et toutes les
autres subventions cantonales. La troisi¯me colonne correspond au co¾t total des investissements pr®vus ¨ la charge des
agglom®rations et leurs communes membres. Les quatre derni¯res colonnes repr®sentent, ¨ titre indicatif, les montants
qui seraient th®oriquement n®cessaires pour atteindre des aides aux investissements cantonales ¨ hauteur de 25 ¨ 50 %.
Avec une aide cantonale de lôordre de 30 % du montant restant, le besoin dôaide pour les agglom®rations varie entre
4,57 et 13,1 mio de francs selon les ann®es. Une aide ¨ la hauteur de 50 % sô®l¯verait ¨ des sommes entre 7,6 ¨ 21,9 mio
de francs annuels. Ces derni¯res ann®es, le taux de participation cantonale des aides aux investissements oscillait
g®n®ralement entre 30 et 35 %. Il convient toutefois de rappeler que lôarticle 177 LMob al. 2 pr®voit que le soutien
financier de lôEtat pour des mesures dôinfrastructure de mobilit® et de requalification des espaces public ¨ un caract¯re
potestatif et que lôarticle 101 RMob ne pr®voit logiquement pas de taux de subvention minimal. Il pr®cise uniquement
que la contribution financi¯re de lôEtat peut repr®senter au maximum 50 % du solde des d®penses totales apr¯s
d®duction des subventions f®d®rales et des autres subventions cantonales.
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Les investissements pr®vus des agglom®rations sont particuli¯rement ®lev®s dans les ann®es 2024 et 2025 en raison
des ®ch®ances f®d®rales des PA pour pouvoir b®n®ficier des subventions f®d®rales. Les mesures du PA3 doivent
commencer dôici la fin de 2025, en m°me temps que la p®riode de mise en îuvre du PA2 toujours en cours (jusquô¨
la fin de 2027) et que la p®riode de mise en îuvre du PA4 (2024 ¨ 2028). En raison de cette mise en îuvre parall¯le
de trois PA, le besoin de soutien financier est particuli¯rement ®lev® au cours de cette p®riode. ê partir de 2028, la
mise en îuvre se fera d®sormais pour un seul PA ¨ la fois, avec une probable stabilisation des co¾ts dôinvestissement.

Ces deux agglom®rations, ainsi que les deux autres agglom®rations sur le territoire fribourgeois (lôagglom®ration de
Berne et Rivelac), pr®voient de d®poser un projet dôagglom®ration de cinqui¯me g®n®ration (PA5) en 2025. Ce projet
pr®voit la mise en îuvre des mesures entre 2028 ¨ 2032. Elles ont aussi pour objectif de poursuivre ou de commencer
la mise en îuvre des mesures dôinfrastructures de mobilit® de leurs diff®rentes g®n®rations de projet dôagglom®ration.

Le Conseil dôEtat reconnait le besoin de soutien financier des agglom®rations tout en se souciant des limites budg®taires
¨ respecter pour rester dans lô®quilibre demand® par la Constitution et la l®gislation cantonales. Il propose de continuer ¨
soutenir les agglom®rations ¨ hauteur de 25 et 35 % des co¾ts restants selon les ann®es. Ce pourcentage correspond
grosso modo aux subventions allou®es par le pass®, ¨ lôoccasion des deux premiers cr®dits cadre. La proposition du
Conseil dôEtat est de r®partir les aides aux investissements de la mani¯re suivante :

Tableau 5 : Proposition des montants dôaides aux investissements du d®cret 3

Fr.

2024 3 000 000
2025 10 000 000
2026 8 000 000
2027 8 000 000
Total du 3e cr®dit cadre 29 000 000

Les aides aux investissements des deux premiers d®crets ont ®t® convenues de 2016 ¨ 2023. Il convient aussi de
rappeler que seulement un peu plus de 80 % de ces montants ont d®j¨ ®t® vers®s aux agglom®rations d¾ au fait que la
plupart des mesures ne sont pas encore cl¹tur®s d®finitivement. Le montant du d®cret 3 ¨ partir de 2024 doit
maintenant encore °tre approuv® par le Grand Conseil et il sera uniquement distribu® sous r®serve de disponibilit®s
budg®taires cantonales entre 2024ï2027.

5 Incidences financi¯res et en personnel

ð

Les cons®quences financi¯res sont ®voqu®es ci-dessus. Le pr®sent d®cret se base pour la premi¯re fois sur la LMob. Il
nôentra´ne aucune cons®quence imm®diate sur lôeffectif du personnel de lôEtat.

6 Effets du projet sur la r®partition des t©ches Etat-communes

ð

Le pr®sent d®cret nôa pas dôinfluence sur la r®partition des t©ches entre lôEtat et les communes. Il sôagit dôune aide
financi¯re ponctuelle pour les communes membres des agglom®rations fribourgeoises.
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7 Effets sur le d®veloppement durable

ð

Le cr®dit cadre est uniquement un outil pour soutenir financi¯rement les projets dôagglom®rations et leur mise en
îuvre. ê travers le Programme en faveur du trafic dôagglom®ration (PTA), la Conf®d®ration participe au financement
de projets relatifs aux transports dans les villes et les agglom®rations. Les contributions f®d®rales et lôaide financi¯re
de lôEtat vont ¨ des agglom®rations dont les projets dôagglom®ration coordonnent efficacement le d®veloppement des
transports et celui de lôurbanisation. Les projets dôagglom®ration sont donc un pilier important de la politique des
agglom®rations de la Conf®d®ration et du d®veloppement territorial durable de la Suisse. En conclusion, le pr®sent
d®cret remplit pleinement les buts du d®veloppement durable.

8 Constitutionnalit®, conformit® au droit f®d®ral et euro compatibilit®

ð

Le pr®sent d®cret ne pose pas de probl¯me sous lôangle de la conformit® au droit f®d®ral ou de lôeuro compatibilit®.

9 Autres Aspects

ð

Compte tenu du montant du cr®dit dôengagement demand®, d®passant ı % du total des d®penses des derniers
comptes arr°t®s par le Grand Conseil (11 863 954 francs selon lôordonnance du 6 juin 2023 pr®cisant certains
montants li®s aux derniers comptes de lôEtat), le projet de d®cret est soumis au r®f®rendum financier facultatif.
Sôagissant en outre dôune d®pense brute et unique dont la valeur exc¯de le ȧ % des derniers comptes arr°t®s par le
Grand Conseil (5 931 977 francs), le pr®sent d®cret doit °tre accept® ¨ la majorit® qualifi®e, conform®ment ¨ lôarticle
141 al. 2 let a de la loi sur le Grand Conseil.

10 Conclusion

ð

Le Conseil dôEtat invite le Grand Conseil ¨ adopter le pr®sent d®cret et ainsi ¨ soutenir les agglom®rations dans
certains de leurs investissements. Ce soutien financier leur permettra de r®pondre aux d®fis que repr®sente la forte
augmentation de leur population. Il leur permettra de favoriser une mobilit® durable, dont lôun des ®l®ments-cl®s reste
le transfert modal en faveur des transports publics, conform®ment ¨ la strat®gie du d®veloppement durable et au Plan
climat cantonal.
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Botschaft 2023-DIME-97 12. Mªrz 2024
ð
Gewªhrung einer Investitionshilfe f¿r die Jahre 2024 bis 2027 zugunsten der
Trªgerschaften, die f¿r die Umsetzung der Agglomerationsprogramme
zustªndig sind

Wir legen Ihnen hiermit die Botschaft vor zum Dekretsentwurf ¿ber einen Rahmenkredit mit einem Plafond von
29 Millionen Franken f¿r eine Investitionshilfe f¿r die Jahre 2024 bis 2027 zugunsten der Trªgerschaften, die f¿r die
Umsetzung der Agglomerationsprogramme zustªndig sind. Dieser Kredit wird es den Agglomerationen ermºglichen,
einen Teil der Investitionen f¿r die nachhaltige Mobilitªt zu finanzieren.
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1 Einleitung

ð

Im Kanton Freiburg gibt es derzeit zwei Agglomerationen: die Agglomeration Freiburg (bestehend aus den Gemeinden
Avry, Belfaux, Corminboeuf, D¿dingen, Freiburg, Givisiez, Granges-Paccot, Marly, Matran und Villars-sur-Gl©ne) und
Mobul (bestehend aus den Gemeinden Bulle, Le P©quier, Morlon, Riaz und Vuadens). Die Strukturen der beiden
Agglomerationen werden auf der Grundlage des Gesetzes ¿ber die Agglomerationen (AggG) mit grºsseren kantonalen
Perimetern gemªss Staatsratsratsbeschluss revidiert. Mobul hat sich anfangs 2024 mit Marsens, Echarlens, Broc und
Gruy¯res auf neun Gemeinden erweitert. F¿r die Agglomeration Freiburg sind die Diskussionen ¿ber die neue Struktur
im Gange, wobei die Ausarbeitung des Agglomerationsprogramms der f¿nften Generation in Ergªnzung zu den
Mitgliedgemeinden bereits von mindestens 15 weiteren Gemeinden getragen wird.

Zudem haben vier Gemeinden des Sensebezirks mit der Agglomeration Bern vereinbart, im Hinblick auf die Teilnahme
am Agglomerationsprogramm der f¿nften Generation zusammenzuarbeiten. Dasselbe gilt f¿r f¿nf Gemeinden des
Vivisbachbezirks und die Agglomeration Rivelac. Die Umsetzung dieser Massnahmen, die f¿r 2028ï2032 vorgesehen
ist, wirkt sich nicht direkt auf diese Botschaft aus, zeigt aber, dass es in Zukunft einen erhºhten Unterst¿tzungsbedarf
geben wird.

Die beiden Agglomerationen Freiburg und Mobul erleben seit mehreren Jahren ein starkes Bevºlkerungswachstum, das
mit einem erheblichen Anstieg der Mobilitªt einhergeht. Um dem zu begegnen und eine nachhaltige Mobilitªt zu
fºrdern, verf¿gen sie ¿ber ein lokales ºffentliches Verkehrsnetz, das kontinuierlich optimiert wird. Sie entwickeln
eigene Richtplanungen in den Bereichen Mobilitªt und Siedlungsentwicklung. Die Agglomerationsprogramme der
zweiten (AP2) und dritten Generation (AP3) der Agglomeration Freiburg, die Programme der ersten (AP1) und dritten
Generation (AP3) von Mobul sowie die beiden Programme der vierten Generation (AP4) der beiden Agglomerationen,
sehen zahlreiche Massnahmen zur Fºrderung der Verkehrsverlagerung auf den ºffentlichen Verkehr vor. Diese
Massnahmen umfassen insbesondere den Ausbau von Haltestellen und Busspuren, die Einrichtung von Schnittstellen,
die Schaffung oder Verlªngerung von Linien, die Erhºhung des Taktes, die Schaffung von P+R-Anlagen f¿r Autos und
Velos sowie Verbindungen f¿r die sanfte Mobilitªt zu den Bahnhºfen. Daf¿r sind erhebliche finanzielle Investitionen
nºtig.

Mit dem Programm Agglomerationsverkehr (PAV) beteiligt sich der Bund finanziell an Verkehrsprojekten von Stªdten
und Agglomerationen. Voraussetzung f¿r die Gewªhrung der Bundesbeitrªge zugunsten einer Agglomeration ist eine
wirkungsvolle Abstimmung von Verkehr- und Siedlungsentwicklung im Agglomerationsprogramm. Diese
Bundesbeitrªge werden aus dem Fonds f¿r die Nationalstrassen und den Agglomerationsverkehr (NAF) finanziert. Die
betreffenden Massnahmen wurden im Anschluss an die Pr¿fung der Agglomerationsprogramme beschlossen. Diese
Pr¿fung findet unter der Verantwortung des Bundesamts f¿r Raumentwicklung (ARE) statt.

Die folgende Tabelle gibt einen ¦berblick ¿ber die Gesamtbetrªge der Investitionen, die Bundesbeitrªge und die
Beteiligung des Staats an diesen Beitrªgen sowie die Nettoinvestitionen gemªss den Schªtzungen am Tag der
Einreichung der AP (im Durchschnitt 2 bis 3 Jahre vor Unterzeichnung der Vereinbarung).

Tabelle 1: Gesamtinvestitionen und Beitrªge in Mio. Franken (ohne MWST und Teuerung)

Agglomerations-
programm

Gesamtinvestiti
onen (vom Bund
anerkannte
Betrªge)

Maximale
Kofinanzierung
durch den Bund

Anteil der
Bruttoinvesti-
tionen zulasten
des Staats
Freiburg

Bundesbeitrªge
zugunsten des
Staats Freiburg
(gemªss
Rahmenver-
einbarungen)

Nettoinvesti-
ttionen zulasten
des Staats
Freiburg

Datum der
Unterzeichnung
der Vereinbarung

AP1 Mobul 36,19 9,27 4,33 1,18 3,15 03.05.2011
AP2 Freiburg 58,10 23,24 3,88 1,56 2,33 05.05.2015
AP3 Freiburg 107,34 37,59 35,61 12,43 23,19 21.08.2020
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Agglomerations-
programm

Gesamtinvestiti
onen (vom Bund
anerkannte
Betrªge)

Maximale
Kofinanzierung
durch den Bund

Anteil der
Bruttoinvesti-
tionen zulasten
des Staats
Freiburg

Bundesbeitrªge
zugunsten des
Staats Freiburg
(gemªss
Rahmenver-
einbarungen)

Nettoinvesti-
ttionen zulasten
des Staats
Freiburg

Datum der
Unterzeichnung
der Vereinbarung

AP3 Mobul 34,15 13,67 5,44 2,15 3,29 21.08.2020
AP4 Freiburg 111,78 43,08 31,02 11,85 19,17 Ausstehend
AP4 Mobul 36,19 15,22 11,08 2,88 8,20 Ausstehend
Total 383,75 142,07 91,36 32,05 59,33

Die Betrªge verstehen sich ohne Mehrwertsteuer und Teuerung. Der Bund beteiligt sich zu 35 % an den vorgesehenen
Investitionskosten, mit Ausnahme des AP2 f¿r Freiburg und des AP3 f¿r Mobul, an denen er sich mit 40 % beteiligt.
Die Rahmenkredite f¿r die AP4 wurden vom Bundesparlament am 4. Dezember 2023 formell genehmigt. Die
Leistungsvereinbarungen zwischen Bund und Kanton sowie die Rahmenvereinbarungen zwischen Kanton und
Agglomerationen werden demnªchst abgeschlossen.

Die vierte Spalte der Tabelle ist so zu verstehen, dass ein Teil der Investitionen staatliche Projekte im Zusammenhang
mit Kantonsstrassen und andere Projekte betrifft, an denen sich der Staat auf der Grundlage der kantonalen
Gesetzgebung, insbesondere des Mobilitªtsgesetzes (MobG) und des fr¿heren Strassengesetzes bzw. des fr¿heren
Verkehrsgesetzes, beteiligt. F¿r die rund 91,36 Millionen Franken an geplanten kantonalen Investitionen erhªlt der
Staat Bundesbetrªge von rund 32,05 Millionen Franken, sodass sich die Nettoinvestitionen des Staats f¿r diese
Projekte auf rund 59,31 Millionen Franken beschrªnken werden. Diese Bundesbeitrªge werden mit anderen Worten
zu einem grossen Teil dem Staat Freiburg zugutekommen. Rund 22 % der Beitrªge des Bundes werden an den Staat
Freiburg gehen. Dies wird die Ausgaben des Staats f¿r Investitionen, an denen er sich aufgrund des MobG beteiligen
muss, entsprechend reduzieren.

Bei den Agglomerationsprogrammen ist zu erwarten, dass viele dieser damaligen Schªtzungen der Anlagekosten
angesichts der heutigen Situation korrigiert werden m¿ssen, weil seither viel Zeit vergangen ist und zudem die
Erfahrung zeigt, dass die Projekte gewisse Verªnderungen erfahren.

Zusªtzlich zu den Bundesbeitrªgen gewªhrte der Staat den Agglomerationen auch Subventionen f¿r verschiedene
Massnahmen auf der Grundlage kantonaler Gesetze (insbesondere auf der Grundlage des fr¿heren Strassengesetzes
bzw. des fr¿heren Verkehrsgesetzes, die durch das Mobilitªtsgesetz ersetzt wurden):

> Am 18. November 2015 gewªhrte der Grosse Rat diesen beiden Regionalverbunden eine Investitionshilfe von
4 Millionen Franken (1 Million Franken pro Jahr) f¿r die Jahre 2015 bis 2018 bzw. 2019, um einige ihrer
Investitionen im Zusammenhang mit dem ºffentlichen Verkehr zu finanzieren (ASF 2015_116).

> Am 28. Mai 2020, nach dem Entscheid des Bundesparlaments, bestimmte Agglomerationsprogramme der dritten
Generation zu unterst¿tzen, hat der Grosse Rat eine zweite Investitionshilfe von 8 Millionen Franken f¿r die
Jahre 2020 bis 2023 (2 Millionen Franken pro Jahr, ASF 2020_066) bewilligt. Dieses zweite Dekret lief Ende
2023 aus.

Obwohl sich der Staat in erheblichem Umfang an den Investitionen beteiligt, bleibt der finanzielle Anteil zulasten der
Agglomerationen betrªchtlich. Daher schlªgt der Staatsrat dem Grossen Rat f¿r die Planungsperiode 2024 bis 2027
eine neue Investitionshilfe vor, die sich erstmals auf das am 1. Januar 2023 in Kraft getretene Mobilitªtsgesetz
(MobG) st¿tzt.
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2 Rechtliche Grundlagen

ð

Gemªss Artikel 177 MobG wird die Investitionshilfe den Einheiten, die f¿r die Umsetzung der Massnahmen von
Agglomerationsprogrammen verantwortlich sind, f¿r die Massnahmen der Mobilitªtsinfrastrukturen und zur
Neugestaltung des ºffentlichen Raums gewªhrt, gegebenenfalls nach Abzug der Bundessubventionen und der in
anderen Gesetzen vorgesehenen kantonalen Subventionen. Im Ausf¿hrungsreglement (MobR) sind das Verfahren
zur Anerkennung von Massnahmen sowie die Modalitªten f¿r die Gewªhrung und der Anteil des finanziellen
Beitrags festgelegt. Artikel 101 MobR sieht die finanzielle Unterst¿tzung f¿r die in den Massnahmen eines
Agglomerationsprogramms vorgesehenen Verkehrsinfrastrukturmassnahmen und Massnahmen zur Neugestaltung
des ºffentlichen Raums vor. Diese Unterst¿tzung muss Gegenstand eines Rahmenkredits sein, der sich auf eine
Projektgeneration der Trªgerschaft bezieht. Weiter sieht dieser Artikel vor, dass die Direktion f¿r
Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilitªt und Umwelt (RIMU) zuhanden des Staatsrats die Dekrets- und
Botschaftsentw¿rfe zu den Rahmenkrediten verfasst. Und: Die Betrªge werden erst ausbezahlt, wenn die
Massnahme in einen Rahmenkredit und in eine eidgenºssische oder kantonale Finanzierungsvereinbarung
aufgenommen worden ist. Die Betrªge werden in den Staatsvoranschlag und den Voranschlag der Trªgerschaft, die
f¿r die Ausarbeitung und Umsetzung des Agglomerationsprogramms zustªndig ist, eingetragen. Die Trªgerschaft
unterbreitet der RIMU einen jªhrlichen Bericht ¿ber den Stand der Massnahmen, die Gegenstand der
Agglomerationsprogramme sind.

3 Bilanz der Investitionshilfe f¿r die Jahre 2015ï2018

ð

Der mit Dekret vom 18. November 2015 bewilligte Rahmenkredit von 4 Millionen Franken und der mit Dekret vom
22. Mai 2020 bewilligte Rahmenkredit von 8 Millionen Franken ¿ber eine Investitionshilfe f¿r die regionalen
Verkehrsverbunde wurden den Agglomerationen wie folgt zugeteilt:

Tabelle 2: Investitionshilfen gemªss den Dekreten 1 und 2 in Franken

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total

Dekret 1 (4 Mio.) Dekret 2 (8 Mio.)
Freiburg 442 963 1 358 156 941 104 0 249 167 956 268 120 250 2 242 364 6 310 270
Mobul 332 550 596 871 138 085 0 1 600 061 1 127 396 1 239 177 408 408 5 442 547
TPF 245 000
Total 775 513 2 200 026 1 079 189 0 1 849 228 2 083 664 1 359 427 2 650 772 11 997 817

Der Betrag von 245 000 Franken f¿r eine Linie mit autonomen Shuttlebussen im Marly Innovation Center ging an die
TPF und war Gegenstand eines Staatsratsbeschlusses. Indirekt profitierte aber auch die Agglomeration Freiburg von
diesem innovativen Angebot.

Im Jahr 2019 war der erste Rahmenkredit ausgeschºpft und der zweite noch nicht abgeschlossen. Aus diesem Grund
konnten 2019 keine kantonalen Beitrªge gesprochen werden. Die Gesuche konnten jedoch von 2019 auf 2020
¿bertragen werden.

Diese Tabelle bestªtigt den Bedarf der beiden Agglomerationen, wurde doch der gesamte zur Verf¿gung stehende
Betrag von 12 Millionen Franken aus den beiden Rahmenkrediten eingesetzt. Ausserdem ging der Grossteil der
Investitionen f¿r die Massnahmen direkt zulasten der Empfªngergemeinden.

Diese Massnahmen waren Gegenstand von jªhrlichen Finanzierungsvereinbarungen, die zwischen dem Staatsrat und
den beiden Agglomerationen abgeschlossen wurden, gemªss Artikel 8 des damaligen Verkehrsreglements. Von den
12 Millionen Franken, die den beiden Agglomerationen zugesichert wurden, sind bis heute 9 642 507 Franken
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ausbezahlt worden. Der Restbetrag wird nach dem endg¿ltigen Abschluss der verschiedenen Massnahmen
ausgezahlt.

Mit diesen kantonalen Investitionshilfen konnten die beiden Agglomerationen des Kantons Freiburg f¿r verschiedene
Massnahmen im Bereich der sanften Mobilitªt und des ºffentlichen Verkehrs unterst¿tzt werden. Die wichtigsten in
der Agglomeration Freiburg sind: Verbindung f¿r die sanfte Mobilitªt D¿dingenïZelg (TransAgglo, çToggelilochè),
die ¦berf¿hrung beim Bahnhof Givisiez, die Aufwertung der Achse von Marly und die Durchfahrt von Belfaux, die
Neugestaltung des Sektors der Kathedrale, die Aufwertung des Burgquartiers, die Aufwertung der Richemond-
Kreuzung oder auch der Ausbau der Elektrifizierung der TPF-Linie 3.

F¿r Mobul kºnnen mehrere Verbindungen der sanften Mobilitªt, die Velostation beim Bahnhof Bulle, die
Schnittstelle des Bahnhofs Bulle sowie die Neugestaltung der Nord- und der Westachse (Route de Riaz bzw. Rue de
Vevey) erwªhnt werden.

4 Neue Finanzhilfe f¿r die Jahre 2024ï2027

ð

4.1 Betrag und Modalitªten

Der Staatsrat beantragt dem Grossen Rat, den Agglomerationen f¿r die Jahre 2024 bis 2027 eine neue Finanzhilfe in
der Hºhe von 29 Millionen Franken zu gewªhren. Der Staatsrat kann die Frist f¿r die Verwendung des
Verpflichtungskredits um ein Jahr verlªngern. Damit sollen die nachhaltige Mobilitªt, insbesondere die Verlagerung
auf den ºffentlichen Verkehr, gefºrdert und das kantonale Zentrum sowie die regionalen Zentren gestªrkt werden ï
alles Ziele, die im Regierungsprogramm und im kantonalen Richtplan verankert sind. Sie entsprechen zudem der
Nachhaltigkeitsstrategie und dem Klimaplan des Staats Freiburg.

Mit der Finanzhilfe sollen zudem die Agglomerationen des Kantons dabei unterst¿tzt werden, die vom Bund
subventionierten Massnahmen innerhalb der immer k¿rzeren Umsetzungsfristen der verschiedenen Generationen der
Agglomerationsprogramme zu realisieren. So haben die Agglomerationen Freiburg und Mobul bis Dezember 2027
Zeit, um mit den Arbeiten an den Verkehrsinfrastruktur-Projekten ihrer AP1 und AP2 zu beginnen, ansonsten die
Bundesbeitrªge in den Fonds des Bundes f¿r die Nationalstrassen und den Agglomerationsverkehr zur¿ckfliessen.
Zudem m¿ssen sie die Arbeiten f¿r die Massnahmen ihres AP3 bis Ende 2025 und die Arbeiten f¿r die Massnahmen
ihres AP4 zwischen 2024 und 2028 in Angriff nehmen. Die beiden Agglomerationen des Kantons m¿ssen also
Massnahmen aus verschiedenen Generationen von Agglomerationsprogrammen (AP2, AP3 und AP4 f¿r die
Agglomeration Freiburg und AP1, AP3 und AP4 f¿r Mobul) im gleichen Zeitraum realisieren; sonst verlieren sie den
Anspruch auf Bundesbeitrªge.

Tabelle 3: Zeitplan f¿r die Umsetzung der Agglomerationsprogramme

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028
S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

1. Generation Umsetzung

2. Generation Umsetzung

3. Generation Umsetzung

4. Generation Umsetzung

Der Bedarf an Unterst¿tzung wird 2028 und dar¿ber hinaus hoch bleiben, da andere Agglomerationen mit Freiburger
Gemeinden (Agglomeration Bern und Rivelac) ein AP5 vorbereiten.

In jªhrlichen Finanzierungsvereinbarungen zwischen dem Staat und jeder Agglomeration werden auf der Grundlage
der Voranschlªge des Staats und der Agglomerationen die beitragsberechtigten Investitionen, die entsprechenden
Betrªge sowie der gewªhlte Beitragssatz festgelegt. In der Praxis kºnnen die tatsªchlichen Zahlungen je nach
Fortschritt der Arbeiten von einem Rechnungsjahr auf das nªchste verschoben werden.
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Im Finanzplan des Staats f¿r den Zeitraum 2024ï2026 wurde diese neue Finanzhilfe bereits fast vollstªndig
ber¿cksichtigt (6 Millionen Franken im Jahr 2024, 6,67 Millionen Franken im Jahr 2025 und 10 Millionen Franken
im Jahr 2026). Insbesondere unter Ber¿cksichtigung des Erfordernisses des Haushaltsgleichgewichts wurde der
Betrag f¿r 2024 im Rahmen des Voranschlags nach unten korrigiert und auf 3 Millionen Franken festgesetzt. Die
Referenzbetrªge f¿r die Jahre 2025, 2026 und neu 2027 werden im Rahmen der Aktualisierung des Finanzplans
¿berpr¿ft werden.

4.2 Massnahmen, die f¿r eine Subventionierung in Frage kommen

Wie die Verwendung des vorherigen Rahmenkredits zeigt, gibt es zwei Hauptkategorien von Investitionen, die f¿r
eine Subventionierung in Frage kommen: Verkehrsinfrastrukturmassnahmen und Massnahmen zur Neugestaltung des
ºffentlichen Raums. Dazu zªhlen etwa Routen der sanften Mobilitªt (Verbindungen f¿r den Velo- und Fussverkehr),
Veloabstellplªtze, Mobilitªtsschnittstellen oder Busspuren. Konkrete Beispiele f¿r die Agglomeration Freiburg
wªren: verschiedene Abschnitte der TransAgglo und andere Massnahmen f¿r die sanfte Mobilitªt, multimodale
Schnittstellen wie die neue Haltestelle Agy oder Avry-Matran, der Ausbau der P+R-Anlage in Marly oder die
Aufwertung verschiedener Strassen und ºffentlicher Rªume wie z. B. im Bereich des Bahnhofs und des Burgquartiers
der Stadt Freiburg. Bei Mobul werden die multimodale Aufwertung der Rue de la L®ch¯re und der Rue de la Sionge
sowie zahlreiche Massnahmen im Bereich der sanften Mobilitªt die Hauptprojekte sein. Die folgende Tabelle gibt
einen ¦berblick ¿ber die geplanten Investitionen in den beiden Agglomerationen f¿r den Zeitraum 2024ï2027.

Tabelle 4: Abschªtzung der Investitionen sowie Berechnungen und Vorschlªge f¿r kantonale Investitionshilfen in Franken

Nettoinvesti-
tionen Agglo.
Freiburg (nach
Abzug anderer
Subventionen)

Nettoinvesti-
tionen Mobul
(nach Abzug
anderer
Subventionen)

Gesamtinvesti-
tionen

Investitions-
hilfen 25 %

Investitions-
hilfen 30 %

Investitions-
hilfen 40 %

Investitions-
hilfen 50 %

2024 28 903 923 2 581 800 31 485 723 7 871 431 9 445 717 12 594 289 15 742 862
2025 40 326 121 3 482 115 43 808 236 10 952 059 13 142 471 17 523 294 21 904 118
2026 8 527 000 8 027 032 16 554 032 4 138 508 4 966 210 6 621 613 8 277 016
2027 12 302 000 2 961 309 15 263 309 3 815 827 4 578 993 6 105 324 7 631 655

Die ersten beiden Spalten entsprechen den Investitionen gemªss Schªtzungen der Agglomerationen Freiburg und
Mobul. Von den Gesamtkosten werden die vorgesehenen Bundessubventionen (zwischen 35 und 40 %) und alle
anderen kantonalen Subventionen abgezogen. Die dritte Spalte entspricht den Gesamtkosten der geplanten
Investitionen zulasten der Agglomerationen und ihrer Mitgliedgemeinden. Die letzten vier Spalten schliesslich
enthalten zur Information die Betrªge, die theoretisch notwendig wªren, um kantonale Investitionshilfen von 25 bis
50 % zu erreichen. Bei einer kantonalen Hilfe in der Grºssenordnung von 30 % des verbleibenden Betrags variiert
der Unterst¿tzungsbedarf f¿r die Agglomerationen je nach Jahr zwischen 4,57 und 13,1 Millionen Franken. Bei einer
Hilfe von 50 % ergªben sich Betrªge zwischen 7,6 und 21,9 Millionen Franken pro Jahr. In den letzten Jahren lag die
kantonale Beteiligung an den Investitionshilfen in der Regel zwischen 30 und 35 %. Es ist jedoch daran zu erinnern,
dass die finanzielle Unterst¿tzung des Staats f¿r Massnahmen der Mobilitªtsinfrastrukturen und zur Neugestaltung
des ºffentlichen Raum nach Artikel 177 Abs. 2 MobG als Kann-Vorschrift formuliert ist und Artikel 101 MobR
folgerichtig keinen Mindestbeitragssatz vorsieht. So legt diese Bestimmung lediglich fest, dass der finanzielle Beitrag
des Staats hºchstens 50 % des Saldos der Gesamtausgaben nach Abzug der Bundesbeitrªge und allfªlligen
Kantonsbeitrªge betragen darf.

Die geplanten Investitionen der Agglomerationen sind in den Jahren 2024 und 2025 aufgrund der Fristen des Bundes f¿r
den Erhalt von Subventionen f¿r AP ¿berdurchschnittlich hoch. Die Massnahmen des AP3 m¿ssen bis Ende 2025
beginnen, zeitgleich mit der noch laufenden Umsetzungsperiode des AP2 (bis Ende 2027) und der Umsetzungsperiode
des AP4 (2024 bis 2028). Aufgrund dieser parallelen Umsetzung von drei AP ist der Bedarf an finanzieller
Unterst¿tzung in diesem Zeitraum besonders hoch. Ab 2028 wird jeweils nur noch ein AP umgesetzt, sodass eine
Stabilisierung der Investitionskosten wahrscheinlich ist.
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Diese beiden Agglomerationen Freiburg und Mobul sowie zwei weitere Agglomerationen mit Freiburger Gemeinden
(Agglomeration Bern und Rivelac) wollen 2025 Agglomerationsprogramme der f¿nften Generation (AP5) einreichen.
Die darin vorgesehenen Massnahmen sollen zwischen 2028 und 2032 umgesetzt werden. Die Agglomerationen haben
sich zudem zum Ziel gesetzt, die Umsetzung der Massnahmen der Mobilitªtsinfrastrukturen aus den verschiedenen
Generationen der Agglomerationsprogramme fortzusetzen bzw. zu beginnen.

Der Staatsrat anerkennt den Bedarf an finanzieller Unterst¿tzung f¿r die Agglomerationen, will aber gleichzeitig die
Budgetgrenzen einhalten, um das in der Kantonsverfassung und der Gesetzgebung vorgegebene Haushaltsgleichgewicht
einzuhalten. Er schlªgt vor, die Agglomerationen je nach Jahr mit 25 bis 35 % der Restkosten zu unterst¿tzen. Dieser
Prozentsatz entspricht in etwa den Subventionen, die in der Vergangenheit anlªsslich der ersten beiden Rahmenkredite
gewªhrt wurden. So schlªgt der Staatsrat vor, die Investitionshilfen wie folgt zu verteilen:

Tabelle 5: Vorgeschlagene Investitionshilfen aus Dekret 3

Fr.

2024 3 000 000
2025 10 000 000
2026 8 000 000
2027 8 000 000
Summe des 3. Rahmenkredits 29 000 000

Die Investitionshilfen der ersten beiden Dekrete wurden von 2016 bis 2023 vereinbart, wobei nur etwas mehr als
80 % dieser Betrªge bereits an die Agglomerationen ausbezahlt wurden, da die meisten Massnahmen noch nicht
definitiv abgeschlossen sind. Der Betrag des Dekrets 3 ab 2024 muss noch vom Grossen Rat genehmigt werden und
wird nur unter Vorbehalt der im Staatshaushalt zur Verf¿gung stehenden Mittel zwischen 2024 und 2027 ausbezahlt.

5 Finanzielle und personelle Folgen

ð

Die finanziellen Folgen sind bereits weiter oben erlªutert. Dieser Erlass st¿tzt sich erstmals auf das MobG. Er hat
keine unmittelbaren Auswirkungen auf den Bestand des Staatspersonals.

6 Auswirkungen auf die Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden

ð

Der Dekretsentwurf hat keinen Einfluss auf die Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden. Es handelt sich um
eine punktuelle Finanzhilfe f¿r die Mitgliedgemeinden der Freiburger Agglomerationen.

7 Auswirkungen auf die nachhaltige Entwicklung

ð

Der Rahmenkredit dient lediglich dazu, die Agglomerationsprogramme und ihre Umsetzung finanziell zu
unterst¿tzen. Mit dem Programm Agglomerationsverkehr (PAV) beteiligt sich der Bund finanziell an
Verkehrsprojekten von Stªdten und Agglomerationen. Voraussetzung f¿r die Gewªhrung der Bundesbeitrªge und der
Finanzhilfe des Kantons zugunsten der Agglomerationen ist eine wirkungsvolle Abstimmung von Verkehr- und
Siedlungsentwicklung im Agglomerationsprogramm. Die Agglomerationsprogramme sind damit ein wichtiger Pfeiler
der Agglomerationspolitik des Bundes und der nachhaltigen Raumentwicklung der Schweiz. Zusammenfassend kann
festgehalten werden, dass der vorliegende Erlass den Zielen der nachhaltigen Entwicklung vollumfªnglich entspricht.
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8 Verfassungsmªssigkeit, ¦bereinstimmung mit dem Bundesrecht und
Eurokompatibilitªt

ð

Das unterbreitete Dekret steht im Einklang mit dem Bundesrecht und ist eurokompatibel.

9 Weitere Aspekte

ð

Weil die Hºhe des beantragten Verpflichtungskredits ı % der Gesamtausgaben der letzten vom Grossen Rat
genehmigten Staatsrechnung ¿bersteigt (11 863 954 Franken gemªss Verordnung vom 6. Juni 2023 ¿ber die
massgebenden Betrªge gemªss der letzten Staatsrechnung), untersteht der Entwurf dem fakultativen
Finanzreferendum. Weil es sich um eine einmalige Bruttoausgabe handelt, die wertmªssig mehr als ȧ % der letzten
vom Grossen Rat genehmigten Staatsrechnung ausmacht (5 931 977 Franken), muss das Dekret mit qualifiziertem
Mehr angenommen werden (Art. 141 Abs. 2 Bst. a des Grossratsgesetzes).

10 Schlussfolgerung

ð

Der Staatsrat ersucht den Grossen Rat, das vorliegende Dekret zu verabschieden und damit die Agglomerationen bei
gewissen Investitionen zu unterst¿tzen. Damit kºnnen die Agglomerationen die Herausforderungen meistern, die sich
aus dem starken Bevºlkerungswachstum ergeben. Weiter erhalten die Agglomerationen so die Mittel, um im
Einklang mit der Nachhaltigkeitsstrategie und dem kantonalen Klimaplan eine nachhaltige Mobilitªt zu fºrdern, bei
der die Verlagerung auf den ºffentlichen Verkehr eines der Schl¿sselelemente bleibt.
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 Projet du 12.03.2024

1

Décret relatif à l'octroi d'une aide aux investissements des
entités responsables de la mise en oeuvre des mesures de
projet d'agglomération

du ...

Actes concernés (numéros RSF):
Nouveau: –
Modifié(s): –
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu la loi du 5 novembre 2021 sur la mobilité (LMob) et son règlement d'exé-
cution du 20 décembre 2022 (RMob);
Vu la loi du 2 décembre 2008 sur l'aménagement du territoire et les construc-
tions (LATeC) et son règlement d'exécution 1er décembre 2009 (ReLATeC);
Vu la loi du 25 novembre 1994 sur les finances de l'Etat (LFE) et son règlement
d'exécution du 12 mars 1996 (RFE);
Vu la loi du 17 novembre 1999 sur les subventions (LSub) et son règlement
d'exécution du 22 août 2000 (RSub);
Vu le message du Conseil d'Etat 2023-DIME-97 du 12 mars 2024;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

Art.  1
1 Un crédit cadre de 29'000'000 francs est ouvert auprès de l'Administration
des finances pour le financement de l'aide aux investissements aux entités res-
ponsables de la mise en œuvre des mesures de projets d'agglomération.
2 Il couvre la période 2024–2027.

2

Art.  2
1 Les crédits de paiement seront portés aux budgets d'investissement du Ser-
vice de la mobilité, sous la rubrique SMOB 3808/5640.014, et utilisés confor-
mément aux dispositions de la loi sur les finances de l'Etat.
2 Les disponibilités financières de l'Etat demeurent réservées.

Art.  3
1 Le Conseil d'Etat peut prolonger d'une année la période d'utilisation du crédit
d'engagement.

Art.  4
1 Le Conseil d'Etat est autorisé à conclure avec les agglomérations les conven-
tions de financement annuelles correspondantes.

II.

Aucune modification d'actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d'actes dans cette partie.

IV.

Le présent décret est soumis au referendum financier facultatif.
Il entre en vigueur dès sa promulgation.
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 Entwurf vom 12.03.2024

1

Dekret über eine Investitionshilfe zugunsten der
Trägerschaften, die für die Umsetzung der
Agglomerationsprogramme zuständig sind

vom ...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):
Neu: –
Geändert: –
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf das Mobilitätsgesetz vom 5. November 2021 (MobG) und das da-
zugehörige Ausführungsreglement vom 20. Dezember 2022 (MobR);
gestützt auf das Raumplanungs- und Baugesetz vom 2. Dezember 2008
(RPBG) und das dazugehörige Ausführungsreglement vom 1. Dezember 2009
(RPBR);
gestützt auf das Gesetz vom 25. November 1994 über den Finanzhaushalt des
Staates (FHG) und das dazugehörige Ausführungsreglement vom 12. März
1996 (FHR);
gestützt auf das Subventionsgesetz vom 17. November 1999 (SubG) und das
dazugehörige Ausführungsreglement vom 22. August 2000 (SubR);
gestützt auf die Botschaft 2023-DIME-97 des Staatsrates vom 12. März 2024;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

Art.  1
1 Für die Finanzierung der Investitionshilfe zugunsten der Trägerschaften, die
für die Umsetzung der Agglomerationsprogramme zuständig sind, wird bei der
Finanzverwaltung ein Rahmenkredit von 29'000'000 Franken eröffnet.

2

2 Er deckt den Zeitraum 2024–2027 ab.

Art.  2
1 Die erforderlichen Zahlungskredite werden unter der Kostenstelle SMOB
3808/5640.014 in die Investitionsbudgets des Amts für Mobilität eingetragen
und gemäss dem Gesetz über den Finanzhaushalt des Staates verwendet.
2 Die verfügbaren Mittel des Staates bleiben vorbehalten.

Art.  3
1 Der Staatsrat kann die Frist für die Verwendung des Verpflichtungskredits
um ein Jahr verlängern.

Art.  4
1 Der Staatsrat wird ermächtigt, mit den Agglomerationen die entsprechenden
jährlichen Finanzierungsvereinbarungen abzuschliessen.

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

IV.

Dieses Dekret untersteht dem fakultativen Finanzreferendum.
Es tritt mit der Promulgierung in Kraft.
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Annexe

GRAND CONSEIL 2023-DIME-97

Projet de d®cret :

D®cret relatif ¨ l'octroi d'une aide aux investissements des
entit®s responsables de la mise en ïuvre des mesures de
projet d'agglom®ration

Proposition de la commission ad hoc CAH-2024-002

Anhang

GROSSER RAT 2023-DIME-97

Dekretsentwurf:

Dekret ¿ber eine Investitionshilfe zugunsten der
Trªgerschaften, die f¿r die Umsetzung der
Agglomerationsprogramme zustªndig sind

Antrag der Ad-hoc-Kommission AHK-2024-002

Pr®sidence : Dietrich Laurent

Membres : Berset Nicolas, B¿rgisser Nicolas, Cotting Charly, Dumas
Jacques, Freiburghaus Andreas, Gaillard Bertrand, Moussa Elias, Pasquier
Nicolas, Rey Aliz®e, Tritten Sophie.

Prªsidium: Dietrich Laurent

Mitglieder: Berset Nicolas, B¿rgisser Nicolas, Cotting Charly, Dumas
Jacques, Freiburghaus Andreas, Gaillard Bertrand, Moussa Elias, Pasquier
Nicolas, Rey Aliz®e, Tritten Sophie.

Entr®e en mati¯re

La commission propose au Grand Conseil tacitement d'entrer en mati¯re
sur ce projet de d®cret.

Eintreten

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen
Dekretsentwurf einzutreten.

Vote final

Par 11 voix contre 0 et 0 abstention, la commission propose au Grand
Conseil dõaccepter ce projet de d®cret selon la proposition initiale du
Conseil dõEtat.

Schlussabstimmung

Mit 11 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltung beantragt die Kommission dem
Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf in der urspr¿nglichen Fassung des
Staatsrats anzunehmen.

Cat®gorisation du d®bat

La Commission propose au Bureau que lõobjet soit trait® par le Grand
Conseil selon la cat®gorie I (d®bat libre).

Kategorie der Behandlung

Die Kommission beantragt dem B¿ro, dass dieser Gegenstand vom Grossen
Rat nach der Kategorie I (freie Debatte) behandelt wird.

Le 2 mai 2024 Den 2. Mai 2024
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Annexe

GRAND CONSEIL 2023-DIME-97

Projet de d®cret :
D®cret relatif ¨ l'octroi d'une aide aux investissements des
entit®s responsables de la mise en ïuvre des mesures de
projet d'agglom®ration

Anhang

GROSSER RAT 2023-DIME-97

Dekretsentwurf:
Dekret ¿ber eine Investitionshilfe zugunsten der Trªger-
schaften, die f¿r die Umsetzung der Agglomerations-
programme zustªndig sind

Propositions de la Commission des finances et de gestion CFG Antrag der Finanz- und Geschªftspr¿fungskommission FGK

Pr®sidence : Claude Brodard
Vice-pr®sidence : Bruno Riedo
Membres : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prªsidium : Claude Brodard
Vize-Prªsidium : Bruno Riedo
Mitglieder : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Entr®e en mati¯re

Par d®cision tacite, la commission propose au Grand Conseil d'entrer en
mati¯re sur ce projet de d®cret.

Eintreten

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen
Dekretsentwurf einzutreten.

Vote final

Par 15 voix contre 0 et 0 abstention, la commission propose au Grand
Conseil dõaccepter ce projet de d®cret selon la version initiale du Conseil
dõEtat.

Schlussabstimmung

Mit 15 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen beantragt die Kommission dem
Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf in der urspr¿nglichen Fassung des
Staatsrats anzunehmen.

Le 19 avril 2024 Den 19. April 2024
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Annexe

GRAND CONSEIL 2024-DEEF-12

Rapport d'activit® :
Etablissement cantonal de politique fonci¯re (ECPF) -
Rapport d'activit® 2023

Anhang

GROSSER RAT 2024-DEEF-12

Tªtigkeitsbericht:
Kantonale Anstalt f¿r die aktive Bodenpolitik (KAAB) -
Jahresbericht 2023

Propositions de la Commission des finances et de gestion CFG Antrag der Finanz- und Geschªftspr¿fungskommission FGK

Pr®sidence : Claude Brodard
Vice-pr®sidence : Bruno Riedo
Membres : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prªsidium: Claude Brodard
Vize-Prªsidium: Bruno Riedo
Mitglieder: Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prendre acte

Par d®cision tacite, la commission propose au Grand Conseil de prendre
acte de ce rapport dõactivit®.

Kenntnisnahme

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, diesen
Bericht zur Kenntnis zu nehmen.

Le 3 mai 2024 Den 3. Mai 2024
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Annexe

GRAND CONSEIL 2024-DEEF-22

Rapport :
Etablissement cantonal de politique fonci¯re (ECPF) -
Rapport sur l'ex®cution du mandat 2020-2023

Anhang

GROSSER RAT 2024-DEEF-22

Bericht:
Kantonale Anstalt f¿r die aktive Bodenpolitik (KAAB) -
Mandatsbericht 2020-2023

Propositions de la Commission des finances et de gestion CFG Antrag der Finanz- und Geschªftspr¿fungskommission FGK

Pr®sidence : Claude Brodard
Vice-pr®sidence : Bruno Riedo
Membres : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prªsidium: Claude Brodard
Vize-Prªsidium: Bruno Riedo
Mitglieder: Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prendre acte

Par d®cision tacite, la commission propose au Grand Conseil de prendre
acte de ce rapport dõactivit®.

Kenntnisnahme

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, diesen
Bericht zur Kenntnis zu nehmen.

Le 3 mai 2024 Den 3. Mai 2024
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Annexe

GRAND CONSEIL 2024-DFAC-3

Rapport d'activit® :
Rapport d'activit® 2023
de l'Office cantonal du mat®riel scolaire (OCMS)

Anhang

GROSSER RAT 2024-DFAC-3

Tªtigkeitsbericht:
Kantonale Lehrmittelverwaltung (KLVG).
Jahresbericht 2023

Propositions de la Commission des finances et de gestion CFG Antrag der Finanz- und Geschªftspr¿fungskommission FGK

Pr®sidence : Claude Brodard
Vice-pr®sidence : Bruno Riedo
Membres : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prªsidium : Claude Brodard
Vize-Prªsidium : Bruno Riedo
Mitglieder : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Beno´t Glasson, Fran­ois Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, St®phane Peiry, Beno´t Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Prendre acte

La commission propose au Grand Conseil tacitement de prendre acte de
ce rapport d'activit®.

Kenntnisnahme

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, diesen Tª-
tigkeitsbericht zur Kenntnis zu nehmen.

Le 24 avril 2024 Den 24. April 2024
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Bilan au 31 décembre 2023 2022
Annexe CHF/000 CHF/000

ACTIF
Placements VI.4  6 215 984  5 862 713
Liquidités et placements monétaires   376 964   215 519
Créances VII.1   15 769   8 035
Placements obligataires  1 426 008  1 236 074
Placements en actions  1 591 883  1 499 554
Placements en immobilier  2 043 048  2 047 217
Infrastructure   195 709   159 529
Placements alternatifs   358 819   449 598
Comptes-courants employeurs VII.5   44 168   3 033
Prêts aux employeurs VII.5   163 615   244 154

Compte de régularisation actif VII.2    519    893

TOTAL ACTIF  6 216 504  5 863 606

PASSIF
Engagements   13 738   11 535
Prestations de libre passage et rentes à payer   6 576   4 680
Autres dettes VII.3   7 163   6 855

Compte de régularisation passif VII.4   8 923   8 845

Provisions non techniques - -

Capitaux de prévoyance et provisions techniques  7 523 944  7 352 514
Capitaux de prévoyance des assurés actifs V.2  3 227 516  2 976 245
Capitaux de prévoyance des rentiers V.4  3 817 849  3 897 266
Provisions techniques V.5   478 579   479 003

Part en répartition (selon projet de financement) V.9 - 1 503 325 - 1 512 486

Réserve de fluctuation de valeurs (RFV) VI.3   173 223   3 198

Fortune libre (+) / découvert (-) IX.1 -                    -
Etat au 1er janvier - 1 512 486 - 1 292 890
Part financée en répartition  1 503 325  1 512 486
Excédent de produits / charges (-) de l'exercice   9 161 -  219 596

TOTAL PASSIF  6 216 504  5 863 606
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Compte d'exploitation de l'exercice 2023 2022
Annexe CHF/000 CHF/000

Cotisations, apports ordinaires et autres   388 311   741 643

Cotisations des salariés   158 509   147 614
Cotisations des employeurs   212 118   198 116
Primes uniques et rachats   17 547   16 609
Subsides du fonds de garantie    137    115
Apport employeurs mesures transitoires -   379 189

Prestations d'entrée   96 374   98 541
Apports de libre passage   91 033   91 364
Remboursement de versements anticipés pour l'EPL   2 523   3 088
Apports en cas de divorce   2 416   4 089
Retours PLP - cas invalidité    402 -
Apports provenant de cotisations et prestations d'entrée   484 684   840 184

Prestations réglementaires -  278 346 -  289 355
Rentes de vieillesse -  231 485 -  230 637
Rentes de survivants -  22 104 -  21 451
Rentes d'invalidité -  6 609 -  6 516
Prestations en capital à la retraite -  17 365 -  28 877
Prestations en capital au décès et à l'invalidité -   783 -  1 873

Prestations de sortie -  110 082 -  101 794
Prestations de libre passage en cas de sortie -  97 555 -  88 466
Versements anticipés pour la propriété du logement / divorce -  12 527 -  13 328
Dépenses relatives aux prestations et versements anticipés -  388 428 -  391 149

Dissolution (+) / Constitution (-) des capitaux de prévoyance et des provisions 
techniques -  171 275 -  444 979
Dissolution (+) / Constitution (-) des capitaux de prévoyance des assurés actifs -  223 396 -  208 964
Produits (+) / Charges (-) de liquidation partielle    155    82
Dissolution (+) / Constitution (-) des capitaux de prévoyance des rentiers   79 416   8 856
Dissolution (+) / Constitution (-) des provisions techniques V.5    425 -  231 275
Rémunération du capital épargne V.2 -  27 875 -  13 677

Charges d'assurance -  1 376 -  1 250
Cotisations au fonds de garantie -  1 376 -  1 250
Résultat net de l'activité d'assurance -  76 394   2 806

- 2 -
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Résultat net des placements VI.6   259 625 -  333 459
Résultat des titres et liquidités   285 346 -  302 873
Frais d'administration et de gestion de la fortune VI.7 -  25 458 -  30 352
Intérêts moratoires sur prestations versées -   263 -   234

Variation des provisions non techniques - -

Autres produits    90    136

Autres frais -   256 -   233

Frais d'administration -  3 878 -  4 249
Administration générale -  3 690 -  4 045
Organe de révision et expert en matière de prévoyance professionnelle -   142 -   172
Autorité de surveillance -   46 -   32
Excédent de charges (-) / produits (+) avant dissolution / constitution de la réserve 
de fluctuation de valeurs

  179 186 -  334 998

Dissolution (+) / Constitution (-) de la réserve de fluctuation de valeurs VI.3 -  170 025   115 402

Excédent de charges (-) /  produits (+)   9 161 -  219 596

- 3 -

1714 Mai 2024



Annexe aux comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2023
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Présentation des placements par catégorie et respect des limites OPP2
Présentation du taux de transparence des placements en matière de frais
Explications du résultat net des placements
Explications des frais d'administration et de gestion de la fortune

Instruments financiers dérivés, engagements hors bilan
Immobilier direct
Explications relatives à d'autres postes du bilan et du compte d'exploitation
Créances
Compte de régularisation actif
Autres dettes
Compte de régularisation passif
Placements chez l'employeur
Demandes de l'autorité de surveillance
Autres informations relatives à la situation financière
Fonds libres / Découverts et explications des mesures prises
Liquidation partielle 
Separate Accounts
Mise en gage d'actifs
Responsabilité solidaire et cautionnements

Couverture des risques, règles techniques, degré et taux de couverture
Nature de la couverture des risques, réassurances
Développement et rémunérations des avoirs d'épargne en primauté des cotisations
Développement et rémunérations des comptes témoins selon la LPP des assurés actifs des régimes LPP et de pensions
Développement des capitaux de prévoyance des rentiers
Développement et explication des provisions techniques
Résultat de la dernière expertise actuarielle
Bases techniques et autres hypothèses significatives sur le plan actuariel
Modification des bases et hypothèses techniques
Taux de couverture global (art. 44 OPP2) et taux de couverture des assurés actifs (art. 72a LPP)
Explications relatives aux placements et au résultat net des placements
Organisation de l'activité de placement, règlement et directives de placement
Utilisation des extensions des limites de placements (art. 50 al. 4 OPP2)
Objectifs et calcul de la réserve de fluctuation de valeurs

Securities lending
Engagements de capital ouverts
Explications des rétrocessions (art. 48k OPP2)

Rentiers
Nature de l'application du but
Explication des plans de prévoyance
Financement, méthodes de financement
Autres informations sur l'activité de prévoyance
Principes d'évaluation et de présentation des comptes, permanence
Confirmation d'évaluation et de présentation des comptes selon la Swiss GAAP RPC 26
Principes comptables et d'évaluation
Modification des principes comptables, d'évaluation et de présentation des comptes

Bases et organisation
Forme juridique et but
Enregistrement LPP et fonds de garantie
Indication des actes, règlements et directives
Organe suprême, gestion et droit à la signature
Expert, organe de révision, conseillers, autorité de surveillance
Employeurs affiliés
Membres actifs et rentiers
Membres actifs

Opérations particulières et transactions sur la fortune
Procédures juridiques en cours
Engagements conditionnels
Evénements postérieurs à la date du bilan
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I

I.1

I.2

I.3
Version en vigueur

Loi du 12 mai 2011 sur la Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat (LCP) 01.01.2022
Règlement sur le régime de pensions de la Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat (RRP) 01.07.2023
Règlement du 22 septembre 2011 sur le régime LPP (RRLPP) 01.07.2023
Règlement du 13 février 2014 sur le régime complémentaire pour les cadres (RRCC) 01.07.2023

01.07.2023
Règlement pour les passifs de nature actuarielle 31.12.2022

01.01.2022
Règlement sur la liquidation partielle (approbation de la BBSA le 15 novembre 2016) 07.07.2016
Règlement sur l'organisation de la Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat 01.01.2022
Règlement sur les placements mobiliers de la Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat 01.05.2023
Règlement sur les placements immobiliers directs de la Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat 01.05.2023
Règlement sur les placements immobiliers indirects de la Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat 01.05.2023
Directive réglant l'évaluation et les principes de comptabilisation de l'immobilier direct 14.01.2021
Directives de la Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat de Fribourg relative aux frais 01.07.2023

I.4

Représentation Signature assurance placements immobilière

Mutrux Gérald Employé·e·s Coll. à deux

Siggen Jean-Pierre Employeurs Coll. à deux

Deschenaux Alain Employeurs Coll. à deux Président

Fragnière Bernard Employé·e·s Membre
Gumy Olivier Employeurs Coll. à deux Président

Lötscher Pierre Employé·e·s Membre
Maillard Olivier Employeurs Coll. à deux Président

Merz Turkmani Gabrielle Employeurs

Pilloud Xavier Employeurs

Selmi Sara Employé·e·s Membre jusqu'au 28.09.2023
Tritten Sophie Employé·e·s Membre jusqu'au 28.09.2023
Wampach Alain Employé·e·s Membre jusqu'au 28.09.2023 Membre
Moret Jocelyne Retraité·e·s

Aubry Laurent Membre

Millet Vincent Membre

Guillemin Pierre Membre

André Gilles Direction générale Coll. à deux Consultatif Consultatif Consultatif
* Voir chapitre VIII

Bases et organisation

Comité de la Caisse

Administration

Organe suprême, gestion et droit à la signature
Les organes de la Caisse sont le comité et l'administration.

Commissions

Fonction
01-06.2023 - Président

07-12.2023 - Vice-président

01-06.2023 - Vice-président

07-12.2023 - Président

Membre*

Membre consultatif

Conformément à l'art. 17 du règlement sur l'organisation de la Caisse, le Comité nomme une commission de placements, une commission
immobilière et une commission d'assurance.

Membre jusqu'au 08.09.2023
Membre*

Membre jusqu'au 29.09.2023
Membre*

Membre*

Membre*

Indication des actes, règlements et directives

Enregistrement LPP et fonds de garantie

Forme juridique et but
La Caisse de prévoyance du personnel de (ci-après : la Caisse) est un établissement de droit public doté de la personnalité morale. Son
siège est à Fribourg.

La Caisse est inscrite dans le Registre de la prévoyance professionnelle et est soumise à la surveillance de l'Autorité bernoise de surveillance des
institutions de prévoyance et des fondations (ABSPF).

La Caisse est inscrite au Fonds de garantie LPP et y verse des cotisations. 
De plus, elle est inscrite depuis le 25 août 2015 au registre du commerce sous la référence CHE-111.755.712.
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I.5

Expert agréé : Pittet Associés S.A. à Lausanne, co-contractant
Vincent Abbet, Expert LPP, expert exécutant - jusqu'au 31.12.2023

Stéphane Riesen, Directeur général, Expert LPP, expert exécutant - dès 01.01.2024
Organe de révision : BDO SA, Villars-sur-Glâne
Autorité de surveillance :

I.6 2023 2022

Etat au 1er janvier    75                        77                    
Affiliations -                       -                      
Résiliations/restructurations -                       -    2                
Etat au 31 décembre    75                        75                   

II

Total des assurés (actifs et rentiers) 2023 2022

Etat au 1er janvier   30 552             29 304          

Etat au 31 décembre   31 117                 30 552          

II.1 2023 2022
Etat au 1er janvier   21 857               20 749          
Entrées   3 668              3 894           
Sorties -   3 258          -   2 786         
Etat au 31 décembre   22 267              21 857           
Dont : RP   20 990           20 321         

RLPP   1 083              1 347            
RCC    194                  189              

II.2 Rentiers Invalides Retraités Conjoints Conjoints 
divorcés

Enfants Total

Etat au 1er janvier    306                     7 204                       918                    13                         254                   8 695             
Nouveaux rentiers    33                      250                       53                -                           81                     417               
Sorties / Décès -    37                -    129                  -    40             -                        -    56              -    262           
Etat au 31 décembre    302                     7 325                        931                    13                         279                    8 850             
Dont : RP    289                 7 238                    915                 13                     272                8 727           

RLPP    13                      87                         16                -                          7                      123              

Membres actifs

Membres actifs et rentiers

Autorité bernoise de surveillance des institutions
de prévoyance et des fondations (ABSPF), Berne

Employeurs affiliés

Les retraités partiels sont considérés pour chaque retraite partielle dans l'effectif des assurés rentiers

Expert, organe de révision, conseillers, autorité de surveillance
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III

III.1 Explication des plans de prévoyance

III.2 Financement, méthodes de financement

III.3 Autres informations sur l'activité de prévoyance

   de la retraite selon l'AVS.

   du taux de conversion.
- Pension d'enfant de retraité correspond à 20% 
   de la pension de retraite.

- Conversion de l'avoir de 
   vieillesse réglementaire à l'aide 
   du taux de conversion. 
- Au maximum, 50% de l'avoir de 
   vieillesse réglementaire peut 
   être pris sous forme de capital.
- Pension d'enfant de retraité 
   correspond à 20% de la pension 
   de retraite.

Les taux de cotisations sont fixés en pourcent du salaire assuré et dépendent de l'âge de la personne assurée. 

Les cotisations d'épargne totales varient entre 17.5%et 29.5% (entre 8% et 11%à charge de la personne assurée). La personne
assurée a en outre la possibilité de cotiser 1% (plan Plus) ou 3% (plan Maxi) de plus pour améliorer ses prestations.

Les cotisations servant à couvrir les prestations risques (décès et invalidité), les frais administratifs et le refinancement du plan se
montent à 4.9% (5% plan Maxi) dont 2.02% (2.12% plan Maxi) à charge de la personne assurée dès 22 ans.

Selon 8 LCP,le système financier du régime de pensions est un système financier mixte qui a pour but de garantir un taux
de couverture de 80% des engagements totaux de la Caisse au plus tard au 1er janvier 2052.

RP

- Prestations versées sous 
   forme de capital.

RLPP

- Se compose de la rente présumée de vieillesse, 
   augmentée des intérêts calculés selon les 
   modalités de la LPP, mais au maximum 
   équivalente à 40% du salaire assuré multiplié 

- Pension d'enfant d'invalide correspond à 20% de 
   la pension d'invalidité.

- Egale à 57.5% du salaire assuré 
   dans les plans Standard et Plus, 
   à 60% du salaire assuré dans le 
   plan Maxi.
- Pension d'enfant d'invalide 
   correspond à 20% de la pension 
   d'invalidité.

Pension d'invalidité

- Prestations versées sous 
   forme de capital.

- Pension d'orphelin correspond à 20% de la 
   pension d'invalide (personne assurée active) ou 
   à 20% de la pension effectivement perçue.

- Egale à 60% de la pension 

   toucher la personne assurée (en 

   60% de la pension de la 
   personne défunte (en cas de 

   ou invalide).
- Pension d'orphelin correspond à 
   20% de la pension d'invalidité 
   (personne assurée active) ou 
   20% de la pension perçue.

Pension de conjoint survivant

La Caisse pratique trois plans de prévoyance: le régime de pensions (RP),le régime LPP (RLPP)et le régime complémentaire pour les cadres de

Prestation de retraite

Personnel dont le salaire déterminant est supérieur au traitement maximal de l'Etat, ainsi qu'aux médecins cadres assurés au RP.
Le régime complémentaire pour les cadres est une primauté des cotisations. La part assurée dans le RCC correspond à la part de 
salaire supérieure au traitement maximal de l'Etat.

Personnel engagé pour une durée inférieur à un an ou réengagement de bénéficiaire de pension de retraite du RP. Il s'agit d'une

- Prestations versées sous 
   forme de capital.

- Salaire déterminant, moins
   déduction de coordination 
   adaptée au taux d'activité.

RLPP RCCRP

- Correspond à la part du
   salaire supérieur au 
   traitement maximal de 
   l'Etat.

- Salaire déterminant, moins déduction de
   coordination. Au maximum CHF 62 475.

Salaire assuré

Nature de l'application du but

La cotisation est fixée en pour cent du salaire assuré. Elle dépend du plan de prévoyance choisi par Il existe trois types de
plans dont la cotisation varie entre 14.6%et 22% du salaire assuré. Une cotisation représentant le 12%de la cotisation
totale de chaque plan est prélevée pour financer les risques invalidité et décès et les frais administratifs. paye

Le RCC fonctionne en capitalisation intégrale. Ainsi, la fortune qui lui est propre doit couvrir en tout temps la totalité des capitaux
de prévoyance, composés des avoirs de vieillesse accumulés des assurés actifs. Vu son entrée en vigueur au 1er juillet 2014, le
plan se trouve encore en phase de capitalisation.

RCC

RCC

Personnel engagé pour une durée d'un an ou plus et dont l'activité est principale auprès du service de ou des établissements
affiliés. Le régime de pensions est une primauté des cotisations.

RLPP

RP

Selon de la cotisation varie entre 7%et 18%du salaire assuré, celui-ci étant limité au maximum à CHF 62
475. Une cotisation supplémentaire de 2.4% du salaire assuré est prélevée pour financer les risques invalidité et décès, la
cotisation au Fonds de garantie et les frais administratifs. Le financement est paritaire.

Le régime LPP fonctionne en capitalisation intégrale. Ainsi, la fortune qui lui est propre doit couvrir en tout temps la totalité des
capitaux de prévoyance, composés des avoirs de vieillesse accumulés des assurés actifs et des réserves mathématiques (ou
valeur actuelle) des rentes en cours.

Aucune indexation ni amélioration de prestation n'a été décidée au cours de l'exercice sous revue.
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IV

IV.1 Confirmation d'évaluation et de présentation des comptes selon la Swiss GAAP RPC 26

IV.2 Principes comptables et d'évaluation

IV.3 Modification des principes comptables, d'évaluation et de présentation des comptes

Placements immobiliers 
directs :

Immeubles construits
Les immeubles construits sont portés au bilan de la Caisse à la valeur de marché, laquelle correspond à la
somme de la valeur de rendement pour les loyers du marché.

La valeur de rendement pour les loyers du marché correspond aux valeurs de rendement de chaque
immeuble (revenu locatif net capitalisé).

- Le revenu locatif net est déterminé en considérant: 
   l'état locatif du marché en l'état, le taux de vacance structurel et les frais d'exploitation

- Le taux de capitalisation est composé des paramètres suivants: 
   a) taux sans risque 
   b) prime de risque du marché immobilier 
   c) correction pour macro-situation
   d) correction pour micro-situation
   e) supplément d'usage
   f) supplément de vétusté des appartements
   g) correction pour la qualité de l'enveloppe
   h) supplément en fonction de risques spécifiques de l'objet

Terrains à bâtir 
Les terrains à bâtir sont évalués à leur coût historique sauf si des indices matériellement différents, quant à
leur valeur vénale, sont avérés.

Immeubles en construction
La valeur accumulée du terrain et des coûts de construction est prise en considération.

Immeubles vendus
Pour les objets dont une vente ferme intervient après la date de bouclement, les prix de vente nets, connus au
moment du bouclement des comptes, sont retenus comme valorisation.

L'intégralité des capitaux de prévoyance et des provisions techniques sont déterminés annuellement par
l'expert et présentés au passif du bilan. 
Les principes de constitution des provisions techniques sont décrits au point V.5.

Capitaux de prévoyance et 
provisions techniques :

Valeurs actuelles, soit valeur de marché à la date du bilan ou valeur d'inventaire.Placements immobiliers 
indirects :

Valeur nominale diminuée des éventuelles pertes de valeurs connues.Liquidités, placements 
monétaires et créances :

Les principaux principes d'évaluation appliqués par la Caisse sont les suivants:

Les comptes annuels sont présentés en conformité avec la recommandation Swiss GAAP RPC 26.
Les principes d'évaluation retenues et appliqués par la Caisse respectent les dispositions prévues par la recommandation
Swiss GAAP RPC 26.

La réserve de fluctuation de valeurs, définie conformément au point VI.3 de la présente annexe, est présentée
distinctement au passif du bilan.

Réserve de fluctuation de 
valeurs :

Valeurs actuelles, soit valeur de marché à la date du bilan ou valeur d'inventaire. 
Les actions non cotées et les participations sont évaluées à leur dernière valeur actuelle connue au 31
décembre.

Placements mobiliers :

des immeubles est basée sur la Directive réglant l'évaluation et les principes de comptabilisation
de l'immobilier direct de la Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat du 14 janvier 2021:

Principes d'évaluation et de présentation des comptes, permanence
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V

V.1 Nature de la couverture des risques, réassurances

V.2 2022
CHF/000

RP RLPP RCC Total Total
Etat au 1er janvier  2 941 478              6 867               27 900             2 976 245       2 753 604    
Imputation rétroactive    437                       65                   502               -    608           
Apports de libre passage / Transfert capitaux divorce   89 209                4 240             93 449            107 393       
Bonifications d'épargne   299 972              1 214               3 639               304 825         284 582      
Bonifications d'épargne - libération pour invalides    341                     -    145                 196                   182               
Mesures transitoires attribuées   34 301                   2                    34 304            36 839        
Rémunération des capitaux épargne   27 575                  37                   263                 27 875            13 677          
Rachats   17 281                    266                 17 547              16 592          
Remboursements EPL   2 523                   2 523              3 079           
Affectation aux avoirs de vieillesse   471 639                 5 558              4 023                481 221            461 736       

Prestations de libre passage -   89 575            -   7 819          -    302             -   97 696       -   88 253      
Prestations en capital à la retraite -   16 187              -   1 178             -   17 365        -   13 478       
Transfert aux capitaux de prévoyance des rentiers -   79 510             -    307           -   79 817         -   87 598      
Prestations EPL / divorce -   11 732               -    795             -   12 527         -   13 197        
Variation du fds de compensation légale (art. 17/18 LFLP) -   23 952            -    32             -    1                   -   23 985       -   36 570      
PLP en primauté des prestations (ancien régime)   1 440                    1 440             -                      
Dissolution des avoirs de vieillesse -   219 516            -   8 158          -   2 275            -   229 949    -   239 095   
Etat au 31 décembre  3 193 601               4 267               29 648             3 227 516        2 976 245    

V.3 2023 2022
CHF/000 CHF/000

Etat au 1er janvier  1 307 413         1 221 317        
Variation des comptes témoins selon la LPP   89 657            86 096        
Etat au 31 décembre  1 397 070        1 307 413       

V.4 Développement des capitaux de prévoyance des rentiers 2023 2022
CHF/000 CHF/000

Etat au 1er janvier  3 897 266      3 906 121      
Variation nette des capitaux de prévoyance des rentiers -   79 416        -   8 855        
Etat au 31 décembre  3 817 849        3 897 266    

soit :
Réserve pour rentes réglementaires en cours - régime de pension  3 808 784      3 888 058   
Réserve pour rentes réglementaires en cours - régime LPP   9 065              9 207           
Etat au 31 décembre  3 817 849        3 897 266    

En 2023, les comptes témoins selon la LPP des assurés actifs des régimes LPP (RLPP) et de pensions ont été rémunérés à raison de 1% (2022: 1%). 

L'effectif des rentiers couverts par ces capitaux de prévoyance est présenté au point II.2 ci-avant.

Couverture des risques, règles techniques, degré et taux de couverture

Développement et rémunérations des comptes témoins 
selon la LPP des assurés actifs des régimes LPP et de pensions

Les risques couverts sont le décès et la vieillesse. La Caisse est une caisse autonome qui assure intégralement ses risques et de
ce fait, pas réassurée.

Taux de rémunération des avoirs épargnes à fin 2023 : 
- régime de pension 1% (2022: 1% calculé sur le compte témoin et 0% sur la part enveloppante)
- régime LPP 1% (2022: 1%)
- régime complémentaire 1% (2022: 0%)

Développement et rémunérations des avoirs d'épargne en 
primauté des cotisations CHF/000

2023
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V.5 Développement et explication des provisions techniques Variation 2023 2022
Composition des provisions techniques au 31 décembre : CHF/000 CHF/000 CHF/000
Provision de longévité des bénéficiaires de rentes   19 037              19 037           -                      
- du régime de pensions   18 993             18 993          -                     
- du régime LPP    45                    45                -                     
Provision pour fluctuation des risques dans le RCC -                          1 240               1 240            

Provision pour pertes sur retraite   12 684             60 866           48 182          
Provision pour abaissement du taux d'intérêt technique   2 024               145 439           143 415         
Provision pour mesures transitoires -   34 170           251 916           286 086      
Provision de péréquation dans le régime complémentaire des cadres -                           80                    80                
Etat au 31 décembre -    425                 478 579           479 003       

V.6 Résultat de la dernière expertise actuarielle

V.7 Bases techniques et autres hypothèses significatives sur le plan actuariel

V.8 Modification des bases et hypothèses techniques

du financement courant, du taux de cotisation nécessaire et du besoin de performance nécessaire permettent de conclure que les
prestations réglementaires sont structurellement garanties, compte tenu du financement actuel et en vue de de recapitalisation à
hauteur de 83.5 %au 1er janvier 2052. La Caisse dispose d'un levier d'ajustement des prestations par le biais du taux d'intérêt crédité en cas de
performance insuffisante.

Les réserves mathématiques sont déterminées sur la base des tables actuarielles VZ 2020 (P 2022). Le taux technique de la Caisse est
de 2.25%. Une provision pour abaissement futur du taux d'intérêt technique à 2% est constituée. (V.5)

Provision pour pertes sur retraite

Provision de longévité des assurés actifs et des bénéficiaires de rentes

Cette provision a pour but de supporter la fluctuation du coût des risques décès et invalidité du régime complémentaire des cadres liée à la taille
de son effectif.

Provision de péréquation dans le régime complémentaire des cadres

Provision pour fluctuation des risques décès et invalidité dans le RCC

Aucune modification

Provision pour mesures transitoires

La provision pour pertes sur retraite a pour objectif de couvrir les pertes attendues sur les cinq prochaines années. Calculée au moment de la
retraite, elle est égale à la différence entre la réserve mathématique effectivement constituée, augmentée de la provision de longévité
correspondante, et l'avoir de vieillesse libéré.

La provision de longévité est destinée à prendre en compte l'accroissement futur de l'espérance de vie. Elle sert à financer progressivement
l'augmentation des capitaux de prévoyance due à un changement de tables actuarielles. Elle est constituée de 0.5%des capitaux de prévoyance
des bénéficiaires de pensions (sans les enfants) par année depuis l'adoption des tables VZ 2020 (P2022). Au 31.12.2023,elle correspond à 0.5%
des capitaux de prévoyance des bénéficiaires de pensions (0.5% * (2023-2022))

La provision pour abaissement futur du taux d'intérêt technique est destinée à préfinancer le coût issu de l'abaissement envisagé du taux
d'intérêt technique dans le futur. Elle sert à amortir l'augmentation des capitaux de prévoyance et des provisions techniques qui intervient lors
de la baisse du taux d'intérêt technique.

Le taux d'intérêt technique utilisé pour le calcul des capitaux de prévoyance des bénéficiaires de pensions est de 2.25%. Le montant de la
provision couvre le coût d'une éventuelle baisse à 2%. Cette provision est maintenue compte tenu de l'incertitude liée à l'évolution des taux
constatée.

Lors de la réforme du régime de pensions au 1erjanvier 2022, la Caisse a calculé, sur l'avoir de vieillesse des personnes actives âgées de 45 ans
et entrées en fonction avant le 31décembre 2018,un montant de compensation au sens des articles 29a et suivants de la LCP modifiée le 26 juin
2020. Le montant de la provision pour mesures transitoires correspond à la valeur actuelle des montants de compensation qui devront encore
être crédités sur l'avoir de vieillesse des assurés actifs concernés durant les années prochaines.

La provision de péréquation dans le régime complémentaire des cadres a pour but de financer d'éventuels coûts futurs propres au régime
complémentaire, permettant d'éviter de les mettre à charge des deux autres régimes.

Une expertise actuarielle a été réalisée en 2022 sur la base des comptes annuels au 31.12.2021. 
Les recommandations suivantes ont été faites :

- Maintien du taux d'intérêt technique à 2.25% ;
- Maintien des taux de conversion actuels avec la constitution d'une provision pour perte sur retraite ;
- Maintien de la provision pour un abaissement du taux d'intérêt technique à 2.00%.

- Maintien des taux de cotisation pour le risque.
- Abaissement de CHF 80'000 de la provision de fluctuation des risques du régime complémentaire des cadres.
- Constitution d'une provision de péréquation dans le régime complémentaire des cadres du même montant.
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V.9 Taux de couverture global (art. 44 OPP2) et taux de couverture des assurés actifs (art. 72a LPP) 31.12.2023 31.12.2022
Taux de couverture selon l'art. 44 OPP2 CHF/000 CHF/000
Total des actifs  6 216 504  5 863 606
./. Passifs exigibles -  22 661 -  20 380

Fortune de prévoyance  6 193 842  5 843 225
Capitaux de prévoyance et provisions techniques  7 523 944  7 352 514
Découvert (-) / Fortune non engagée (+) - 1 330 102 - 1 509 288

82.3% 79.5%

Fortune de prévoyance selon art. 44 OPP2 (ci-dessus)  6 193 842  5 843 225

./. Capitaux de prévoyance et provisions techniques (RLPP et RCC) -  44 715 -  45 815

./. Réserve de fluctuation de valeurs (RFV) -  173 223 -  3 198

Fortune de prévoyance  5 975 904  5 794 212

Capitaux de prévoyance et provisions techniques RP  7 479 228  7 306 698

Découvert (-) / Fortune non engagée (+) - 1 503 325 - 1 512 486

79.9% 79.3%

79.9% 79.3%

Fortune de prévoyance selon le taux de couverture global (ci-dessus)  5 975 904  5 794 212

./. Capitaux de prévoyance et provisions techniques rentiers RP - 3 927 091 - 3 991 231

Fortune de prévoyance - assurés actifs RP  2 048 813  1 802 981

Capitaux de prévoyance et provisions techniques RP  3 552 138  3 315 468

Découvert (-) / Fortune non engagée (+) - 1 503 325 - 1 512 486

57.7% 54.4%

54.8% 54.2%

Les dispositions fédérales relatives au financement des caisses de pensions de droit public en capitalisation partielle prévoient notamment un
objectif de taux de couverture de 80% à l'horizon 2052. Le chemin de financement proposé par l'expert et accepté par l'Autorité de Surveillance
prévoit un taux de couverture global du régime de pensions et un taux de couverture pour les assurés actifs comme le relève le graphique :

La Caisse est une institution de prévoyance de droit public dont le régime de pensions est régi par le système financier de capitalisation partielle,
et à ce titre elle bénéficie de la garantie d'Etat. De plus, elle est tenue de proposer un plan de financement pour le régime en question, qui
garantit, au moins, le maintien des taux de couverture initiaux, conformément à l'art. 72a LPP.Le taux de couverture initial global au 1er janvier
2012 du régime de pensions était de 66.9% et celui des assurés actifs de 38.1%.Les engagements relatifs aux bénéficiaires de pensions étaient
quant à eux entièrement couverts, comme exigés par la loi.

Chemin de croissance global

Taux de couverture global selon l'art. 72a LPP

Taux de couverture des actifs selon l'art. 72a LPP

Chemin de croissance des actifs

Au 31 décembre 2023, la Caisse respecte son chemin de croissance avec un taux de couverture global de 79.9% (2022: 79.3%)et un taux de
couverture des assurés actifs de 57.7% (2022: 54.4%).

Taux de couverture selon l'art. 44 OPP2 
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VI

VI.1 Organisation de l'activité de placement, règlement et directives de placement

Placements à courts terme
Lombard Odier Asset Management

Obligations en CHF
Banque Cantonale de Fribourg Swisscanto

Obligations en monnaies étrangères
Banque Cantonale de Fribourg Swisscanto

Actions suisses
Banque Cantonale de Fribourg UBS Asset Management

Actions étrangères
Lombard Odier Asset Management UBS Asset Management

Fonds de placements immobiliers
Fondation Swiss Life Fondation IST Aberdeen Fundim
Credit Suisse AST Fondation J Safra Sarasin Procimmo

Infrastructure
Partners Group Fondation IST IFM AIP

Private Equity, Dette Privée
Partners Group Fondation IST Flexstone Partners Stepstone
Credit Suisse Schroders Capital Swisscom Ventures

Régies immobilières gérant les immeubles de la Caisse

VI.2 Utilisation des extensions des limites de placements (art. 50 al. 4 OPP2)

La gestion des placements financiers est confiée aux établissements suivants, sous forme de mandats de gestion discrétionnaire ou fonds de
placements :

Dépositaires et gestionnaires de fortune agréés par la FINMA ou par des autorités étrangères équivalentes :

RFSA, Fribourg
Gerama SA, Fribourg Burriplus Immobilien Treuhand, Berne

Explications relatives aux placements et au résultat net des placements

Comptoir Immobilier SA, Sierre

Les objectifs et les principes à observer en matière d'exécution et de contrôle des placements sont consignés
dans le règlement établi à cet effet.

Le règlement de placement édicté par la Caisse prévoit des extensions aux possibilités de placements prévues aux art. 53 à 56a al. 5 et 57 al. 2
et 3 OPP2.

- la limite des investissements dans l'immobilier a été fixée à 40% au lieu des 30% figurant à l'art. 55 OPP2. Compte tenu de la fortune de la 
   Caisse, du nombre important d'immeubles dont elle est propriétaire, et de la diversification des placements immobiliers indirects, il existe 
   une réelle diversification de ses placements immobiliers. Ce dépassement n'augmente pas le profil de risque de la Caisse.

- la limite des investissements alternatifs a été fixée à 18% au lieu des 15% figurant à l'art. 55 OPP2. Ce dépassement n'augmente pas le profil 
   de risque car il est compensé par une diminution du poids des monnaies étrangères et des actions dans l'allocation.

- la prise de participation dans des entreprises individuelles est autorisée en faveur de Régie de Fribourg SA et de Capital risque Fribourg SA. 
   En dehors des cas susmentionnés, la prise de participation dans des entreprises individuelles n'est autorisée que jusqu'à concurrence au 
   plus de 1% du total des actifs de la Caisse, par entreprise (extension des limites prévues à l'art. 53 al. 4 OPP2).

Les analyses menées par la Caisse avec le concours de différents spécialistes externes ont déterminé, de manière concluante, que la répartition
des actifs était conforme aux buts de la Caisse.

Organisation de l'activité de 
placement :

En matière de placement, le Comité exerce les compétences suivantes:

- il adopte les règlements de placement et les annexes y relatives, notamment celles concernant les 
   allocations stratégiques;
- il décide de la conclusion, de la modification et de la résiliation des mandats avec les partenaires 
   financiers;
- il décide du changement de régime de l'allocation stratégique conformément à l'art. 11 du règlement de 
   placement;
- il peut déléguer tout ou partie de ces compétences à la commissions de placement et la commission 
   immobilière.

Weck Aeby & Cie SA, Fribourg
Régie Châtel SA, Châtel-St-Denis

Règlement de placements :

Gendre & Emonet Gérance Immobilière SA, MontreuxNaef Immobilier Neuchâtel SA
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VI.3 Objectifs et calcul de la réserve de fluctuation de valeurs

2023 2022
CHF/000 CHF/000

Etat au 1er janvier   3 198               118 600        
Attribution de l'exercice (+) / Dissolution (-)   170 025        -   115 402      
Etat au 31 décembre   173 223            3 198              

Objectif selon méthode retenue :  1 205 221        1 091 222      
Solde à constituer par attribution des excédents de rendements futurs  1 031 998        1 088 024     

VI.4 Présentation des placements par catégorie et respect des limites OPP2

Allocation strat. 31.12.2022

% % (min) % (max) % Mios CHF Mios CHF

Liquidités    1 0 10 6.1    376.9                215.5             

A vue et à terme 5.4    334.0              200.4         
Opérations de change à terme 0.7    43.0                15.1              

Obligations    27 21 32 26.5   1 649.6             1 491.3           
Obligations CHF    16 10 19 17.2   1 071.1                929.2           

Obligations CHF 13.6    847.5              674.0          
Créances employeurs 3.3    207.8              247.2          
Autres créances 0.3    15.8                 8.0              

Obligations étrangères    11 9.3    578.5               562.1            
Marchés développés    9 9.3    578.5              506.3         
Marchés émergents    2 0.0 -                       -                     
Convertibles 0.0 -                          55.8            

Actions    28 22 34 25.6   1 591.9              1 499.6          
Actions suisses    12 9 15 10.9    679.6               680.7           
Actions étrangères    16 14.7    912.3                818.9            

Marchés développés    14 12.8    794.9              727.1           
Marchés émergents    2 1.9    117.4                91.7             

Immobilier    34 25 40 32.9   2 043.0            2 047.2         
Suisse, direct    26 25.6   1 593.5           1 590.7        
Suisse indirect    5 4.2    259.7              241.9           
Etranger    3 1 8 3.1    189.8              214.6           

Infrastructure    4 0 5 10% 3.1    195.7                 159.5             
Alternatifs    6 1 18 5.8    358.8                449.6            

Hedge Funds 0 2 0.0 -                          42.2            
Métaux précieux 0 2 0.0 -                       -                     
Private Equity    6 1 8 3.6    222.9              198.3          
ILS 0 2 0.0    0.1                   49.7            
Dette privée 0 4 2.2    135.9               159.5           

TOTAL    100    100.0                6 216.0             5 862.7         

   20 0 20 30% 19.0   1 170.7               1 078.9          

9

50%

Marges tactiques

Allocation stratégique constatée à la date référence.
Niveau du rendement nécessaire : 2.8%
Volatilité historique de l'allocation stratégique.

31.12.2023

24
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Placements en monnaies 
étrangères sans couverture de 
change
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Horizon temps : 1 an
Degré de confiance : 99.5%

La réserve de fluctuation a globalement évolué comme suit au cours de l'exercice sous revue :

Le niveau de la réserve de fluctuation de valeur est défini à l'art. 8 du règlement sur les placements mobiliers de la CPEF.La valeur cible est
mesurée à la date de clôture du bilan en fonction des caractéristiques de rendements/risques de la stratégie de placements, compte tenu du
rendement minimal visé et d'un degré de sécurité suffisant.

L'objectif de la réserve de fluctuation de valeur au 31 décembre 2023 s'élève à CHF 1 205 millions, soit 16.0%des capitaux de prévoyance
engagés (31 décembre 2022 CHF 1 091 millions, soit 15.9% des capitaux de prévoyance engagés).

Les limites de placements globales (art 55 OPP2) et individuelles (art 54, 54a et 54b OPP2) sont respectées au 31 décembre 2023 et ont été
respectées durant l'exercice 2023. De plus, les limites stratégiques (marges tactiques) définies par le Comité de la Caisse sont respectées au
31 décembre 2023.

100%

1913

100%
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VI.5 Présentation du taux de transparence des placements en matière de frais

31.12.2023 31.12.2022
Mios CHF Mios CHF

Total des placements, dont :   6 216.0            5 862.7        
   Placements transparents 99.9%   6 208.8         99.8%   5 848.3        
   Placements non transparents selon l'art. 48a al.3 OPP 2 0.1%    7.2                 0.2%    14.5              

ISIN Type de fonds Fournisseur Nom du placement Nb parts
Private Equity Schroders Capital CPPEF S.C.S  7 200 000               7 216                     -                              

LU0800224502 Actions suisses Gérifonds Synchrony Small & Mid Caps CH -                                -                                 14 457                  

Total placements non transparents   7 216                         14 457                   

Taux de transparence des placements en matière de frais 99.9% 99.8%

VI.6 Explications du résultat net des placements

% mios CHF %

Rendements
Plus/moins-
values (non) 

réalisées
Liquidités    4.6                        45.1                          49.7               16.9%    23.4                9.9%

A vue et à terme    4.6                 -    11.3                  -    6.7            -2.2% -    2.6             -1.1%
Opérations de change à terme -                           56.4                     56.4               26.1              

Obligations    17.7                      9.2                            26.9               1.8% -    160.4           -9.8%
Obligations CHF    5.2                       43.4                        48.6              5.2% -    74.1              -6.9%

Obligations CHF    5.2                    43.4                     48.6            6.5% -    74.1            -10.8%
Créances employeurs -                        -                            -                     0.0% -                       0.0%

Obligations monnaies étrangères    12.4                  -    34.2                  -    21.8            -3.9% -    86.3            -15.0%
marchés développés    12.4                -    36.6               -    24.1          -4.4% -    74.1            -14.9%
marchés émergents -                        -                            -                     -                       -                       
convertibles    0.0                    2.4                        2.4              -                       -    12.2           

Actions    40.3                     107.5                       147.9             9.8% -    298.0          -16.7%
Actions suisses    21.8                     22.4                        44.2              6.7% -    139.7           -16.2%
Actions étrangères    18.5                     85.1                         103.6            12.3% -    158.3          -17.1%

marchés développés    17.0                   91.6                      108.6          14.7% -    131.9          -16.3%
marchés émergents    1.5                  -    6.5                  -    5.0            -4.6% -    26.3          -22.5%

Immobilier    62.1                   -    18.9                       43.2               2.1%    90.5                4.5%
suisse, direct (VI.12)    58.5              -    0.2                  58.3 3.7%    63.9             4.0%
suisse, indirect    2.4                    4.0                       6.4              2.6%    11.6               5.1%
étranger    2.4                 -    24.0               -    21.6          -10.1%    15.0              7.6%

Infrastructure    3.0                        0.4                            3.4                  1.9%    16.5                 13.0%
Alternatifs    12.0                      2.4                            14.4                3.7%    25.1                 5.6%

Hedge Funds    0.2                    0.1                        0.3              1.9% -    9.9             -18.6%
Métaux précieux -                        -                            -                     -                          9.0               12.5%
Private Equity    7.7                    1.0                        8.6              4.2%    15.9              10.3%
ILS    0.2                    2.1                         2.3              10.4%    1.3                 2.7%
Dette privée    4.0                 -    0.7                     3.3              2.2%    8.7                6.0%

   139.7                   145.8                       285.4            4.8% -    302.9          -4.8%

Intérêts moratoires prestations versées -    0.3                  -                                 -    0.3               -    0.2                

RESULTAT NET DES PLACEMENTS 113.9 145.8 259.7 4.4% -333.5 -5.2%

Valeur en CHF/000

Total

2022

-    30.4             -    25.5            -                                 -    25.5               

Total

2023

mios CHF

Frais d'administration et
de gestion de fortune 
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VI.7 Explications des frais d'administration et de gestion de la fortune

2023 2022

CHF/000 CHF/000

-   6 634           -   4 636          
-    386            -    356           

-   1 981            -    796           

-   4 251           -   3 415          

-    15                -    69             

-                      

-                       -                      

-   18 824         -   25 716        
-    125             -                      

-    6                 -    146            

-    71               -    193           
-    23              -    334          

-    103             -    223           

-    316            -    24             
-    132            -    288          

-   2 941           -   2 802        

-   2 407          -   1 929         

-   2 427          -   3 639        

-    746            -   3 455         

-    181              -    806           

-                       -    12              

-   7 159           -   9 399        

-    182             -    406           

-   2 008         -   2 060        

-   25 458        -   30 352       

 6 208 768      5 848 256    
99.9% 99.8%

0.41% 0.52%

VI.8

VI.9

Montant
initial

Nouvel 
engagement

Appels de 
capital

Montant 
résiduel

Montant 
initial

Appels de 
capital

Montant 
résiduel

Infrastructure   102.1                      147.0               -   21.4                    227.7                130.5              -   28.4              102.1               

Private Equity   76.9                       333.8              -   5.1                       405.6              109.9              -   33.0              76.9                

Dette privée*   19.7                      -   9.0                  7.9                        18.6                   33.5                -   13.8               19.7                 

Immob. Indirect non coté   16.3                     -                         -   1.0                       15.3                   39.0               -   22.7              16.3                 

Total des engagements   215.0                        471.8                 -   19.6                       667.2               312.9                -   97.9                215.0              

* Les montants négatifs des nouveaux engagements et positifs des appels de capital résultent d'une appréciation du CHF contre l'USD. 

VI.10

Frais de tenue de dépôt de titres et global custody

Frais de transactions et timbre fédéral

Gestion administration de la fortune

Frais de conseil en investissements

Autres frais financiers

Obligations monnaies étrangères

Immobilier suisse, direct (VI.12)

Rétrocessions (voir VI.10)

Somme des frais calculés pour les placements collectifs, dont :
Liquidités et placements monétaires

marchés développés

Immobilier indirect suisse

marchés émergents

Engagements de capital ouverts
Au 31 décembre 2023, les engagements en fonds à l'appel de capital se présentent de la manière suivante:

31.12.2023
mios CHF

31.12.2022
mios CHF

La Caisse n'a pas reçu de rétrocessions durant l'exercice 2023.

Les prêts de titres à des contreparties (securities lending) ne sont pas autorisés pour des titres individuels. Ils sont autorisés dans le cadre de
placements collectifs aux conditions fixés par l'art. 76 de l'ordonnance fédérale sur les placements collectifs de capitaux. Au 31décembre 2023,
aucun prêt de titre n'a été effectué par la Caisse (idem au 31 décembre 2022).

La diminution des frais de gestion liés à des placements collectifs est principalement causée par le private equity et l'infrastructure, où les
commissions liées à la performance ont été inférieures. Les frais liés à l'immobilier indirect étranger ont diminué en raison du renforcement du
CHF. De plus, l'implémentation de la charte de durabilité a nécessité la vente de fonds de placement au profit de mandats en lignes directes, ce
qui a diminué les frais liés à ces fonds de placement mais augmenté les frais d'administration de la fortune. Pour le même motif, les frais de
transaction augmentent.

Explications des rétrocessions (art. 48k OPP2)

Securities lending

Immobilier indirect étranger

Infrastructure

Hedge funds

Métaux Précieux

Private Equity

ILS

Dette privée

Frais d'administration et de gestion de fortune comptabilisés
au compte d'exploitation

Total des placements transparents (voir VI.5)

Frais d'administration et de gestion de fortune comptabilisés au compte d'exploitation
en % des placements transparents

Taux de transparence des placements en matière de frais (voir VI.5)

Obligations suisses

convertibles

marchés développés
Actions étrangères

Actions suisses

Frais d'administration et de gestion de fortune (frais directs), dont :
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VI.11

VI.12

Immeubles 
construits

Constructions
en cours

Terrains à 
bâtir

Rénovations Copropriété TOTAL

 1 464 270          94 587                   28 981              159                     2 683               1 590 680     

  4 227                38 823                  698                  57                   43 805          

-   35 103          -   35 103        

  58 503           -   42 272             -   16 231        -                          

-   5 794           -    88              -   5 883          

 1 486 102           91 138                     12 750              857                    2 652               1 593 499     

2023 2022
Résultats immobilier direct CHF/000 CHF/000
Produits d'exploitations   73 423             71 564          
Intérêts intercalaires    688                  468             
Charges d'exploitation -   13 589         -   14 986       
Honoraires de gérances -   2 941           -   2 802        
Frais financiers    -                     -    103            
Autres charges liées à l'immobilier direct -   1 977            -    523           

Rendement net   55 604              53 617           
Plus (+) / moins-values (-) nettes sur vente (5 653) et revalorisation immobilière -    230               7 447            

Performance nette   55 374              61 064           
Honoraires de gérances   2 941                2 802           

Performance brute (hors honoraires de gérances) 3.7%   58 315             3.8%   63 866          

Evolution des valeurs 2023 du parc immobilier (en CHF/000)

Valeurs actuelles 01.01

Acquis./ constr./ rénov.

Opérations de change à terme

Immobilier direct

Futures sur indices actions
Au 31 décembre 2023, cette position comprend un engagement d'achat d'un contrat future sur indice actions pour MCHF 3.5
(31.12.2022: CHF 0). Cet engagement étant couvert par des liquidités, aucun effet de levier n'en résulte. Cette position est intégrée dans la
rubrique Actions Etr. Marchés dév. des annexe VI.4 et VI.6.

Instruments financiers dérivés, engagements hors bilan

Au 31décembre 2023, des opérations de change à terme étaient en cours et réparties entre de multiples devises. Ces opérations, effectuées à
des fins de couverture contre le risque de change, sont entièrement couvertes par des liquidités ou sous-jacents dans les monnaies

Le résultat non réalisé total de MCHF 43.0 sur ces transactions au 31décembre 2023 (MCHF 15.1au 31décembre 2022) est inclus au bilan dans
les liquidités.

Ventes

Mutations de catégorie

Revalorisation

Généralités
La méthode retenue pour valoriser les immeubles est la capitalisation de la valeur locative propre à chaque objet immobilier (incluant
notamment les besoins de rénovations). 

Au 31 décembre 2023, la Caisse est propriétaire de 169 immeubles construits (non inclus la participation dans 3 copropriétés), 
représentant 8 755 objets, soit 3 733 appartements, 4 771 garages et places de parc et 251 locaux commerciaux.

Valeurs actuelles 31.12

- 16 -

Mai 2024 1727



VII
31.12.2023 31.12.2022
CHF/000 CHF/000

VII.1 Créances
Impôts anticipé à récupérer   11 771                3 751             
Avances AVS à récupérer   2 936              3 498           
Divers autres débiteurs   1 061                 787              
Solde au 31 décembre   15 769               8 035             

VII.2 Compte de régularisation actif
Intérêts courus s/ obligations et comptes à terme    307                  651               
Produits à recevoir    212                   197               
Charges payées d'avances -                          44                
Solde au 31 décembre    519                     893                

VII.3 Autres dettes
Libres passages à affecter et capitaux excédentaires   2 130               3 425           
Prestations EPL et divorces à payer -                          51                 
Créanciers    536                  149               
Créanciers immeubles - constructions   1 811                  409             
Cotisations au Fonds de Garantie   1 177                 1 102             
Comptes courants - Régies immobilières   1 446               1 695            
Autres    62                    24                
Solde au 31 décembre   7 163                  6 855             

VII.4 Compte de régularisation passif
Charges à payer liées à l'administration    518                   225              
Charges à payer liées à la gestion de fortune   1 088                359              
Passifs transitoires relatifs à la gestion immobilière   7 316               8 261            
Solde au 31 décembre   8 923                8 845             

VII.5 Placements chez l'employeur
Solde au 1er janvier   247 187            2 674             
Evolution durant l'exercice -   39 404         244 513        
Intérêts -                       -                      
Solde au 31 décembre   207 783           247 187         

VIII Demandes de l'autorité de surveillance

En date du 23 novembre 2023, l'autorité de surveillance a décidé de révoquer les membres restants du comité suite à la démission en masse
des représentants des personnes salariées et à l'absence de parité au sein de celui-ci. Elle a nommé le commissaire, Maître Lorenz Fivian, pour
le début de l'année 2024. Par ailleurs, quelques remarques mineures ont été faites par l'autorité de surveillance suite à la publication des
comptes annuels 2022. Ces remarques ont été discutées avec l'expert de la Caisse. 

Le solde des comptes-courants employeurs au 31décembre 2023 correspond à un résiduel de cotisations à encaisser pour le mois de décembre
2023 et aux conventions de paiement des mesures transitoires. A fin février 2024, il reste à encaisser pour environ KCHF 27.4 de cotisations et
de refacturations des avances AVS.

Aucun intérêt n'a été perçu sur les cotisations dues par les employeurs durant l'exercice 2023. Par ailleurs, le prêt aux employeurs est rémunéré
conformément aux contrats à taux fixe de 0% pour 5 ans.

Explications relatives à d'autres postes du bilan et du compte d'exploitation

La rémunération des membres de l'organe suprême est intégré aux frais d'administrations généraux et s'élève à KCHF 207 pour 2023
(2022: KCHF 231).

Au 31 décembre 2023, les placements en immobiliers utilisés pour plus de 50% de leur valeur par des employeurs affiliés se montent à
MCHF 96.3, soit 1.5% de la fortune globale de la Caisse. Dès lors, les dispositions de l'art. 57 al. 3 OPP2 sont respectées. 
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IX

IX.1

IX.2

IX.3

IX.4

IX.5

IX.6

IX.7

IX.8

X

Separate Accounts
Néant

Liquidation partielle 

Fonds libres / Découverts et explications des mesures prises
Le degré de couverture est défini conformément à la LPPet à ses dispositions d'application (art. 44 OPP2).Il est calculé au 1erjanvier de chaque
année sur la base de la fortune au 31 décembre de l'exercice précédent.

En tant qu'institution de prévoyance d'une collectivité publique, la Caisse peut déroger au principe de la capitalisation complète aux conditions
définies par les art. 72a et 72c LPP (cf: point V.9 pour plus de détails).

Autres informations relatives à la situation financière

Une procédure de liquidation partielle d'un employeur affilié, débutée en 2009, est toujours en cours. Lors de chaque cas de démission, de mise à
la retraite ou assuré présent dans au 1er janvier 2009, une situation de liquidation partielle est constatée et fait

En 2023, la Caisse n'a encaissé aucun montant (2022: CHF 81 517).

Néant

Evénements postérieurs à la date du bilan
Néant

Mise en gage d'actifs
Les cédules hypothécaires libres de gage sont déposées dans des coffres.

Responsabilité solidaire et cautionnements
Néant

Opérations particulières et transactions sur la fortune

Procédures juridiques en cours
Recours de la Caisse contre la décision du 23 novembre 2023 de l'autorité de surveillance ABSPF.

Engagements conditionnels

Conformément à du 16septembre 2003 sur la garantie de la rémunération en cas de maladie et du personnel de
édictée par le Conseil la CPEFgère les flux financiers liés au fonds IPG précité. Ainsi les retenues salariales des employeurs sont versées à
la Caisse, et cette dernière est chargée de verser les prestations aux assurés concernés. Ces opérations pas sur le résultat

Un compte courant bancaire libellé au nom de la CPEFest spécifiquement dédié à cette activité et ne figure pas au bilan des présents comptes
annuels. Au 31 décembre 2023, le solde est de CHF 6 521 232 (2022 : CHF  5 765 795).
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